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TITRE PREMIER. 

* 

Des commerçant. , 

• 

Article premieb. Sont commerçant ceux qui 
exercent des actes de commerce , et en ionf 
leur projession habituelle. 

— Sont commerçons. Cette expression est géné- 
rique , et comprend les négncians , marchands , 
fabricant, banquiers, etc. On nomme négocions, 
ou marchands en gros , d’après l'article 4 de l’é- 
dit du mois de décembre 1701 et l'art. 30 de la 
loi du l (r brumaire an vu sur les patentes , tou- 
tes les personnes qui font le commerce en maga- 
sins , vendent leurs marchandises par balles , par 
caisses, par pièces entières, et qui n'ont point 
de boutique ouverte ni aucun étalage et enseigne. 
On nomme marchands en détail , ou simplement 
marchands y ceux qui vendent en détail , soit en 
magasin , soit en bout ique , les marcha «dises de 
leur commerce : Jabricans , ou manufacturiers , 
ceux qui , h l'aide de machines , de mécaniques , 
de métiers , convertissent , soit par des ouvriers , 
*oit pur eux-mêmes , des matières premières en 
«es objets d'une autre forme ou qualité , ou fa- 
briquent , préparent , façonnent des ouvrages , 
P°ur les vendre ou échanger ; banquiers , les per- 
sonnes qni ? au moyeu de lettres de change , et 
pour un certain prix , s’obligent ù faire toucher 
de 1 argent dans un autre lieu. Il faut distinguer 
quelquefois Y artisan du commerçant • celui qui , 
av ec des marchandises achetées, fabrique des ob- 
Jj 5 1 e ’ 9 expose dans sa boutique pour les veu- 

urc a tout venant, est commercant ; mais celui 
*1 UI ’ nc tenaillant qu’à fur et mesure des com- 
mandes cjii il reçoit journellement, ne fait point 
«c son état un objet de spéculation , n'est qu’un 


simpleurrlisa/t f non soumis aux règles qui gou- 
vernent les commerçans. 

Des actes de commerce. Les articles 632 et 
633 , placés au titre de la compétence des tribu- 
naux de commerce, indiquent ce que la Ibi entend 
par actes de commerce : ce sont tout achat de den- 
rées et marchandises pour les revendre ; toute 
entreprise de manufacture , de commission , de 

fournitures , d'agence , bureaux d’affaires ; 

toute opération de change , banque et courta- 
ge , etc. ; outre toutes personnes , les lettres de 
change , ou remises d’argent faites de place en 
place ; toute entreprise de construction , et tous 
achats , ventes et reventes , de bùtimens pour 
la navigation intérieure et extérieure, toutes ex- 
péditions maritimes ;... tous engagemens de gens 
de mer, etc. Le législateur a préféré énumérer 
les actes de commerce au titre de la compétence , 
afin qu'elle fût plus facile à fixer. 

Profession habituelle. Il faut donner une grande 
attention à ces expressions de la loi ; il en résulte 
que la personne , qui fait un acte ou plusieurs 
actes de commerce , par exemple , qui acheté une 
fois ou deux des denrées pour les revendre , est 
bien , pour ces actes particuliers de commerce , 
soumises à Ja juridiction des tribunaux de com- 
merce 'Art. 6313 j mais comme clic n’en fait pas 
sa profession habituelle , elle n’est pas commer- 
çante . et par conséquent elle n’est pas assujettie 
aux lois tjui concernent les commerçans; ainsi 
elle n’est pas obligée d'avoir îles livres de com- 
merce (Art. 8 et suiv.1; elfe ne peut être déclarée 
en état de faillite. (Art. 437, etc.) — Les proprié- 
taires ou fermiers de biens ruraux, qui vendent 
en gros ou en détail les fruits qu’ils retirent de 
leurs fonds, tels que les grains, les bois, les 
vins , etc. ; ne sont point commerçons . car ils ne 
fontpoint du commerce leur profession habituelle; 
aussi , l’article 29dc la loi du 1 er brumaire an vu, 
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ie« dispense-t-il de la patente, et l’art. 638 du 
Code ae commerce exige-t-il que les actions inten- 
tées contre eux , à raison de la vente de leurs den- 
rées , soient portées devant les tribunaux civils. 

Une des principales obligations imposées aux 
commerçans est celle de se munir d’une pateute : 
on appelle ainsi une espèce de brevet , sans le- 
quel tout individu exerçunt un commerce , une 
profession, un métier, une industrie , ne peut , 
sous peine de 500 francs d'amende , agir en jus- 
tice [tour les actes relatifs à son commerce , à sa 
profession. Cette patente oblige, envers l'État, 
au paiement d’un droit proportionne à l'impor- 
tance de la profession qu'on veut exercer La loi 
qui concerne les patentés , est celle du l* r bru- 
maire an vu. Au reste , ce n’est pas la patente 
qui constitue le commercant un citoyen , qui 
fait son «fat habituel du négoce, est commerçant 
et assujetti aux lois de commerce, quoiqu'il n’ait 
pas de patente. Il est passible des peines pronon- 
cées contre ceux qui négligent de se munir de 
cette pièce ; mais il ne peut pas argumenter du 
défaut de patente , pour prétendre qu'il n’est pas 
négociant. 

Il faut remarquer qu'il n'est pas permis à tout 
le monde de faire le commerce. Ainsi, aux ter- 
mes du decret du 14 décembre 1810 , les avocats 
ne peuvent (aire aucune espèce de négoce. 

2 . Tout mineur émancipé de l'un et de l'autre 
sexe, âgé de dix-huit ans accomplis , qui 
voudra profiter de la faculté que lui accorde 
l’article 487 du Code civil, de faire le com- 
merce, ne pourra en commencer les opé- 
rations, ni être réputé majeur, quant aux 
engagemens par lui contractés pour faits de 
commerce, 1 0 s’il n’a ét è préalablement au- 
torisé par son père, ou par sa mère en cas 
de décès, interdiction ou absence du père , 
ou, à défaut du père et de la mère, par une 
délibération du conseil de famille, homolo- 
guée par le tribunal civil; 2 ° si , en outre, 
l’acte d'autorisation n’a été enregistré et 
affiché au tribunal de commerce du lieu où 
le mineur veut établir son domicile, 

— Tout mineur. C’est seulement à vingt et un 
ans qu’on est capable de tous les actes de la vie 
civile , aux termes de l’article 488 du Code civil ; 
mais l'article 487 du même Code avait fait une 
exception , en réputant majeur le mineur éman- 
cipé quittait un commerce pour les faits relatifs 
à cc commerce ; le Code de commerce , promul- 
gué postérieurement au Code civil, devait consa- 
crer cette exception , sollicitée d'ailleurs parl’in- 
terét des mineurs dans nombre de circonstan- 
ces j par exemple . lorsqu'un mineur succède à 
son père , lorsqu'il épouse une veuve commer- 
çante , etc. ; mais ce qu’il faut bien remarquer , 
c'est que cette majorité anticipée se restreint ri- 
goureusement aux actes qui concernent le com- 
merce du mineur j elle ne s'étend pas h d'autres 
actes 9 pas même h des actes de commerce par 
lesquels le mineur s'obligerait pour le compte 
d'autrui 3 parce qu’il ne suffit pas à la validité de 


l’obligation du mineur commercant, que cette 
obligation ait pour objet un fait de commerce, il 
faut encore qu’elle ait pour objet le fait de son 
commerce. 

Emancipé. C’est la première conditjoti exigée 
par la loi pour qu’un mineur fasse le commerce; 
elle était d’ailleurs déjà imposée par l'article 487 
précité du Code civil. L’émancipation est un acte 
qui donne au mineur le droit de se gouverner 
lui-même et d’administrer ses biens. Elle s’opère 
d c plein droit par le mariage du mineur. (Art. 476, 
C. civ.) Le |»ère du mineur , et à défaut du père, 
la mère, peuvent émanciper leur enfant, dès 
l’àgc de quinze ans , par une déclaration devant 
le juge de paix (477, ibid. ) ; mais le conseil de 
famille n’a le droit d'émanciper le mineur, resté 
sans père ni mère , que lorsqu’il a atteint l'âge de 
dix-huit ans. 

Agé de dix-huit ans accomplit. C'est la deuxième 
condition exigée parla loi : ainsi , bien que le mi- 
neur puisse être émancipé, comme nous venons 
de l'observer , à quinze ans , par scs père et mère, 
il ne pourrait pas cependant faire le commerce 
avant dix-huit ans ; la raison en est que les actes 
de commerce sont d'une plus grande importance 
que les actes permis par la loi aux mineurs éman- 
cipés. 

Préalablement autorisé. C’est la troisième con- 
dition imposée par la loi ; ainsi , indépendamment 
de rémancipation générale , exigée par notre 
article , il faut cnbore une autorisation spéciale 
-de la part du père , de la mère ou du conseil de 
fiftnille. La raison en est sensible ; le mineur 
émancipé obtient, par l'émancipation, seulement 
le droit de faire tous les actes de pure adminis- 
tration* (Art 481, C. civ.); mais le mineur com- 
merçant est réputé majeur; il peut faire tous les 
actes de commerce, être constitué en état de fail- 
lite et compromettre ainsi sa fortune et son ave- 
nir ; il fallait donc une autorisation particulière. 
Cette autorisation doit être donnée en torme au- 
thentique , parce que rien ne garantirait , pour 
le public et pour 1 officier chargé de faire l'enre- 
gistrement , la vérité de la signature. La délibé- 
ration du conseil de famille doit être homologuée, 
en suivant les formes prescrites par l’art. 885 et 
suivans du Code de procédure. L 'homologation 
est une espèce de jugement , par lequel le tribu- 
nal approuve un acte dans certains cas voulus 
par la loi. 

Enregistré et affiché. L'enregistrement et l'af- 
fiche de l'acte d’autorisation forment la quatrième 
condition prescrite : elle a pour but de donner 
de la publicité à l’autorisation , qui attribue au 
mineur un droit aussi important que celui de 
faire le commerce , et d'en prévenir les tiers. 

Veut établir son domicile. En effet, le mineur 
émancipé peut sc choisir un domicile autre que 
celui de ses père et mère ou de son tuteur. (Art. 
108, C. civ.) 

En matière civile , le mineur n'est pas con- 
Iraignablc par corps ( Art. 2064 , C. civ. ) ; il en 
est différemment en matière de commerce , et 
l’article 3, § 2, de la loi du 15 germinal an vi , 
toujours en vigueur, soumet à la contrainte par 
corps , les mineurs négocians , banquiers , fac- 
teurs et commissionnaires , à raison de leur com- 
merce : on peut définir la contrainte par corps 
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un mode d'exécution, qui donne au créancier le 
droit de faire mettre le débiteur sous la garde de 
la justice, jusqu’à ce qu’il ait acquitté son obli- 
gation. 


i donne au créancier le de l’art. 2 , soient remplies ; car autrement un 
mari dissipateur pourrit , afin de favoriser scs 
goûts , donner à sa femme la faculté d'aliéner in- 
directement ses immeubles. 


3 : 


3. La disposition de l’article précédent est 
applicable aux mineurs, môme non corn* 
merçans, à l’égard de tous les faits oui 
sont* déclarés faits de commerce ^par les 
dispositions des articles 63a et 633. 

— Faits de commerce. Ces faits réputés actes de 
commerce , par les articles 632 et 633 , ne don- 
nent pas la qualité de commerçant ^ si on ne fait 
pas du commerce sa profession habituelle ; mais 
ils soumettent , pour ce qui les concerne , à la 
jurisdiction commerciale et même , dans certains 
cas, à la contrainte par corps ; lors, par exemple, 
rue des particuliers non commerçans souscrivent 
Jes lettres de change ( Art. l* r , § 4, de la loi de 
germinal an vi,): la loi devait donc étendre sa 
prévoyance, dans ces divers cas, aux mineurs, 
bien qu'ils ne fissent pas du commerce leur pro- 
fession habituelle , et ne les assujettir à la juris- 
diction commerciale et à la contrainte par corps, 
pour les lettres de change qu'ils souscrivaient , 
qu'autant que les conditions prescrites par l’ar- 
ticle precedent, auraient été remplies à leur 
égard. C’est par suite de ce principe , que l'arti- 
cle 1 14 déclare nullcs les lettres de change sous- 
crites par des mineurs non négocions ; mais il 
faut observer qu'aux termes de notre article, les 
lettres de change seraient valables si les disposi- 
tions de l’art. 2 avaient été observées à l’cgard du 
mineur , et bien qu’il ne fût pas négociant , en ce 
sens , qu’il ne ferait pas du négoce sa profession 
habituelle. 


4- La femme ne peut être marchande publique 

sans le consentement de son mari. 

— La femme. Soumise par la loi à l’autorité ma- 
ritale, la femme mariée ne pourrait être mar- 
chande publique sans le consentement de son 
mari; de cette expression être , on a conclu avec 
raison , que la volonté du mari pouvait faire 
quelle cessât d’eire commerçante. 

Marchande publique. Ici l’expression mar- 
chande est synonyme de commerçante. 

Le consentement. Les époux peuvent être ma- 
riés en communauté, sous le régime dotal ou sous 
Je régime exclusif de communauté ; le consente- 
ment du mari est- il nécessaire, quel que soit le 
régime que les époux aient adopté? Oui , la né- 
cessité de ce consentement dérive de la puissance 
maritale qui existe sous tous les régimes, et de ce 
que la loi ne distingue pas -, mais ce consente- 
ment doit-il être formellement exprimé ? La loi 
ne l’exige pas , et les juges pourraient voir, dans 
l'exercice d’un commerce par la femme sous les 
yeux de son marh, un consentement tacite suffi- 
sant. 

De son mari. Si le mari était mineur, la femme 
ne pourrait devenir commercante qu’avec l’auto- 
risation de la justice ( Art. 2l4, C. civ. ) ; si c’est 
la femme qui est mineure, il faudra qu’elle soit 
âgée de dix-huit ans et que les autres formalités 


5. La femme, si elle est marchande publique, 

E eut, sans V autorisation de son mari , s’o- 
liger pour ce qui concerne son négoce ; et, 
audit cas elle oblige aussi son mari s'il y a 
communauté entre eux.* — Elle n’est pas ré- 
putée marchande publique, si elle ne fait 
que détailler les marchandises du com- 
merce de sou mari ; elle n’est réputée 
telle que lorsqu’elle fait un commerce sé- 
paré. , 

—Cet article est la répétition de l’article 220 du 
Code civil. 

Sans l'autorisation de son mari. Le mari , en 
l'autorisant expressément ou tacitement à faire le 
commerce, est supposé l’autoriser à faire tous les 
actes de commerce. 

S'il y a communauté. On la définit : une société 
de biens entre époux. Elle se compose de tous les 
biens mobiliers appartenant aux époux au jour du 
mariage , et de tout le mobilier qui leur échoit 
pendant son cours, ainsi que des revenus rcs- 

J iectifs des immeubles des époux (1401 ,C. civ.); 
e mari étant administrateur cl maître de la com- 
munauté dans laquelle tombent tous les bénéfices 



s* ctend même jusqu’à la contrainte par corps. • 
Qu’arrive-t-il si les époux ne sont pas en com- 
munauté? S’ils sont séparés de biens, c’est-à-dire, 
si chacun des époux conserve l'administration 
et la jouissance ac ses biens ( Art. 1536, C. civ.), 
le mari ne saurait être tenu des engaeeroens de 
sa femme, puisqu'il ne profite pas des bénéfices : 
il en est de même si les époux sont mariés sous 
le régime dotal et que la femme ait des para- 
phemaux; mais s’il n’y a ou 'exclusion de com- 
munauté j comme le mari administre le* revenus 
et en est le maftre (ArL 1530, C. civ.), d doit 
être obligé comme dans le cas de commu- 
nauté. 

Elle ne fait que détailler. Elle est alors assi- 
milée à un simple commis , et si elle voulait s o- 
bliger pour son mari, il faudrait quelle le dit 
expressément et que son mari l’y autorisât ; elle 
serait alors considérée comme sa caution ( Arti- 
cle 1431 , C. civ. ). — Mais si la femme, qui ne 
fait que détailler les marchandises de son mari , 
signait des effets de commerce , obligerait-elle 
son mari ? Oui , si elle est dans l’habitude do 
signer les actes de commerce de son mari , et 
dans ce cas elle s’oblige avec lui , à moins qu clic 
n’ait signé pour et au nom de son mari ; si elle 
n’a pas cette habitude , l'acte est nul , à moins 
qu’elle n’ait cté autorisée par son mari ( Art. 217, 
C. civ. ) , et dans ce cas elle s’oblige avec lui , s il 
y a communauté entre eux (Art. 1419, C. civ.); 
mais la contrainte par corps ne peut être pro- 
noncée que contré le mari ; car clic ne peutavoir 
lieu que contre les femmes marchandes publi- 
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ques ( 2066 , C. civ. ) , et ici elle ne 1 est pas. — 
Observons encore que Ja nullité des actes con- 
sentis par la ferume, sans l'autorisation de son 
mari, ne saurait être demandée que par le mari, 
la femme, leurs héritiers, et non les tiers qui ont 
contracté avec elle. (Art. 1125, C. civ.) 

Commerce, seÿorré. Si ais su (lirait-il que ces droits 
fussent distincts de ceux de son inan? Oui, la loi 
dit séparé et non autre, 

6. Les mineurs maVchands, autorisés comme 
il est dit ci-dessus, peuvent engager et hy- 
pothéquer leurs immeubles. — Ils peuvent 
même les aliéner , mais en suivant les for- 
malités prescrites par les articles 4^7 et 
suivans du Code civil. 

— Comme il est dit ci- des sus. C'eat-^- Aire autorisés 
conformément à l'art. 2. 

K h gager et hypothéquer. Ces deux expressions 
sont ici synonymes : hypothéquer , c'est consen- 
tir que nos immeubles soient affectés h l'acquit- 
tement d'une obligation , de telle sorte que le 
créancier puisse les faire vendre, même sur un 
tiers à qui nous les aurions transmis, pour être 
payé sur le prix . de préférence à nos autres créan- 
ciers non hypothécaires. (Art. 21 14, C. civ ) 
Mime les aliéner. Cette expression est généri- 
que, et signifie toute manière de transférer nos 
biens à autrui , par vente , échange ,etc. 

Mais en suivant les formalités. Ainsi les mi- 
neurs commerçant peuvent bien donner de l'é- 
tendue à leur crédit, en hypothéquant , pour 
obligations commerciales, leurs immeubles, parce 
qu'ils ne se dépouillent pas absolument de leurs 
biens; mais lorsqu'il s'agit de les aliéner, la loi sc 
défie encore de 1 imprévoyance de leur âge : l'a- 
liénation ne peut avoir lieu que dans les cas de 
nécessité absolue ou d'avantage évident , et elle 
doit être permise par une autorisation du conseil 
de famille, homologuée par le tribunal de pre- 
mière instance et aux enchères ( Art. 457 , 458 et 
459, C. civ. ) ; mais comme le mineur peut vala- 
blement s'obliger pour dettes commerciales, ses 
créanciers pourraient saisir et faire vendre ses 
immeubles, sans discuter préalablement, c'est-à- 
dire faire vendre avant tout son mobilier, comme 
ils y sont obliges lorsqu'il s’agit des biens d’un 
mineur non commerçant. (Art. 2206, C. civ.) 

7. Les femmes marchandes publiques peuvent 
également engager, hypothéquer et aliéner 
leurs immeubles . — Toutefois leurs biens 
stipulés dotaux, quand elles sont mariées 
sous le régime dotal, ne peuvent être hypo- 
théqués ni aliénés que dans les cas détermi- 
nés et avec les formes réglées par le Code 
civil. . 

— Aliéner leurs immeubles. Ainsi leurs droits 
sont plus étendus, sous ce rapport, que ceux des 
mineurs coinmcrç.uis ; car la femme mariée sous 
le régime en communauté, peut, par une sorte de 
dérogation à l’urjt. 1538 du Code civil, aliéner ses 
immeubles sans l'autorisation spéciale de son mari 
pour chaque aliénation ; le consentement qu'il a 


donné , conformément à l’àrt. 4 ci-dessus à co 
qu'elle fit le commerce, est suffisant. 

Mariées sous le régime dotal. On entend par 
régime , la réunion des règles qui gouvernent une 
matière quelconque. L'essence du régime dotal 
est l'inaliénabilité des immeubles de lu femme, 
qui continuent de lui appartenir, mais dotit le 
mari a Tusufruit : ccttc aliénation est interdite 
au mari, à la femme, et à tous les deux conjoin- 
tement. (Art. 1554, C. civil.' On ne pouvait donc, 
sans porter atteinte aux principes posés par le 
Code civil, permettre à la femme commerçante 
d’aliéner ces sortes de biens ; au contraire, sous 
le régime eh communauté, les immeubles appar- 
tenant à la femme, bien qu'ils ne tombent pas 
dans la communauté, laquelle ne sc compose que 
de meubles (Art. 1401, C. civ.), n’en sont pas 
moins aliénables par la femme, du consentement 
de son mari (1428, ibid.) ; on pouvait donc per- 
mettre à la femme commerçante de les aliéner, 
sans même être obligée d'obtenir l'autorisation 
maritale; il faut remarquer les expressions de 
l'article stipulés dotaux , quand elles sont mariées 
sous le régime dotal ; car, 1° si des biens étaient 
seulement stipulés dotaux, sans déclaration ex- 
presse qu'on entend sc marier sous le régime do- 
tal (Art. 1392, C. civ.), on serait seulement marié 
sous le régime en coinmuuauté, le mot dot étant 
une expression générique , qui signifie tout ce 
qu'une femme apporte en mariage (1540, C. civ.); 
et 2° si on déclarait seulement qu'on sc ni 1 rie 
sous le régime dotal, sans stipuler que tels biens 
seront «totaux, tous les biens seraient extra-do- 
taux ou paraphernaux , et par suite aliénables 
(Art. 1540 , ibid.) par la femme commercante , 
puisque l’exception ne frappe que sur les biens 
stipulés dotaux ; du reste , ces biens stipulés do- 
taux peuvent être aliénés quelquefois ; par exem- 
ple, si l'aliénation en a été permise par le contrat 
de mariage ( Art. 1557 , C. civ.)* pour tirer de 
prison le mari ou la femme , pour fournir des 
alimens à la famille , etc. (Art. 1558, ibid.) 

TITRE II . — Des livres de commerce. 

— En principe , personne ne peut sc créer un 
titre à soi-même; la bonne foi et la célérité qui 
president au commerce ont introduit une excep- 
tion , et les coramcrçans peuvent puiser des 
droits les uns contre les autres dans leurs livres; 
on conçoit dès lors la nécessité qu'ils soient ré- 
gulièrement tenus : d'un autre cd te, lu conscience 
du commerçant doit être tout entière dans ses 
livres , a dit l’orateur du gouvernement, et leur 
régularité, en attestant su vigilance et sa bonne* 
foi, le protégera contre les revers de la fortune, 
comme leur irrégularité l’exposera aux peines 
dont la loi punit le banqueroutier simple ou 
frauduleux ( Art. 587, 594, C. com.) ; «le là l'im- 
portance attachée aux liv res de commerce. 

8. Tout commerçant est tenu d’avoir un livre 
journal qui présente, jour par jour, scs dettes 
actives et passives , les opérations de soi» 
commerce , ses négociations, acceptations 
ou endossemens d'effets , et gcnéraledieut 
tout ce qu'il reçoit et paie , à quelque titre 
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que ce soit ; et qui énonce, mois par mois, 
les sommes employées à la dépense de sa 
maison ; le tout indépendamment des autres 
livres usités dans le commerce , mais qui ne 
sout pas indispensables. — Il est tenu de 
mettre en liasse les lettres missives qu’il re- 
çoit, et de copier sur un registre celles qu’il 
envoie. 

— Tout commerçant. Cette exprossson est prise 
dans le sens de l'article l ,r : elle comprend dès 
lors les négocia ns , banquiers, marchands en 
gros et en detail ; ces derniers , il est vrai , lors- 
qu'ils font toutes leurs affaires au comptant, 
n’ont pas besoin de livres de commerce , parce 
qu'ils ne peuvent être’ exposés h faire faillite ; si, 
au contraire, ils font des affaires h termes, soit 
en achats , soit en ventes , il leur faut des li- 
vres dans leur propre intérêt , pour ac rendre 
compte des échéances : ils devaient donc être 
compris daus la règle générale. La loi dit tout 
commerçant et nous avons vu que les personnes 
qui ne font pas du commerce leur profession ha- 
bituelle n’étaient pas commerçantes , bien que 
justiciables des tribunaux de commerce; elles ne 
sont pas tenues d'avoir des livres. 

Est tenu. C’est surtout ce livre-journal qu'il 
importe au commerçant d’avoir; caria représen- 
tation de ce livre , régulièrement tenu , peut 
faire preuve contre les autres commerçans, pour 
faits de commerce | et l'absence comme l'irrégu- 
larité de ce livre peuvent faire constituer le com- 
merçant en état de banqueroute simple et même 
frauduleuse. (Art. 587, 594 , C. comm î 

Ses dettes actives et passives. Les dettes acti- 
ves sont celles contractées envers nous ; les dettes 
passives , celles que nous contractons envers les 
autres ; on se sert aussi , dans le même sens, 
d'une manière plus générale, des mots V actif et 
le passif' 

Acccpt niions. C’est l’acte par lequel on s’oblige 
à payer une lettre de change. (Art. 121.) 

Endossemens. C’est l’acte par lequel on trans- 
met à un autre, par une déclaration au dos de 
la lettre de change ou du billet à ordre, la pro- 
priété de ces effets. 

Tout ce qu'il reçoit et paie. La loi n’excepte 
rien , mais avait surtout eu vue d'obliger l’époux 
à inscrire sur son livre la dot qu’il reçoit de sa 
femme, pour qu'il uc pût pas, en cas de faillite, 
diminuer la misse, eu simulant l'obligation de 
restituer une dot qu'il n’aurait pas reçue. En 
exigeant aussi qu'il inscrivit tout ce qu'il paie , 
le législateur a voulu que le livre-jourual sup- 
pléàtau livre de caisse. 

A la dépense de sa maison. L’intention du 
législateur n’a pas été que le commerçant des- 
cendit dans des détails minutieux ; mais seule- 
ment qu'il indiquât chaque mois la somme em- 
ployée à la dépense de sa maison. Cette mesure, 
en cas de faillite, a pour objet de montrer si scs 
dépenses n’ont pas été excessives: auquel cas il 
jvourrait être poursuivi comme banqueroutier 
simple (585 , C. connu. ). 

Indépendamment des autres livres . Tel que le 
livre des achats, ventes, etc. , le livre de dé- 
bit et crédit, le livre de caisse, etc. 


Et de copier sur un registre. Ce livre est im- 
périeusement exige par la loi ; car notre article 
dit qu’il est tenu de copier ; ainsi ce livre n’est 
pas au nombre de ceux que l'usage conseille et 
que la loi déclare ne pas être indispensables : 
celui-ci est aussi nécessaire que le livre-journal ; 
le motif de la loi, en ordonnant au commercant 
de mettre en liasse les lettres qu il reçoit et de 
copier celles qu’il envoie , est de lui permettre , 
en cas de contestation , de faire preuve de lu 
vente ou de la négociation que l’autre nierait par 
les lettres qu’il a reçue* ; et de justifier , par la 
représentation du registre des copies, de celles 
qu'il a écrites et que son adversaire refuserait de 
produire; ce registre sert aussi aux commerçans 
pour leur rappeler les divers ordres qu’ils ont 
donnés. * • 

g. Il est tenu de faire tous les ans, sous seing- 
privé , un inventaire de ses effets mobiliers 
et immobiliers , et de le copier , année par 
année, sur un registre spécial à ce destiné. 

Un inventaire. L’article donne lui-même la 

définition de l’inventaire , dont il s agit ici; c est 
uu acte qui contient l’état des effets mobiliers et 
immobiliers, et des dettes actives et passives du 
négociant. Cet acte peut être fait par le négo- 
ciant lui-même, puisqu'il est fait sous seing-privé , 
et que la loi n exige aucune forme particulière 
ni l’intervention (Taucun officier public : il en 
est différemment des inventaires qui ont lieu en 
cas de décès , d’interdiction , d’absence , etc. : 
ils ne peuvent être laits, dans ces cas, que par 
les notaires ; c’est que dans le cas de l'article 9 , 
l'inventaire n’est qu’un acte accessoire qui , sc 
renouvelant tous [es ans , entraînerai! des frai» 
considérables, si le ministère des officiers publics 
était nécessaire , et une d ailleurs il est [III MCI j'i! - 
I ruent exigé dans 1 intérêt du commerçant. La 
loi , en effet , a pour but de le forcer à m; rendre 
raison de l’etat de ses affaires , et aussi , en cas 
de faillite, h éclairer les créanciers et les juges 
sur sa conduite, et décider s’il n’y a pas beu a le 
poursuivre comme banqueroutier. (Art. 580, C. 
coinm. ) 

De le copier. Ce registre est rigoureusement 
exigé* comme le livre-journal et le registre des 
copies de lettres; car notre article porte encore 
que le commerçant est tenu. La loi a voulu par 
ce registre, coté, paraphé, et tenu sans aucun 
blanc ^ Art. 10, C. comm. ) , qu’il fut impossible 
au commercant d’éluder les dispositions des ai- 
ticles 586 et 594 sur les banqueroutes simples et 
frauduleuses , en recommençant les inventaires 
des années précédentes. 

io. Le livre -journal et le livre des inventai- 
res serout paraphés et visés une fois par an • 
née. _ Le livre de copies de lettres ne sera 
pas soumis à cette formalité. — 1 ous se- 
ront tenus par ordre de dates } sans blancs , 
lacunes, ni transports en marge . 

— Paraphés et visés une fois par année. Afiu que 
les comincrcaus , sur le point de faillir, ne puis- 
sent fabriquer d’autres Registres et échapper 
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ainsi aux inductions qui résulteraient des véri- 
tables registres. 

Ne sera pas soumis. Parce que ces livres, d’ail- 
leurs bieu moins importons que les autrcs,jpeu- 
vcnt être tellement multipliés qu’il était difficile 
tle les soumettre au vfea , et que d’un autre côté 
*>n ne pouvait craindre , comme pour les autres 
registres, une fabrication de copies de lettres, qui 
aurait pu être démentie par la production des 
lettres originales. 

Par ordre de dates. C'est-à-dire, écrits chaque 
jour, à mesure de chaque vente, achat, paie- 
ment, etc. 

Sans blanci. Pour qu'un commerçant de mau- 
vaise foi n'inscrive pas après coup sur un blanc , 
qu’il aurait laissé, une négociation qui n’aurait 
pas eu lieu, ou un paiement qu'il n'aurait pas 
fait. 

Ni transports en marge. Toujours pour éviter 
une fraude facile; ainsi un marchand , qui re- 
çoit le paiement d’une marchandise qu'il a livrée, 
ne- doit pas l'inscrire en marge de l'article qui 
concerne cetle opération; mais, par un article 
séparé, sur le journal et dans l'ordre de la date. 

« i. Les livres dont la tenue est ordonnée par 
les art. 8 et 9 ci-dessus , seront cotés , para- 
hés et visés, soit par un des juges des tri- 
unaux de commerce, soit par le maire ou 
un adjoint, dans la forme ordinaire et sans 
frais. Les commerçans seront tenus de con- 
server ces livres pendant dix ans. 

— Cotés. Coter , c'est indiquer le nombre des 
feuillets ; cette indication est nécessaire pour 
qu'on ne puisse pas ajouter des feuillets ni en 
retrancher; le visa et le paraphe empêchent 
qu'on puisse changer les feuillets. 

Soit par le maire. La loi permet de s’adresser 
aux maires et adjoints pour l'accomplissement de 
celte formalité, même dans les villes où il existe 
un tribunal de commerce, sans doute dans la 
crainte de surcharger ce tribunal, dont tous les 
momens peuvent être absorbés par les affaires. 

Pendant dix ans. Il eût été embarrassant pour 
le» négodans de conserver tous le* livres qu’ils 
auraient eus depuis leur entrée dans le commer- 
ce : on a pris un terme moyen , et on a cxiçé 

3 u 'il puissent toujours représenter ceux des dix 
ernières années, à partir du jour où la repré- 
sentation pourrait en être ordonnée ; cependant 
les commerçans ont la faculté de les conserver 
même pendant plus long-temps ; car souvent il 
leur est avantageux de pouvoir , au moyen de 
registres d'une date plus reculée, justifier leur 
conduite et leur bonne foi , en cas d'événement 
malheureux. * 

ia. Les livres de commerce, régulièrement 
tenus, peuvent être admis par le juge pour 
faire preuve entre commerçans pour faits 
de commerce. 

— Les livres. C'est-à-dire tous les livres, soit ceux 
que la loi déclare indispensables, soit ceux qui 
ne le sont pas : la loi ne distiuguc pas ; mais, en 


cas de différences entre ces livres , c’esl le livre- 
journal qu'il faudrait suivre, les autres n'en étant 
en quelque sorte que le relevé. 

Peuvent être admis. Ainsi la disposition n'est 
que facultative ; car les tribunaux de commerce 
sont essentiellement des tribunaux d'équité , qui 
ne peuvent être enchaînés par des dispositions 
rigoureuses ; mais s'il s’agissait d'une action in- 
tentée pur une personne non commerçante contre 
un marchand, le livre du marchand ferait preuve 
contre lui , et le juge ne pourrait se refuser à 
l’admettre sans violer l'article 1330 du Code civil 
qui est positif. 

Entre commerçans pour faits de commerce. Il 
faut bien saisir les conséquences qui découlent 
de ces expressions : 1* les livres des marchands 
ne font preuve qu'entre eux , et non à lYgard 
d'une personne non marchande (Art. 1329, Code 
civil.) ; mais celle-ci peut les invoquer contre le 
marchand, sans cependant pouvoir les diviser en 
ce qu'ils contiennent de contraire à sa prétention 
( 1330, Code civ. ); 2" même entre commerçans 
ils ne font preuve que pour faits de commerce, 
et ne prouveraient pas d’autres faits étrangers 
au commerce ; mais au reste , il n'est pas néces- 
saire que l’acte intervenu entre deux négocians 
soit un acte de leur commerce respectif : ainsi 
supposons qu’un marchand de fer possède des 
bois , et quil les vende à un autre faisant le 
commerce de bois : bien que ce ne soit pas de la 
part du marchand de fer un acte de son com- 
merce, il serait cependant susceptible d'être 
prouve par ses livres; car les livres d’un com- 
merçant doivent même contenir les actes étran- 
gers à son commerce. (Art. 8.) 

i3. Les livres que les individus faisant le com- 
merce sont obligés de tenir , et pour lesquels 
ils n’auront pas observé les formalitéscidcs- 
sus prescrites, ne pourront être représentés 
ni faire foi en justice, au profit de ceux qui 
les auront tenus; sans préjudice de ce qui 
sera réglé au livre des Faillites et Ban- 
queroutes. 

— Obligés de tenir. C’est-à-dire le livre-journal, 
celui des copies de lettres , et le livre des in- 
ventaires (Art. 8 et 9, C. de Coram.) ; les autres 
ne sont pas indispensables et leur absence , 
comme leur irrégularité, ne pourrait tirer à con- 
séquence. 

^ Au profit de ceux qui les auront tenus. Ainsi 
l’adversaire peut les invoquer , dans ce qui 
favorise ses prétentions contre le marchand qui 
se trouve en faute ; ce dernier ne peut se plain- 
dre qu'oit tourne contre lui des actes qui éma- 
nent de lui. 

Des faillites et banqueroutes. Si ses livres ne 
présentent pas sa véritable situation active et 
passive, il pourra être poursuivi comme banque- 
routier frauduleux (594). 

1 4- La communication des livres et inventai- 
res ne peut être ordonnée en justice que 
dans les affaires de succession, coinmunaucc*, 
partage de société et en cas de faillite. 
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— La communication. C’est-à-dire la remise 
même de» livres aux parties intéressées, pour 
être feuilletés et examinés en entier. Dans les 
trois cas énoncés dans l’article * cette commu- 
nication est nécessaire , parce que les cohéri- 
tiers , les associés ou les créanciers doivent con- 
naître l'état et l'ensemble des affaires et de la 
fortune du défunt , de leur coassocié ou du 
failli : mais hors ces cas , 1 a loi ne devait pas 
permettre qu’on pût , sous un léger prétexte , 
pénétrer les opérations et les secrets des com- 
merçans. 

La loi ne distinguant pas entre les livres dont 
la communication peut être exigée , il faut en 
conclure qu’elle peut s’étendre à tous les livres, 
Ubi tix non dis tint' uit neenon distingue re de - 
bemus. t 

15. Dans le cours d'une contestation , la re- 
présentation des livres peut être ordonnée 
par le juge, meme d’office , à l'effet d'en 
extraire ce qui concerne le différend. 

La représentation. Mais non la comraunica* 
lion; ainsi le marchand représente ses livres sans 
s’en dessaisir , à l’effet d’en extraire ce qui con- 
cerne le différend; mais, dans ce cas, l'autre 
partie ne saurait prendre prétexte du différend 
pour demander, comme dans l’article précédent, 
que les livres lui soient communiqués pour les 
feuilleter et les visiter. 

Peut être ordonnée. Ce n’est point une obliga- 
tion que la loi impose aux juges ; elle laisse à 
leur conscience et à leurs lumières l’appréciation 
des circonstances. 

Même d’office. C’est-à-dire par la volonté même 
du tribunal , pour éclairer sa religion , et bien 
que l'une des parties s’y opposât; le juge pour- 
rait même ordonner cette représentation dans 
l’intérêt d'un tiers , et pour justifier un paiement 
qu il prétendrait porté sur les livres de tel ban- 
quier chargé de le faire. 

16 . En cas que les livres dont la représentation 
est offerte, requise ou ordonnée, soient dans 
des lieux éloignés du tribunal saisi de l'af- 
faire, les juges peuvent adresser une com- 
mission rogatoire au tribunal de commerce 
du lieu, ou déléguer un juge de paix pour 
en prendre connaissance, dresser un pro- 
cès-verbal du contenu, et l’envoyer au tri- 
bunal saisi de l'affaire. 

— Une commission rogatoire. C'est l’acte par le- 
quel un tribunal charge an autre tribunal de 
remplir à sa place une mission nécessaire pour 
éclairer la justice. 

17 . Si la partie aux livres de laquelle 011 offre 
d’ajouter foi refuse de les représenter, le 
juge peut déférer te serment à l autre partie. 

— Le juge. C’est-à-dire le tribunal ; la partie est 
prise ici pour le tout. 

Peut déférer le serment. Cette faculté accordée 
au juge , est fondée sur ce que la partie qui re- 


fuse de produire ses propres registres , est sus- 
pecte de mauvaise foi, tandis que celle qui consent 
a s’en référer aux livres de l'autre partie, fait 
preuve d’une telle loyauté , qu'il est difficile de 
voir quelque inconvénient à lui déférer le ser- 
ment : toutefois cette disposition est encore fa- 
cultative pour le juge; car ii pourrait arriver 
que l’une des parties eût de justes motifs pour 
ne pas vouloir représenter ses livres , et il no 
fallait pas enchaîner la conscience des magistrats. 
En droit civil, le juge ne peut déférer le ser- 
ment que lorsque la demande n’est pas entière- 
ment prouvée , et qu’elle n’est pas non plus 
dénuée de preuves , c'est ce serment qu'on ap- 
pelle suppletoire ( 1367 , C. civ. Ici le serment 
est décisoire ( 1357, C. civ. ) , car il termine et 
décide seul la contestation. 

TITRE III. 

Des sociétés. 

— Le mot société se prend dans deux acceptions : 
il signifie tantôt la convention par laquelle plu- 
sieurs personnes s'obligent à mettre quelque 
chose en commun , ou à faire quelque chose en 
commun, comme quand on dit que aeux ou plu- 
sieurs personnes ont contracté une société ; a au- 
tres fois, il exprime le corps moral formé par la 
réunion des divers associés, comme lorsqu'on dit 
surveiller les intérêts d'une société. 

La loi commerciale étant une dérogation au 
droit commun, il s'ensuit que, pour tout ce qui 
n'est pas compris dans l'exception, les commer- 
çant sont gouvernés par le droit civil , et t'est 
même ce que porte positivement l'article 18 à 
l’égard des sociétés ; il n'est donc pas inutile de 
rappeler ici quelques-uns des principes généraux 
de la société en droit civil. 

La société , porte l'article 1832 du Code civil , 
est un contrat par lequel deux ou plusieurs per- 
sonnes conviennent clc mettre quelque chose en 
commun, dans la vue de partager le bénéfice qui 
pourra en résulter. 

Toute société doit avoir un objet licite et être 
contractée pour l'intérêt commun des partie» 
( Art. 1833, Code civil.) ; ainsi toute société con- 
tractée pourfaire la contrebande, pourvoler, etc., 
serait nulle, et les membres qui la compose- 
raient ne pourraient prétendre avoir des droits 
les uns contre les autres ; il en serait de même 
d’une société qui donnerait à l’un des associés la 
totalité des bénéfices, ou qui affranchirait de 
toute participation aux pertes les mises de quel- 
ques-uns des associés fArt. 1855, Code civ.) ; une 
telle société est semblable à celle du lion ae la 
fable , et c’est de là qu’est venue la coutume de 
l’appeler léonine. 

Les sociétés sont ou universelles ou particu- 
lières ( 1835, C. civ. ); on distingue deux sortes 
de sociétés universelles : celle de tous biens pré-% 
sens, c’est-à-dirc par laquelle les parties mettent 
en commun tous les biens meubles et immeubles 
quelles possèdent actuellement ; et celle de gains, 
qui renferme tout ce que les parties acquerront 
par leur industrie. (Art. 1836, 1837, 1838, Code 
civ. ) 
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La société particulière est celle qui ne s'ap- 
plique qu'à certaines choses déterminées, ou à 
leur usage», ou aux fruits h en percevoir; et en- 
core celle qui a pour objet one entreprise dé- 
signée , ou l’exercice de quelque métier ou pro- 
fession. ( Art. 1841, 1842, Code civ. ) 

sectiov première. Des diverses Sociétés , et de 
leurs règles. 

18. Le contrat de société se règle par/e droit 
civil, par les lois particulières au commerce 
et par les conventions des parties. 

— Le droit civil. Il est nécessaire de consulter , 
ainsi que nous venons de l’observer, le titre de 
la société en droit civil, qui renferme les prin- 
cipes généraux sur cette matière. ( Art. 1832 et 
suiv. ) 

Particulières au commerce. Les sociétés de 
commerce sont ordinairement celles que le Code 
civil ( Art. 1842.) qualifie de sociétés particuliè- 
res, parce quelles ont ordinairement lieu, soit 
pour une entreprise désignée , soit pour l'exer- 
cice de quelque métier ou profession j les arti- 
cles suivans du Code de commerce renfermant 
d’ailleurs plusieurs règles qui modifient les so- 
ciétés en général. 

Conventions des parties . Les parties peuvent 
bien modifier comme il leur plait les sociétés 
qu’elles contractent , mais elles ne pourraient 
toutefois déroger aux lois qui, dans l’intérêt pu- 
blic, exigent la tenue des registres , l'enregistre- 
ment des sociétés , etc. 

19. La loi reconnaît trois espèces de sociétés 
commerciales : — La société en nom collec- 
tif. — La société en commandite. — La 
société anonyme. 

— Trois espèces. Il existe une quatrième espèce 
de société , qu’on nomme société en participa- 
tion , et dont s'occupe l’art. 47 ; le Co<le de com- 
merce ne la range pas au nombre des sociétés 
proprement dites , dont il va tracer les règles , 
parce quelle n’est qu’un acte passager , qui ne 
repose pas , comme les trois autres , sur des ba- 
ses fixes. 

/ 

20. La société en nom collectif est celle que 
contractent deux persounes ou un plus 
grand nombre, et qui a pour objet de 
faire le commerce sous une raison sociale. 

— En nom collectif. On a nommé ainsi cette so- 
ciété parce qu'il est de son essence que tous les 
associés concourent à l'administration , ou soient 
censés y concourir par une délégation de pou- 
voirs, de telle sorte que ce qui est fait par un 
seul est considéré comme lait par tous les asso- 
ciés collectivement et sous fin nom commun. 

liaison sociale. C'est le nOiu sous lequel la so- 
ciété est connue , et contracte ses engugemens. 
Cette raison sociale > c compose du nom d’un ou 
de quelques-uns des associés , avec l’addition de 
ces mots , et compagnie. — 11 11c faut pas confon- 
dre la raison sociale avec la désignation qui sert 


à faire connaître un établissement. La raison so- 
ciale est le nom particulier ,1a signature de l’étre 
moral qu’on appelle société, nom sous lequel il 
s'engage , comme un particulier, lorsqu’il con- 
tracte sous son nom de famille : la dénomination 
de l’établissement n'est que le nom de la chose , 
pour l'exploitation de laquelle la société s'est for- 
mée : Paul } Jean et Compagnie ; voilà la raison 
sociale : fabrique de tels produits , ou manufac- 
ture à'Annonajr ; voilà la désignation de la chose : 
la raison sociale s’éteiat avec les associes et ne 
pourrait pas être vendue ; car c’est le nom de tel 
particulier intéressé nécessairement comme as- 
socié , dans telle entreprise ; au contraire , la 
dénomination de rétablissement peut se perpé- 
tuer et se vendre comme accessoire de la chose. 
(Art. 1615 , C. civ.) 

ai. Les noms des associés peuvent seuls faire 
partie de la raison sociale. 

— Peuvent seuls. Ainsi , supposez que l'on soit 
convenu qu'une société continuera entre 1rs asso- 
ciés survivans , comme le permet l’art. 1868 , C. 
civ. , on devra retrancher , de la raison sociale , 
le nom de l'associé décédé ; car autrement le pu- 
blic pourrait attacher à ce nom une confiance 
que les associés survivans ne méritent peut-être 
nas. Ajoutons que tous les associés en nom col- 
lectif étant solidaires (Art. 22. ) , le public serait 
induit dans une erreur funeste , si on plaçait dans 
la raison sociale le uom d’une persoutic qui ne 
figurerait pas dans le contrat de société. 

22. Les associés en nom collectif, indiqués 
dans l'acte de société , sont solidaires pour 
tous les engageincns de la société , eucore 
qu’un seul des associés ait sigué, pourvu que 
ce soit sous la raison sociale. 

— Cette disposition est fondée sur la faveur du 
commerce, et elle a surtout pour objet d’étendre 
le crédit des commerçans , par les garanties par- 
ticulières qu’elle assure contre chaque associé ; 
elle est d'ailleurs la suite naturelle du principe 
qui régit les associations de cette nature , puisque 
chaque associé est censé le mandataire de tous 
les autres , en observant toutefois que ce mandat 
tacite est beaucoup plus étendu que Je mandat 
ordinaire, qui , lors même qu'il est généra] , ne 
comprend pas le droit d’aliéner et d’hypothéquer. 
(Art. 1988, C. civ. ) 

Indiqués dans l'acte de société. L’art. 39 exi- 
geant que tous les actes de société soient rédigé» 
par écrit , il était tout simple que notre article 
étendit la solidarité aux associes indiqués dans 
l’acte ; mais faudrait-il en conclure que les asso- 
ciés, qui ne seraient pas indiqués dans l'acte, ne 
seraient pas obligés solidaires , bien qu'ils eussent 
pris part , en effet , aux affaires de la société ? La 
négative parait résulter par induction de l’art. 42, 
qui ne veut pas que le défaut d'observation des 
formalités prescrites puisse être oppose aux tiers 
par les associés. 

Sont solidaires. En général , des créanciers or 
des débiteurs sont solidaires , lorsque le total <1 I 
la dette peut être demandé par chaque créancier. 
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ou lorsqu'il peut être exigé de chaque débiteur 
(1197 et 1200, C. civ.). La solidarité, dont en- 
tend principalement parler l'art, actuel , est la 
solidarité entre les débiteurs ; mais les expres- 
sions de l'article comprennent aussi la solidarité 
entre les créanciers, c'est-à-dire que, si une 
personne s'obligeait envers tel et compagnie , 
chacun des associés pourrait poursuivre la tota- 
lité de la dette , à moins pourtant que la société 
n'eut des associés gémtis , parce qu'eux seuls ont 
le droit d’agir au nom de la société. Au reste , il 
faut bien remarquer que c'est cette solidarité de 
tous les associés , conséquence nécessaire de l'en- 
gagement pris sous la raison sociale , qui distin- 
gue particuliérement la société en nom collectif 
de la société en commandite . 11 faut observer aussi 
que la loi sc sert du terme engagement , beau- 
coup plus étendu que le mot dette , que portait 
d’abord le projet du Code. 

Sous la raison sociale. Suit-il de ces expres- 
sions que , si un associé a contracté , sous son 
nom , pour la société , sans employer la raison 
socijle tel et compagnie t la société ne sera pas 
obligée? Non ; car la loi ne dit pas que la raison 
sociale sera la seule preuve qu'on puisse invoquer, 
pour établir que l'acte a étc contracté pour la so- 
ciété et a tourné à son profit j seulement, si l'as- 
socié a signe sous la raison sociale, le créancier 
n'a rien à prouver et les associés sont nécessaire- 
ment obligés solidairement : dans le c.»s contrai- 
re , le créancier est oblige de prouver que la 
chose a tourné au profit de la société : voilà tout 
ce qui résulte de notre article. 

23. La société en commandite sc contracte cu- 
ire un ou plusieurs associés responsables et 
solidaires , et uu ou plusieurs associés sim- 
ples bailleurs de fouds que I on nomifie 
commanditaires ou associés en commandite. 
— Elle est régie sous un noin social , qui 
doit être nécessairement celui d’ou ou plu- 
sieurs des associés responsables et soli- 
daires. 

— En commandite. Elle diilerc, comme nous l'a- 
vons déjà remarqué , de la société en nom collec- 
tif , sous plusieurs rapports : d'abord , elle n’é- 
tablit pas de solidarité entre les associés qui ad- 
ministrent et ceux <pii ne fournissent que des 
fonds ; en second lieu , l'associé commanditaire 
peut ne donner que son argent et rester inconnu. 
Elle a pour but d'engager des capitalistes , qui 
ne veulent pas s'exposer indéfiniment aux chan- 
ces de la société , à contribuer cependant à sa 
prospérité au moyen de leurs fonds. 

Associes responsables. Cette expression a été 
introduite dans l'article, parce que, s'il n’y a 
u'un seul associé principal joint aux comraan- 
itaire*,Ja qualification de solidaire aurait été 
insignifiante , puisqu’elle suppose toujours plu- 
sieurs individus engagés pour la totalité. 

Et solidaires. Ces associés , responsables et so- 
lidaires , sc nomment aussi complémentaires. 

L'article l #r du présent décret du 22 mai 1803 
w 2 prairial an ixj déroge aux priucipes généraux 
le la société en commandite , à l'égard des socié- 
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tés pour l'armement en course , eu ce qu’il veut 
que tous les associés soient commandita ires et 
que ceux d'entre eux chargés de l’armement, di- 
rection ou administration, ne puisseut être in- 
definimeut responsables. 

2$. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires 
et en nom, soit que tous gèrent ensemble, 
soit qu'un ou plusieurs gèrent pour tous, 
la société est à la fois y société en nom col- 
lectif h leur égard , et société en comman- 
dite à l'égard des simples baitleuisdc fonds. 

— El en nom. Ces mots ne s'appliquent pas seu- 
lement aux associés dont les noms lont partie de 
la raison sociale ; mais à tous les associés soli- 
daires indiqués dans le contrat de société. 

La société est à la fois. Ainsi il y a deux espè- 
ces de sociétés distinctes : les associés en nom 
collectif sont solidairement et indéfiniment obli- 
gé* ? les associés en commandite sont seulement 
obligés jusqu'à concurrence de leur mise. 

25. Le nom d'un associé commanditaire ne 

peut faire partie de la raisou sociale. 

a 

—Ne peut faire partie. Cette prohibition a pour 
objet d'empêcher que le public ne soit trompe sur 
la nature des engagement des associés compris 
dans la raison sociale , cl ne considère comme 
associé responsable et solidaire celui qui ne serait 
que commanditaire. Cet artifice permettrait aux 
associés responsables d’usurper un crédit qu'ils 

ne mériteraient peut-être pas par eux- mêmes. 

Si la société ne se compose que de deux person- 
nes , Pierre et Paul , et que par le contrat Pierre 
soit seul responsable , il semble que la raison 
Pierre et Compagnie , comprendra implicitement 
le nom de Paul : non , ces expressions indiquent 
seulement que Pierre n’est pas seul ; ruais Je nom 
de Paul sc s’y trouve pas, et conséquemment, 
il n’est pas responsable indéfiniment. 

26. L'associé commanditaire n’est passible des 
perles que jusqu à concurrence des fonds 
qu'il a mis ou du mettre dans la société. 

—- Que jusqu'à concurrence. Il est même de ju- 
risprudence que les bénéfices , déjà retirés par 
l'associé commanditaire, lui appartiennent irrévo- 
cablement , et qu'on ne peut les lui faire rappor- 
ter pour participer aux pertes ; si toutefois le par- 
tage de ces bénéfices a etc fait de bonne foi , et 
en vertu d'une clause de l’acte de société. La ques- 
tion cependant est encore controversée entre les 
auteurs. , t 

Ou dû mettre. Si les commanditaires n'avaient 
pas versé les fonds quïls ont promis, pourraient- 
ils y être obligés par les créanciers de la société? 
Sans nul doute ; car encore bien qu’ils n'aient 
pour débiteur que l'associé gérant, ifs peuvent au 
moins , comme exerçant les droits de ce dernier 
(1 167, C. civ.) , forcer les commanditaires à rem- 
plir leurs obligations. 

27. L associé commanditaire ne peut faire 
aucun acte de gestion , ni être employé pour 

2 . 
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les affaires de la société , même eu vertu 
de procuration. 

— Aucun acte de gestion. On n’a pas voulu que 
l'associé commanditaire ,qui ne peut jamais per- 
dre que sa mise, pût, même au moyen d’une 
procuration , compromettre les fonds de la so- 
ciété et l'intérêt des créanciers, par des opéra- 
tions d'autant plus hardies qu’il n’a que des ris- 
ques bornés 11 courir; mais la loi ne défend pas 
à l'associé commanditaire de concourir aux déli- 
bérations de la société. — D’après un avis du 
Conseil d'état en date du 17 mai 1809, l’art. 27 
ne s'applique pas aux transactions que l'associé 
commanditaire pourrait faire , pour son compte, 
avec la société elle-même. 

28. En cas de contravention k la prohibition 
mentionnée dans l’article précédent, l’as- 
socié commanditaire est obligé solidaire * 
ment , avec les associés en nom collectif , 
pour toutes les dettes et engagemens de la 
société. 

— Est obligé solidairement. Ainsi l'associé com- 
manditaire peut changer sa position et devenir 
responsable indéfiniment en faisant un acte de 
gestion ; par un acte de cette nature, il est censé 
renoncer à l'avantage introduit en sa faveur , de 
n’être tenu que jusqu’à concurrence de sa mise. 
L'article 28 devient ainsi la sanction de la pro- 
hibition portée dans l'article précédent , et il 
offre aux tiers une garantie contre une collusion 
qui autrement pourrait être funeste. — On a de- 
mandé si la gestion d'un associé commandi- 
taire pourrait être prouvée par témoins. L’ar- 
ticle 41 , qui défend d’admettre la preuve testi- 
moniale contre le contenu en l’acte de société , 
semble favoriser la négative - ; mais on répond que 
ce n’est pas prouver contre le contenu en l’acte 
de société, que d ‘établir par témoins un fait pos- 
térieur à cct acte ; que prouver contre le conte- 
nu en l'acte de société , ce serait prouver , par 
exemple , qu'il a été convenu, lors de l’acte, 
qu'un associé qualifié dans l'acte de commandi- 
taire , serait solidaire; or, ce n’est pas^ dune 
preuve de cette nature qu'il s'agit daus l’espèce 
posée. 

29. La société anonyme n’existe poiut sous un 
nom social : elle n’est désignée par le 
npm d’aucun des associés. 

— La société anonyme. On l’appelle ainsi, parce 
qu’elle ne porte le nom d’aucun des associés , 
qu’elle n existe pas sous une raison sociale , et 
n’est désignée et connue que par son objet. Elle 
a pour but de favoriser le# grandes entreprises , 
et de rassembler une masse de capitaux qui ne 
sont pas à la portée des associations ordinaires. 

30. Elle est qualifiée par la désignation de 
l’objet de son entreprise. 

— Par la désignation. Ainsi , l’on dit la Compa- 
gnie d'assurance contre les incendies , parce que 
■celte société a pour objet l'assurance des proprié- 
té* 


tés contre ces grandes calamités. U faut remarquer 
que le mot Compagnie s'applique plus particuliè- 
rement aux sociétés anonymes, qui supposent 
une gra nde réunion d'associés et une grande masse 
de capitaux, tandis que l'expression société est 
réservée aux autres associations , qui supposent 
moins d'associés et des entreprises moins consi- 
dérables. 

31. Elle est administrée par des mandatai- 
res k temps, révocables, associés ou non as- 
sociés , salariés ou gratuits. 

— Par des mandataires. Ainsi aucun associé non 
mandataire ne saurait s'immiscer dans les affaires 
de la société , sauf le droit qu’il peut avoir de 
provoquer la destitution des administrateurs inca- 
pables ou infidèles. 

32. Les administrateurs ne sont responsables 
que de l'exécution du mandat qu'ils ont 
reçu. — Ils ne contractent, à raison de leur 
gestion, aucune obligation personnelle ni 
solidaire relativement aux engagemens de 
la société. 

— Du mandat. Si les statuts de la société règlent 
la responsabilité des administrateurs , il faut sui- 
vre ces statuts ; s’ils ont gardé le silence sur quel- 
ques points , il faut recourir au droit commun , 
consacré par les articles 1984 et suiv. du Code 
civil. Le mandataire est tenu d'accomplir le man- 
dat tant qu’il en demeure chargé (1991,C. civ.). 
Il répond de son dol et des fautes qu'il commet 
dans sa gestion. (Art. 1992 , ibid.) 11 est tenu de 
rendre compte de sa gestion. (Art. 1993, ibid.) 

Aucune obligation personnelle. Ainsi la res- 
ponsabilité , que notre article impose aux admi- 
nistrateurs, ne s'applique qu’à la gestion , et lors 
même qu’ils seraient associés , ils ne répondent 
ni personnellement , ni solidairement des enga- 
gemens qu'ils prennent pour la société, toutes les 
fois qu'ils restent dans les bornes de leur mandat. 

33. Les associés ne sont passibles que de la 
perle du montant de leur intérêt dans 1a so- 
ciété. 

—Montant de leur intérêt. Comme les capitaux 
seulement se trouvent dans l'associatjpn , il est 
tout simple que la perte tombe seulement sur les 
capitaux. — L’expression intérêt signifie ici la 
totalité de la somme, pour laquelle chaque associé 
est intéressé dans la société. 

34. Le capital de la société anonyme se divise 
en actions et même en coupons d'action 
d’une valeur égale. 

— Se divise en actions. L'action est une fraction 
du fonds social. La réunion des actions forme le 
capital de la société. Ainsi cent mille francs for- 
meront le fonds social d'une société anonyme , 
composée de centactious de mille francs chacune. 
Ces actions sont meubles par la détermination de 
la loi , aux termes de l'article 529 du C. civil , 
parce qu'elles oui pour objet des bénéfices qui , 
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consistant ensilent, sont nécessairement meu- 
bles; mais la loi , qui a déclaré ces actions meu- 
bles y pouvait aussi les ranger dans la classe des 
immeubles . et c’est ce qu'elle a fait pour les ac- 
tions de la banque de France, en permettant de 
les comprendre dans les majorât s et en accordant 
aux actionnaires, qui voudront donner à leurs 
actions la qualité d'immeubles, de le faire , au 
moyeu d’une déclaration dans lu forme prescrite 
pour les transferts : cette déclaration une fois 
inscrite sur les registres , les actions sont assi- 
milées aux propriétés foncières , soit pour l'aliéna- 
tion , soit pour les privilèges et hypothèques, etc., 
ainsi que pour la purge desdits privilèges et hy- 
pothèques. (Décret du 16 janvier 1808.) 

Coupons <T action. Les actions peuvent elles- 
mêmes se subdiviser; ainsi une action de dix 
mille francs se divisera en* coupons d’action 
de mille francs chaque. — Du reste , cette divi- 
sion de la société anonyme en actions, parait 
être de l’essence de la société anonyme : le légis- 
lateur a sans doute voulu , au moyen de cette 


•*il n’y a opposition signifiée et visée nia banque. 

3y. La société anonyme ne peut exister 
quavec V autorisation t lu Roi , et avec son 
approbation pour l'acte qui la constitue ; 
cette approbation doit être donnée dans la 
forme prescrite pour les réglemens d admi- 
nistration, publique. 

Qu avec l'autorisation du Roi. Cette autorisa- 
tion était commandée par l’ordre public. On 
craignait que des entreprises témérairement ou 
frauduleusement conçues, ne tendissent un piege 
à la crédulité des citoyens, ou n’exposassent meme 
Ip crédit public. 11 était dès lors indispensable 
que le gouvernement n’autori$At ces sociétés 
qu'autant qu’éclairé sur leur but sur leurs 
moye#s de succès, sur les capitaux qui devaient 
les composer , il n’y verrait que des entreprises 
utiles. — *Du reste, l’autorisation n'ayant rien 
d’irrévocable, le gouvernement peut la retirer s u 
le juge à propoi", et la société se trouve par suite 


société. 

35. L’action peut être établie sous la forme 
“ d'un titre au porteur. — Dans ce cas , la 
cession s'opère par la tradition du ti - 
tre. 

— D’un litre au porteur. On nomme titre , en 
général , l’acte qui sert h prouver le droit que 
nous avons à une chose: lorsque cet acte énonce 
que ce droit appartiendra au porteur du titre 
qui l’établit, il prend le nom de titre au por- 
teur. 

Par la tradition du titre. Ainsi un associé peut, 
en cédant son titre , faire entrer un autre associé 
à. sa place dans l’association, lundis que dans les 
autres sociétés , les associés doivent se choisir 
(1861 , C. civ.). La raison de cette différence ré- 
sulte de ce que , dans la société anonyme , ce sont 
des capitaux seulement qui s’associent et non les 
proprietaires de ces capitaux , qui t restant tou- 
jours étrangers les uns aux autres , n’ont pas be? 
soin de se convenir. 

36. La propriété des actions peut être établie 
par une inscription sur les registres de U 
société. — Dans ce cas, la cession s'opère 
par une déclaration de transfert inscrite 
sur les registres, et signée de celui qui fait 
te transport ou d’un fondé de pouvoir. 

— Par une déclaration de trùnî/èrl. On nomme 
transfert l’acte par lequel la propriété des ren- 
tes , ou autres droits , est transférée sur une au- 
tre tête. 

C'est ainsi que se transmet la propriété des 
actions de la banque de France. La transmission 
des actions , porte l’article 4 du décret du 16 jan- 
vier 1808, s’opère par de simples transferts, sur 
des registres doubles tenus à cet effet. Elles sont 
valablement transférées parla déclaration du pro- 

f iriétaire ou de son fondé de pouvoir, signée sur 
es registres cl certifiée par un agent de change, 


division, faire concourir les petites fortunes aux sjpterdite. . . . .. 

■"? W» qui peuvent *.1*5 de cette espece d» ^our 5ÎÎK 

risations, par une ordonnance; quant au s formes 
à suivre pour les demander , une instruction mi-r 
nistérielle les a déterminées : la pétition doit être 


adressée au préfet du département , à Pans, au 
préfet de police ; la pétition contient la désigna- 
tion de l'affaire que la société veut entreprendre, 
sa durée , le montant du capital , le mode d ad- 
ministration, etc. : les préfets doivent prendre 
toutes les informations necessaires sur les qualités 
et la moralité, .oit des auteurs du projet, soit des 
pétitionnaires ; ils doivent donner leur avis sur 
l'utilité de l'affaire , sur la probabilité du succès ; 
déclarer si l’entreprise ne parait point contraint 
au» mœurs , à la bonne foi du commerce, et au 
bon ordre des affaires en général, etc. Les pièces 
et l'avis do préfet sont adressés au ministre , qui 
soumet la proposition à Sa Majesté en son con.- 
seil d'état; il est statué sur son admission ou son 
rejet : l'autorisation accordée , il ne peut rien 
être changé aux bases de la société, sans nouveau 
'autorisation. 

38. Le capital des sociétés en commandite 
pourra être aussi divisé en actions , sans 
aucune autre dérogation aux règles établies 
pour ce genre de société. 

—Sans aucune autre dérogation. Ainsi, bien que 
le capital de la société en commandite puisse s# 
diviser en actions, comme celui de la société ano- 
nyme, elle n'en reste pas moins société en com- 
mandite : il faudra toujours conséquemment , a 
U différence de. sociétés anonymes, <tu il y «it 
des actionnaires responsables et solidaires ,e» 
qu'elle soit régie sous un nom social. ( Art. W. J 
Il suit de là que , si pour échapper à la nécessita 
de demander l'autorisation du gouvernement, on 
cherchait à déguiser une société anonyma, sous 
la forme d’une société en commandite, on re- 
chercherait la véritable substance de 
sans s'arrêter à la dénomination; et si la fraude 
était découverte , la société serait frappe* du 
nullité. * 
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59 . Les sociétés en nom collectif ou en com- 
mandite doivent être constatées par des ac- 
tes publics % ou sous signature privée , en se 
conformant, dans ce dernier cas, à l'arti- 
cle i5a5 du code civil . 


p; 


3; 


—Par des actes publics , ou sous signature privée. 
Il a paru utile de 11 e permettre la preuve de con- 
ventions aussi importantes , qu'au moyen d’actes 
■Julilics ou sous seing-privé. Il ne faillit pas, à 
aide de témoins subornés , et sur la foi de quel- 
que commencement de preuve, donner à la mau- 
vaise foi la faculté d'engager un citoyen dans 
une société malgré lui ; d ailleurs , aux termes de 
J art. 42, les extraits des actes de société doivent 
être transcrits et affichés dans la salle de» au- 
diences , i peine de nullité; et l'observation de 
cette formalité ne pourrait avoir lieu si leiPaclcs 
n’étaient pas écrits : mais il est nécessaire d'ob- 
server que le défaut de ce s formalités, d’après le 
même article, ne peut être opposé aux tiers pa- 
les associés ; de telle sorte qu'il parait permis au; 
contractai non associés de prouver la sociér 
par témoins. 

^ l article 1325 du Code civil. Cet article veut 
UC les actes snus seing-privé , qui contiennent 
es conventions synallagmatiques, c'est-à-dire 

3 ut lient également tontes les parties , soient ri- 
iges en autant d'originaux qu'il y a de parties 
ayant un intérêt distinct. 

4». Des sociétés anonymes ne peuvent être 
formées que par des actes publics. 

— Des actes publics. On nomme ainsi les acles 
notariés, parce que, reçus devant deux notaires, 
qui sont des officiers publics, ou devant un no- 
taire et deux témoins , ils sont environnés d'une 
sorte de publicité. On a exigé , pour les sociétés 
anonymes , des actes notariés , parce que ces ac- 
tes n étant pas signés par b s actionnaires , mais 
par les individus qui forment lent reprise, ils eus- 
sent p„ trop facilement changer les conditions 
oe Ja société, si I acte eut été fait sous leurs signa- 
tures seulement. 

^ ^ uc,,ne P rpl,ve par lémoing ne peut être 
admise contre et outre le contenu dans les 
actes de société, ni sur ce qui serait allé- 
gué avoir été dit avant l'acte , lors de Pacte 
ou depuis, encore qu'il s’agisse d’une somme 
au-dessous de cent cinquante francs. 

°utre. Cet article est la copie litté- 
rale des articles 1341 et 1834 du Code civil ; ainsi 
ce serait vouloir prouver contre 4 acte que d'in- 
voquer la preuve testimoniale, pour établir qu'une 
clause de l'acte est fausse ; ce serait prouver outre 
le contenu à Pacte que de vouloir justifier par 
eraoins que les parties ont entendu comprendre 
ans acte telle clause qui n’y est pas insérée : 
celle prohibition , empruntée, comme nous l'a- 
vons vu , an dioit commun , a pour but d'empê- 
c ier qu au moyen de témoignages faciles à sc 
procurer, ou 11 e puisse modifier les actes. 

De cent cinquante francs. L’article 1834 du 
v-ode Civil permet de prouver par témoins les 


sociétés au-dessous de 150 fr. ;mais la disposition 
de l’article 42 du Code de commerce , qui exige 
la transcription et l'affiche des extraits des actes 
de commerce , ne permet pas d'appliquer l’arti- 
cle 1834 aux société* de commerce ; cependant 
pour entendre ces expressions de notre article, 
encore qu’il s'agisse d’une somme au-dessou* de 
150 fr. , il faut se rappeler que l.i loi civile en 
général autorise la preuve testimoniale jusqu'à 
cette somme, lorsqu'il n’y a point d’acte; mais 
lorsqu’il y en a un , celte preuve n’est pins ad- 
mise, même jusqu'à 151) fr., parce que les parties 
ayant rédigé cet *icte, on doit supposer qu’elles 
y ont renfermé toutes leurs conventions , et que 
foi lui est duc plutôt qu'à des témoignages tou- 
jour* suspect*. Mais on pourrait prouver par té- 
moins qu'un associé, d'abord en commandite, 
• est immiscé dans la gestion , et s’est constitué 
ainsi associé solidaire; car, ainsi que nous l’avons 
déjà observé sous l’art. 28, ce n’est pas là prouver 
contre et outre le contenu à l'acte , c’est prouver 
un fait postérieur à l'acte, et qui modifie le con- 
^ at de société. 

4*2. L'extrait des actes de société en nom col. 
leclif et en commandite, doit être remis, 
dans la quinzaine de leur date, au greffe du 
tribunal de commerce de l'arrondissement 
dans lequel est établie la maison du commer- 
ce social, pour être transcrit sur le registre * 
et affiché pendant trois mois dans la salle des 
audiences. — Si la société a plusieurs maisons 
de commerce situées dans divers arrondisse- 
mens, la remise, la transcription et l'affiche 
de cet extraie, seront faites au tribunal de 
commerce de chaque arrondissement. — 
Ces formalités seront observées, à peine de 
nullité , à l'égard des intéressés ; mais le 
defaut d'aucune d’elles ue pourra être op- 
posé à des tiers par les associés. 


— L'extrait. Il est clairque les parties pourraient 
faire transcrire tout l'acte si elles le jugeaient 
convenable. 

Pour être transcrit , etc. Cette formalité a pour 
objet de mettre le public à portée de connailrc 
parfaitement les conditions et la durée de la 
société , pour ne pas donner imprudemment sa 
confiance. 

A peine de nullité à l'égard des intéressés. 
Telle est la sanction de l’oiuission de celte for- 
malité ; ainsi, il n'y aura pas ru de société entre 


1rs prétendus associés; il n'y aura nas eu de soli- 
daiité entre euxf ui ^ommunautc de pertes cl de 
gains. 

A des tiers. Ainsi, toutes 1rs fois que des tiers 
auront intérêt que les associés soirut supposé» 
avoir contracté une société, cette société existera 
à leur égard, elles co -intéressés seront solidaire- 
ment responsables envers les lier*. 

45. L’extrait doit contenir : — Les noms, pré- 
noms , qualités et demeures des associés 
autres que les actionnaù'es ou commandi- 
taires ; — La raison de commerce de la 50 - 
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cîété; —La désignation de ceux des asso- 
ciés autorisés à gérer , administrer et signer 
pour la société ; — Le montant des valeurs 
fournies du à fournir par actions , — ou en 
commandite , l'époque où la société doit 
commencer, et celle où elle doit finir . 

— Autres que les actionnaires ou commanditaires. 
Il est inutile de nommer les actionnaires ou 
comnnimlil aires, puisque ces associés ne peuvent 
jamais être obligés au-delà de leur mise; c'est 
d'après la valeur de ce qu'ils versent , que le pu- 
blic doit accorder sa 00110.1000, et non pas d’a- 
près leur nom ; d'ailleurs, l’un des motifs qui ont 
fait admettre la société en commandite, est sur- 
tout l’avantage que le commanditaire peut trou- 
ver à rester inconnu. 

Autorisés à gérer. Le public a interet de con- 
naître les nomades administrateurs, puisque tous 
les actes que les autres associés pourraient con- 
sentir, seraient faits sans pouvoir, et conséquem- 
ment non obligatoires. Mais comment les associés 
administrent-ils quand aucun n’a reçu de pou- 
voir à cet effet? L’article 1869 du Code civil dé- 
termine alors les pouvoirs des associés. Ils sont 
censés s'être donne réciproquement le pouvoir 
d’administrer l’un Pour l’autre ; chaque associé 
peut se servir des choses appartenantes à la so- 
ciété, mais sans en abuser ni blesser le droit des 
autres associés ; aucune innovation ne peut être 
faite sur les immeubles de la société , etc. Le 
même art. 1859 porte que l’associé qui n’est point 
administrateur ne peut aliéner ni engager les 
choses , même mobilières , qui dépendent de la 
société ; mais il est évident que cette disposition 
peut bien s’étendre aux objets destinés à l'exploi- 
tation du fonds social , niais non aux marchan- 
dises destinées à être vendues dans l'intérêt com- 
mun. Lorsqu'un ou plusieurs associés ont pouvoir 
d'administrer, il faut bien distinguer si c’est par 
le contrat même de société, ou pour un acte pos- 
térieur : dans le premier cas, le pouvoir ne 
peut être révoqué saur cause légitime; dans le 
second, c’est un simple mandat toujours révo- 
cable à la volonté des mandant. ( Art. 1856, 
C. civ.) Voir aussi les art. 1857 et 1858 du même 
Code. 

Le montant des valeurs. Il importe aux tiers 
que cette énonciation du montant des valeurs soit 
faite, parce quelle seule peut leur apprendre 
qu 'indépendamment de la solvabilité personnelle 
et indéfinie, des associés responsables , ils pour- 
ront encore exercer leurs droits sur tel capital. 
— Si cette énonciation était fausse , elle consti- 
tuerait une véritable escroquerie, punissable d’un 
emprisonnemem d un an au moins et de cinq ans 
au plus. (Art. 405. C. pén.) 

Ou à fournir. Il est clair que le public doit être 
averti, pour accorder ou non sa coufiince, si les 
valeurs sont déjà fournies , ou si elles sont encore 
à fournir. 

Elle doit finir. Ce qui aura été fait avant l'en- 
registrement de la société, çu depuis la fin de la 
société, sera-t-il nul ? Oui , car la société n’existe 
que par l'observation de cette formalité. 

44. L eilmit des actes de société est signé; 


pour les actes publics, par les notaires, et 
pour les actes sous seing-privé , par tous les 
associés, si la société est en nom collectif, 
et par les associés solidaires ou gérons si 
la société est en commandite, soit qu’elle se 
divise ou qu'elle ne se divise pas eu actions. 

— Solidaires on gérons. Nous avons déjà observé 
qu’il était inutile de connaître les noms des asso- 
ciés en commandite, puisque ces associés ne peu- 
vent cire obligés au delà de leur mise, et que, 
d'ailleurs , ils ont peut-être contracté de celle 
manière pour rester inconnus. La loi dit solidai- 
res ou gérans , parce que s’il n'y a qu'un associé 
en litre, on ne peut pas dire qu'il soit solidaire , 
puisque la solidarité suppose au moins deux in- 
dividus ; cette expression eût été impropre, mais 
il est du moins gérant , et en celle qualité obligé 
personnellement. 

45. L’ordonnance du Roi qui auloriselessocié- 
tés anonymes , devra être affichée avec l'acte 
d’association et pendant le même temps. 

— Être affichée. Afin qu’il soit bien constant 
que l’autorisation a été réellement accordée. 

Arec l'acte, d’association. La loi lie se contente 
plus ici de l'affiche d’un extrait de l’acte de so- 
ciété , comme dans les deux autres sociétés 
(Art. 42 , 43.) ; clic exige l’affiche de l'acte en- 
tier d'association : la différence résulte de ce que 
dans les deux aulres sociétés , les associés qui ont 
dû signer l’acte de société, en connaissent par- 
faitement les clauses; au contraire , dans les so- 
ciétés anonymes , les tiers , qui voudraient en 
faire partie , en achetant des actions, ont besoin 
de s’assurer, au moyen de la publicité , des con- 
ditions d'un acte auquel ils n’ont pas concouru. 

46. Toute continuation de société, après son 
terme expiré, sera constatée par une dé- 
claration des coassociés. — Ct lie déclara- 
tion , et tous actes portant dissolution de 
société avant le terme fixé pour sa durée 
par l'acte qui l'établit, tout chang&.icnt ou 
retraite d'associés, toutes nouvelles stipu- 
lations ou clauses , tout changement à la 
raison de société , sont soumis aux forma- 
lités prescrites par les articles 4 2 » 4^ cl 44* 
— Eu cas d'omissiou de ces formalités , il y 
aura lieu à l'application des dispositions 
pénales de l'article (\i , troisième uiiuéa. 

— Par une déclaration. Même disposition. (Ar- 
ticle 1866 . C. civ. ) 

Tout changement ou retraite d’associés .... sont 
soumis , etc. Sans celte disposition, il eût été trop 
facile d'éluder les sages précautions prises par U 
loi. Le* associés pourraient convenir d'un acte 
ostensible , tout différent de l'acte réel qu'ils ré- 
digeraient ensuite, et qui resterait secret. 

A /'application des dispositions pénales de l ai'- 
ticle 42. C'est-à-dire que ces changement ct ces 
stipulations nouvelles seraient frappés de nulli- 
té, et que l’inobservation des formalites que la 
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loi prescrit no pourrait être , par les associés , 
opposée aux tiers. 

47 . Indépendamment des trois espèces de so- 
ciétés ci-dessus, la loi reconnaît les associa- 
fions commerciales en participation. 

— Associations commerciales e 
La loi n'a pas rangé ce genre 
nombre des sociétés propretnc 
qu'en effet , cette association en diffère par son 
essence; les autres sociétés sont des êtres mo- 
raux qui ont un nom distinctif sous lequel elles 
s'offrent à la confiance publique : l'association en 
participation n*a rien de semblable; elle a seu- 
lement pour objet quelques opérations détermi- 
nées, qui souvent sont faites par un seul des par- 
ticipai , lequel ne doit à l’autre qu'un compte 
qui détermine la part de chacun dans les profits 
et les pertes. 

48 . Ces associations sont relatives à une ou plu- 
sieurs opérations de commerce ; elles ont 
lieu pour les objets dans les formes, avec 
les proportions d'intérêt et aux conditions 
convenues entre les participais. 

Operations de commerce .- Ainsi , alors même 
que ces opérations seraient faites par tous les 
participai, l'association en participation diffé- 
rerait toujours des autres sociétés , en ce que ce 
n'est pas pour un certain temps, et pour faire 
Pendant ce temps le commerce en général, que 
l'association a été contractée, mais seulement 
pour telle affaire et pendant la durée de cette af- 
faire. Ainsi l'association, par laquelle plusieurs 
personnes conviennent d'acheter ensemble une 
certaine quantité de blé , pour la revendre en 
détail, n'est qu’une association en participation; 
elle ne comprend que cette operation et finira 
avec elle. 

49 * associations en participation peuveut 
être constatées par la représentation des li- 
vres, delà correspondance, ou par la preuve 
testimoniale , si le tribunal juge qu'elle peut 
être admise. 

— Ou par la preuve testimoniale. Sans même qu’il 
y ait de commencement de preuve par écrit ; 
mais l'admission de la preuve est laissée à l'arbi- 
trage du juge ; cette dérogation aux principes du 
droit commun , a été introduite par le motif que 
ces sortes d’associations ne se forment pas tou- 
jours entre ncgocians qui aient des livres f et 
qu’elles ont souvent lieu , surtout dans les foires, 
par des conventions verbales ; mais on a demandé 
si l'association en participation pourrait être 
également prouvée par des tiers contre les associés, 
ou seulement parles associés entre eux? Le Code 
garde le silence sur cette question , et il paraît 
résulter de la discussion au Conseil d’état, qu'il 
u été dans l'intention du législateur de laisser 
aux juges le soin d'admettre ou de ne pas admet- 
tre , selon les circonstances , les tiers à faire 
cette preuve. — Du reste, toutes les fois que les 
associes feront un acte pour prouver la société , 


1 participation. 
d’opérations au 
nt dites : c'est 


il parait juste qu'ils se conforment aux lois ; de 
sorte que si l'acte dune société en participation 
ne portait pas la mention qu’il a été tait en autant 
d'originaux qu'il y a départies, comme l’exige 
l’art. 1325 du Code civil, la société serait nulle. — 
Une société en participation étant absolument 
distincte des sociétés en nom collectif et en com- 
mandite, il est de jurisprudence que les membres 
d’une telle société ne sont pas solidaires , et que 
les tiers n'ont d'action que contre l’associé avec 
qui ils ont traité, à moins que les autres associés 
ne fussent débiteurs de celui avec lequel ils ont 
contracté , parce que dans ce cas , ils pourraient 
exercer contre eux les droits de leur débiteur , 
d'après les principes du droitcommun. (Art. 1166, 
C. civ. ) 

5o. Les associations commerciales en partici- 
pation ne sont pas sujettes aux formalités 
prescrites pour les autres sociétés. 

— Ne sont pas sujettes. Formée inopinément , 
pour une opération qui ne doit avoir qu'une 
existence éphémère, cette association ne pouvait 
être assujettie aux formalités des sociétés ordi- 
naires. 

Çe § 5 de l'article 59 du Code de procédure 
civile, veut qu'en matière de société, le défen- 
deur soit assigné devant le juge du lieu où elle 
est établie. Cette disposition s applique-t-elle aux 
associations en participation ? Non; car elle ne 
forme pas un être moral avec un nom qui la dis- 
tingue, et elle n'a point de lieu particulier d'éta- 
blissement; en conséquence, l'assignation doit 
être donnée devant le tribunal du domicile du 
défendeur. ( 59 , C. proc. ) 

section if. Des Contestations entre Associés f et 
de la Manière de les décider. 

5r. Toute contestation entre associés, et pour 
raison de la société, sera jugée .par des ar- 
bitres. 

— .Serti jugée par des arbitres. Les arbitres sont 
en général des simples particuliers , que les par- 
ties se choisissent pour juges , afin de décider une 
contestation, qu’elles ne veulent pas soumettre 
aux tribunaux. Dans les matières de sociétés de 
commerce , l’arbitrage est forcé , et les parties ne 
pourraient pas continuer de procéder devant un 
tribunal de commerce ; le législateur a voulu , 
en prescrivant cette juridiction particulière, épar- 
gner aux parties des frais considérables , que les 
formes judiciaires entraînent avec elles , et^ ren- 
dre plus rapide la décision de ces sortes d'affai- 
res , qui , ordinairement très-compliquées , ne 
pourraient pas être facilement terminées par les 
tribunaux. 11 faut remarquer qu'independarnmeut 
des formalités ordonnées par les art. 51 et suiv. 
du Code de commerce, il faut appliquer les «lis- 
positions de l’arbitrage, réglées par les art. 1003 
et suiv. du Code de procédure. Ainsi les arbitres 
seront tenus de juger d'après les règles du droit. 
Cependant les parties pourraient, en les nom- 
mant , leur donner pouvoir de prononcer d'après 
les règles seules de 1 équité naturelle. (Art. 1019, 
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C. proc.) Dans ce cas, les arbitres se nomment 
amiables compositeurs. 

5a. Il y aura lieu à V appel du jugement ar- 
bitral ou an pourvoi en cassation , si la re- 
nonciation n’a pas été stipulée. L appel sera 
porté devant la cour royale. 

__ Il y aura lieu à l'appel. L'appel est le recours 
h un tribunal supérieur , contre le jugement qui 
émane d'un tribunal inférieur , et que l'on pré- 
tend injustement rendu . 

Ou au pourvoi en cassation. Le pourvoi en cas- 
sation est admis, en toute matière , contre les 
jugeroens dans lesquels on a violé la loi ou les 
formes. 11 n’y a pour toute la France qu'une seule 
cour de cassation: on se pourvoit devant elle par 
une requête suivie de la consignation dhinc somme 
de 150 fr., amende h laquelle la loi exige que 
l'on condamne toute partie dont le pourvoi est 
rejeté. Les art. 1025 , 1026, 1028 du Code de pro- 
cédure, décident qu’en matière d arbitrage or- 
dinaire , le jugement arbitral ne pourra être at- 
taqué que par appel , par requête civile ou par 
opposition , jamais par la voie de la cassation. 
Par appel, en formant le recours dont nous avons 
parlé ci-dessus; par requête civile , en présen- 
tant une requête respectueuse ( civile ) aux juges 
qui auraieut connu de l’appel , si cette voie eut 
été ouverte (Art. 1026, C. proc.); par opposi- 
tion, en s'opposant à l'exécution de l'acte quali- 
fié jugement arbitral , par une demande eu nul- 
lité , dirigée contre cet acte et adressée au tri- 
bunal de société; il y a exception h ces réglés. 
Ainsi, on n’ouvre pas contre le jugement arbitral 
la voie de l’opposition, ni celle de la requete ci- 
vile, mais seulement 1a voie de l'appel ou de la 
cassation. La voie de l'opposition n'est pas ou- 
verte , parce que l'arbitrage étant forcé , les ar- 
bitres reçoivent comme les juges , leurs pouvoirs 
de la loi' elle-même, et non de la seule volonté 
des parties. Il eût donc été inconvenant que ces 
parties pussent, par une simple opposition , re- 
fuser d’exécuter la sentence et en demander la 
nullité. D'ailleurs , la plupart des causes qui don- 
nent lieu b l’opposition , en matière d’arbitrage 
volontaire (Art. 1028 , C. proc.) , ne peuvent plus 
exister dans l’arbitrage forcé. La voie de la re- 
quête civile n’est pas ouverte , parce que les comp- 
tes ou la liquidation d’une société, donnant lieu 
à des calculs considérables et à mille contesta- 
tions incidentes qui ne se prêtent pas aux formes 
lentes des tribunaux ordinaires, on serait re- 
tombé dans l’inconvénient qu on a cherché à évi- 
ter par l’arbitrage forcé. L 'appel est admis, parce 
que, sous prétexte d’abréger les procès , il ne fal- 
lait pas ûler aux parties le droit de réclamer con- 
tre une injustice. Au reste , les parties pour- 
raient , par une convention passée entre elles , 
renoncer à cette voie. (Art. 1010, C. de proc. ) 
Le pourvoi en cassation est admis, parce que la 
voie de l’opposition n’étant pas ouverte , comme 
dans les arbitrages ordinaires, les parties, dans 
le cas où il n'y a pas lieu à l’appel , n’auraient eu 
aucun moyen d’altaqucr le jugement arbitral J 
bien que ce jugement violât la loi ou les forme# ; 
leur sort eût été ainsi dans les mains des arbitres 
seuls. On a dû prévenir cet abus; ainsi les par- 


ties , si elles ont renoncé h l’appel , pourront sc 
pourvoir en cassation directement contre le ju- 
gement arbitral lui-même ; mais si elles n’ont pas 
renoncé à l’appel , elles doivent appeler d’abord 
et sc pourvoir ensuite contre l’arrêt de la cour 
royale , si cet arrêt viole la loi. Au reste , il faut 
remarquer que , même eu arbitrage ordinaire , 
le recours en cassation n’est fermé que contre le 
jugement arbitral lui-même , et qu'il est d’ailleurs 
toujours ouvert contre les jugement des tribu- 
naux rendus, soit sur requête civile , soit sur l’ap- 
pel du jugement arbitral. ( Art. 1028 , Code de- 
Proc. ) 

53. La nomination des arbitres se fait : — Par 
un acte sous signature privée, — Par acte 
notarié,— Par acte extrajudiciaire ,— Par uu 
consentement donné en justice . 

— La nomination des arbitres. L’acte par lequel 
on procède ordinairement b la nomination des 
arbitres en matière civile se nomme compromis. 

Le législateur ne s'est pas ici servi de cette ex- 
pression, parce que le Code de procédure exige 
plusieurs formalités pour la validité du compro- 
mis , formalités qui ne sont pas exigées en matière 
de commerce : or , si la loi eût employé ce mot , 
on aurait pu croire que toutes les formes dont 
il est ordinairement revêtu , étaient egalement 
indispensables ici. 

yicle extrajudiciaire. On nomme ainsi tout acte 
qui ne fait pas nécessairement partie de I instruc- 
tion d’un procès, tel qu’une sommation. Dans 
l’arbitrage ordinaire ce moyen n'est pas admis , 
parce que cet arbitrage, étant volontaire, ne 
peut résulter que d’une convention. 

Donné en justice. Par exemple, lorsqu'une 
partie aura cité, eu matière de société , l’autre 
devant un tribunal , rien n’empêchera que cette 
dernière, en même temps quelle demaudêra le 
renvoi forcé devant les arbitres , ne les désigne. 

54. Le délai pour le jugement est fixé par les 
parties , lors de la nomination des arbitres, 
et s’ils ne sont pas d’accord- sur le délai, il 
sera réglé par les juges. 

— Le délai pour le jugement est fixé par les par- 
ties. Si un premier délai venait à expirer sans 
qu'il y eût eu jugement , l’affaire devrait-elle être 
portée devan t le tribunal de commerce . Non ; 
l’arbitrage est forcé , il y » seulement heu a la 
fixation d'un nouveau délai. — Le jugement est , 
en général, la déclaration faite par le tribunal 
mie la loi statue de telle maniéré sur le fait dont 
il s'agit. 

55. En cas de refus de l’un ou de plusieurs 
des associés de nommer des arbitres, les 
arbitres sont nommés doffi.ee par le tribu- 
nal de commerce. 

— D'office. C’est-à-dire que le tribunal choisit de 
lui-mème pour arbitres tels individus qu'il en 
juge capables , car le refus dune partie ou de* 
parties ue saurait arrêter le cours de la justice ; 
mais il ne choisit les arbitres que pour les parties 
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qui ont refusé d’en nommer , les autres conser- 
vent le droit que la loi leur accorde. 

56 . Les parties remettent leurs pièces et mé- 
moires aux arbitres, sans aucune formalité 
de justice. 

— Remettent leurs pièces. Il ne se fuit aucune des 
significations et requêtes qui ont lieu dans les 
aubère» ordinaires, afin d épargner les frais. Cha- 
cune des parties remet aux arbitres ses pièces , 
c’est-à-dire scs lettres, ses livres, etc. , et un mé- 
moire qui renferme le développement de ses 
moyens , si clic le juge h propos. A la différence 
des productions devant les tribunaux ordinaires, 
les pièces remises aux arbitres n’ont pas besoin 
dY-trc timbrées et enregistrées. 

57. L’associé eu retard de remettre les pièces 
et mémoires est sommé de le faire dans les 
dix jours. 

— Est sommé . L’article 1016 du Code de pro- 
cédure fixe un délai, apres lequel les arbitres 
peuvent juger, sans qu'il soit nécessaire que la 
partie qui a remis ses pièces somme l'autre de 
produire les siennes. On conçoit qu'en matière 
de commerce, on se soit départi de la rigueur 
du droit commun. 

58 . Les arbitres peuvent, suivant l’exigence 
des cas f proroger le délai pour la produc- 
tion des pièces. 

— Proroger le délai. Dérogation nouvelle et pour 
le meme motif, à l’art. IÔ16 du Code de proc. ■ 

5 g. S'il n’y a renouvellement de délai , ou si 
le nouveau délai est expiré , les arbitres 
jugeut sur les seules pièces et mémoires 
remis. 

— Si le nouveau délai est expiré. Aucune proroga- 
tion nouvelle n'est plus permise. 11 faut un terme 
aux contestations. 

60. En cas de partage. Les arbitres nom- 
ment un sur-arbitre, s’il n’est nommé parle 
compromis ; si les arbitres sont discordans 
sur le choix, le sur-arbitre est nommé parle 
tribunal de commerce. 

— En cas de partage. Les arbitres divisés doi- 
vent-ils , en matière de société . rédiger leur avis 
distinct et motivé s’il y a partage, comme l'art. 
1017 du Code de procédure les y oblige en ma- 
tière ordinaire? Non: l’article GO ne leur impose 
pas cette 0 blig. 1 t ion. C’est une question de savoir 
si 1 article 1018 du Code «le procédure , qui veut 
que le tiers- arbitre prononce dans le mois du 
jour de son acceptation, s’applique à l'arbitrage 
en matière de société; la négative parait résulter 
des principes généraux sur l'arbitrage forcé, re- 
latif aux sociétés de commerce, par lesquels ou 
voit que les délais sont fivés par les parties ou 

ar le juge. On doit penser qu’il eu est de même à 
égard des sur-arbitres. 


61. Le jugement arbitral est motivé. — Il est 
déposé au greffe du tribunal de commerce. 
Il est rendu exécutoire sans aucune modi- 
fication, et transcrit sur les registres , eu 
vertu d'une ordonnance du président du 
tribunal , lequel est tenu de la rendre pure 
et simple, et dans le délai de trois jours du 
dépôt au greffe. 

— Est motivé. En matière de sociétés, l'arbitrage 
est forcé: les arbitres, astreints d'ailleurs à suivre 
les formes établies par les tribunaux, rçndent un 
véritable jugement : or tout jugement doit être 
motivé, à peine de nullité. (141 , C. proc. ; art. 7, 
Loi du 20 avril 1810. ) — Le jugement doit être 
eu outre signé par les arbitres , aux termes de 
l'article 10H» du Code de procédure, qui, comme 
nous l’avons observé, se lie aux régies prescrites 
ici par le Code de commerce dans tout ce qui u y 
est pas dérogé. 

Il est déposé. Ce dépôt doit être fait par l'uu 
des arbitres, dans les trois jours du jugement. 

( 1020, C. pr.) 

du greffe. Le greffe est le dépôt des minutes , 
registres et autres actes des cours et tribunaux. 
Le greffier est l’officier préposé à ce dépôt , et 
chargé de tenir les registres et d'en donner des 
exp ditions, 

Il est rendu exécutoire. Les arbitres sont de 
simples particuliers ; et il n'appartient qu'aux ju- 
ges institués par le prince de donner aux actes 
l'autorité, nui oblige les officiers ministériels et 
la force publi pie d'en surveiller l’exécution. 

Sans aucune motlijication. Parce que les tribu- 
naux n'iuterviennent pas pour juger ; mais seule- 
ment p >ur rendre la décision exécutoire. 

Et transcrit sur les registres. La sentence ar- 
bitrale étant un véritable jugement , les moyens 
par lesquels se conservent les décisions ordinaires 
devaient être communs aux jugeinens arbitraux; 
cependant cette transcription n’a pas lieu pour 
les M-otenccs rendues par les arbitres volontaires 
( 1020 , C. pr. ) ; l'exception introduite pur notre 
article résulte sans doute «le ce que, l'arbitrage 
étant forcé pour les sociétés de commerce , les 
arbitres remplacent véritablement les juges ordi- 
naires , et leurs décisions doivent être dès lors , 
en tous points , assimilées aux jogerucus des tri- 
bunaux. 

Du tribunal de commerce. Puisque c'est au 
greffe de ce tribunal que le dépôt est fait; l'or- 
donnance est mise en marge ou au bas de la mi- 
nute du jugement arbitral, et expédiée ensuite 
de l'expédition de la décision. (1021, Code proc.) 

62. Les dispositions ci-dessus sont communes 
aux veuves, héritiers ou ayant-cause des as- 
sociés. 

— Sont communes. C’est-à-dire que tous ces in- 
dividus sont également soumis à l'arbitrage forcé, 
fussent-ils mineurs, et bien que, dans le cas d'un 
compromis pour arbitrage volontaire, la mort de 
l'une des parties laissant des héritiers mineurs , 
mette fin au compromis. ( 1013, C. pr. ) L'inté- 
rêt du commerce repoussait ici toute exception : 
mais si la veuve et les héritiers ne faisaient pas 
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!c commerce, seraient-ils également soumis h l'ar- 
bitrage? Oui ; la loi ne distingue» pas et ne devait 
pas distinguer. 

Ayant-cause. On entend en général ayant- 
cause , tous ceux qui tirent leur droit d'uue per- 
sonne. Ainsi, les créanciers qui exercent les droits 
de leur débiteur sont ses ayant-cause. 11 en e>t 
de même des légataires et donataires d'un dé- 
funt. 

65. Si des mineurs sont intéressés dans une 
contestation pour paisoit d’une société com- 
merciale, le tuteur ne pourra renoncer à la 
faculté d'appeler du jugement aibilral. 

— Le tuteur ne pourra t'énoncer. C’est la seule 
exception introduite en faveur des héritiers mi- 
neurs : on n‘a pas voulu qu’ils puissent être privés 
d'aucune des garanties indiquées par la loi ; mais 
si un mineur, au lieu dëtre simplement intéressé 
dans une contestation, est lui-memc commerçant, 
peut-il renoncer à la faculté d’appeler? Oui; il 
est majeur pour tous les fiils relatifs au com- 
merce. (Art. 487, C. civ. ) 

64- Toutes actions contre les associes non li- 
quidateurs et leurs veuves, héritiers ou ayant 
cause , sont prescrites cinq ans après lu fin 
ou la dissolution de la société , si l’acte de 
société qui en énonce la durée , ou l'acte de 
dissolution , a été affiché et enregistré con- 
formémentaux articles 4?* 44 e * 

si, depuis cette formalité remplie, la pres- 
cription n’a été interrompue à leur égard 
par aucune poursuite judiciaire. 

— La prescription est un moyen d’acquérir ou 
de se libérer par un certain laps de temps ( Ar- 
ticle 2219, C. civ. )* il s'agit dans l'art. 64 de 
la prescription , afin de se libérer. 

Confie tes associés. Ainsi * ce sont seule- 
ment les actions des tiers contre les associés, et 
non les actions des associés entre eux , qui se 
prescrivent par cinq ans : lesactions des associés 
entre eux ne se prescrivent que par le laps de 
temps ordinaire , c'est-à-dire trente ans ( 2262 , 
C. civ. ); la raison de différence résulte de ce 
que les tiers peuvent toujours agir contre la so- 
ciété, tandis que les associés voient leurs actions 
■e prolonger pur la lenteur des recouvremens et 
des comptes. 

Aon liquidateurs. La prescription ordinaire 
continue donc de courir contre les associés li- 
quidateurs e car , saisis des fonds et des pièces , 
ils peuvent répondre aux poursuites dirigées con- 
tre eux, tandis que les associés non-liquidateurs, 
dessaisis de tout, ne peuvent être aussi long- 
temps assujettis aux actions des créanciers. Du 
reste, les créanciers ne peuvent se plaindre même 
de la prescription de cinq ans , que la loi fait 
courir cootre eux ; car ils sont avertis par les 
affiches de la dissolution de la société, et ils peu- 
vent, aux termes de notre article, interrompre la 
prescription. 

Sont prescrites. Mais si c'était un minenr qui 
succédât , contre les associés non-liquidateurs , 
aux droits d un majeur, la prescription courrait- 


elle contre lui? Non , car l'article ne fait aucune 
exception au droit commun , consacré par l’ar- 
ticle 2252 du Code civil, qui ne veut p»s que la 
prescription courre contre les mineurs. 11 parait, 
qu'il eu serait de même si la société éufit eu 
faillite. 

Cinq ans après. Mais de quel jour ces cinq ans 
commencent-ils à courir ? Du jour où les droits 
de chaque créancier ont été liquidés ; car jusque 
là ils n ont pu agir, et la prescription ne court 
pas contre ceux qui ne peuvent agir. ( Art. 2257, 
C. civ.) 

TITRE IV. 

Des séparations de biens . 

— Les époux peuvent se marier sous trois ré- 
gimes: 

1* Sous le régime en communauté; 

2° Sous le régime dotal : 

3° Sous le régime exclusif de communauté. 
Nous avons déjà expliqué chacun de ces régimes. 
(Art. 5 et 7.) 

Le Code de commerce s'occupe spécialement 
du cas où les époux sont séparés de biens, parce 
que l'expérience a prouvé que ces séparations 
offrent aux époux des moyeus faciles de spolier 
les droits des créanciers, et de faire passer aux 
femmes les débris de la fortune de leurs maris. 
Ces séparations sont de deux sortes • l'une, ap- 

f ielée contractuelle, parce qu'elle est stipulée par 
e contrat de mariage; l'autre, qu’on nomme 
judiciaire , parce quelle est prononcée par ju- 
gement durant le mariage. Toutes deux donnent 
aux femmes la faculté d administrer leurs biens ; 
mais elles ne* peuvent jamais cependant aliéner 
leurs immeubles sans le consentement de leurs 
maris. ( Art. 1449, C. civ. ) 

65. Toule demande en séparation de biens 
sera poursuivie , instruite et jugée confor- 
mément ii ce qui est prescrit au Code ci - 
otl, liv. 111 , tilT, chap. 11 , sec. in, et au 
Code de procédure civile, partie, liv. 1 , 
titre vjii. 

— Au Code civil. Ainsi , c'est devant le* tribu- 
naux civils qu'il faut porter la demande eu sé- 
paration de biens. Cette séparation peut être 
poursuivie par la femme dont la dot est mise en 
péril ( Art. 1443, C. civ.), lorsaue le désordre 
des affaires du mari donne lieu de craindre que 
ses biens ne soient pas sulfisans pour remplir les 
droits et reprises delà femme.(Art. 1449, C. civ.) 
La séparation de biens ne peut être poursuivie 
qu'en justice. Toute séparation volontaire est 
nulle, (Art. 307, C. civ.) Elle ne peut ctre 
poursuivie que par la femme ; car le mari , étant 
maitre de la communauté ( Art. 1421, C. civ. ), 
ne peut craindre que la femme compromette 
l'association conjugale, et n'a dès-lot s besoin 
d’aucune garantie : c'est tout le contraire à l'é- 
gard de la femme. Enfin les créanciers personnels 
de la femme ne peuvent, sans son consentement, 
demander cette séparation (Art. 1446, C. civ.) j 
car ils ne peuvent , pour un intérêt pécuniaire , 

3 . 
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intenter une action qui troublerait l'harmonie 
entre les époux. ( Voir aussi les art. 1444 , C. 
civ. et suivant , sur les formalités qui doivent 
suivre le jugement qui prononce la séparation. ) 

66 . Tout jugement qui prononcera une sépa- 
ration de corps ou un divorce entre mari et 
femme, dont l'un serait commerçant, sera 
soumis aux formalités prescrites par l'article 
87 3 du Code de procédure civile , à défaut de 
quoi les créanciers seront toujours admis k 
s'y opposer , pour ce qui touche leurs inté- 
rêts ; et à contredire toute liquidation qui 
en aurait été la suite. 

— Une séparation de corps. Parce que toute sé- 
paration de corps emporte séparation de biens. 
(Art. 311 , C. civ. ) L'article 66 ne parle pas de 
la séparation de biens , prononcée sans la sé- 
paration de corps, parce que l’art. 872 du Code 
de procédure, auquel rem oie l’art. 66 , s’était 
déjà occupé formellement de cette séparation. 
( Voir les art. 863 et suivans du Code de pro- 
cédure. ) 

Ou un divorce. L’art. l* r de la loi du 8 mai 
1816, a aboli le divorce. 

Par l’art. 872 du Code de procédure civile. 
Les principales formalités prescrites par cel ar- 
ticle , consistent dans la lecture publique du 
jugement à l'audience du tribunal de commerce ; 
dans l'extrait du jugement qui doit rester exposé 
pendant un an dans l'auditoire. 

67 . Tout contrat de mariage entre époux 
dont l’un sera commerçant , sera transmis 
par extrait , dans le mois de sa date, aux 
greffes et chambres désignés par Carticle 
87 a du Code de procédure civile, pour 
être exposé au tableau, conformément au 
même article. — Cet extrait annoncera si 
les époux sont mariés en commuuauté, s'ils 
sont séparés de biens , ou s’ils ont contracté 
sous le régime dotal . 

— Tout contrat de mariage. Ainsi, soit que les 
époux se marient sous le régime en commu- 
nauté , soit qu'ils se marient sous le régime do- 
tal, ou qu'ils soient séparés de biens, la trans- 
mission de l'extrait de leur Contrat aux greffes 
et chambres, pour le rendre public , est égale- 
ment nécessaire. Toutefois, c’e>t surtout dans le 
cas de la réparation contractuelle que cette for- 
malité est importante, afin que la publicité du 
contrat de mariage avertisse les tiers, que Je 
commercant , qui épouse une femme opulente , 
n’est pas maître des richesses qu'il étale, et qu'il 
ne doit obtenir qu'un crédit basé sur ses facultés 
personnelles, et non sur la fortune de sa femme. 

Par l’art. 872. C’est-à-dire que cct extrait 
sera placé dans l'auditoire des tribunaux de com- 
merce et de première instance, et dans les cham- 
bres de notaires et d'avoués , etc. 

Scus le régime dotal. Toutes ces énonciations 
sont nécessaires; mais le législateur n’a pas exigé 
que l'extrait dont il s’agit , exprimât le montant 


de la constitution dotale : cette énonciation , 
qui aurait pu paraître désagréable aux familles , 
et par suite empêcher les mariages que l’intérêt 
général cherche à favoriser, n offrait , d'ailleurs 
qu'un avantage peu réel, puisque la quotité de» 
sommes dotales peut varier pendant le cours 
du mariage , par suite de successions , dona- 
tions, etc. 

68 . Le notaire qui aura reçu le contrat de 
mariage sera tenu de faire la remise ordon- 
née par l’article précédent, sous peine de 
cent francs d’amende, et même de desti- 
tution et de responsabilité envers les créan- 
ciers , s'il est prouvé que l’omission soit la 
suite d’uue collusion. 

— S’il est prouvé. Ainsi , la peine de la desti- 
tution, et la responsabilité envers les créanciers, 
n'ont lieu que quand il est prouvé qu'il y a eu 
collusion ; mais dans ce cas, la loi devait pro- 
noncer contre le notaire la destitution et une 
responsabilité indéfinie; car l'amende de cent 
francs eut été une trop faible barrière pour em- 
pêcher la corruption. Du reste , la loi ne pro- 
nonce aucune peine contre les parties qui ne 
surveilleraient pas l'observation de cette forma- 
lité ; celles prononcées contre le notaire la 'garan- 
tissent suffisamment. 

69 . Tout époux séparé de biens ou marié sous 
le régime dotal , qui embrasserait la profes- 
sion de commerçant postérieurement à son 
mariage, sera tenu de faire pareille remise 
dans le mois du jour 011 il aura ouvert son 
commerce, à peine, en cas de faillite, d'être 
puni comme banqueroutier frauduleux. 

— Tout époux. La loi ne distingue pas si c’est 
le mari ou la femme. 

Séparé de biens. Contractuellement; car, si 
antérieurement à la profession embrassée par 
l'un des époux, il y a cil séparation judiciaire , 
elle a dû déjà être rendue publique, aux termes 
de l'art. 872, Code procéd. 

Sous le régime dotal. Car les biens apportés 
en dot par la femme, étant inaliénables (1354 , 
C. civ. , bien que le mari en ail l'administra- 
tion , il est important que le» tiers soient avertis 
de cette circonstance, pour qu'ils ne comptent 
pas , eu truitanl avec le mari, sur les biens qu'ils 
voient dans ses mains ; la loi ne parle pas du cas 
où les époux sont mariés en communauté , car 
sous ce régime, le mari étant maître de tous 
les biens qui entrent dans la communauté , et 
pouvant Je* aliéner, les tiers ne peuvent être 
trompés. 

Sera tenu. Le contrat de mariage^ ayant été 
rédigé antérieurement à l'époque où l'un des 
époux a embrassé la profession de commerçant, 
on ne pouvait plus imposer au notaire l'obliga- 
tion de veiller à la publicité ; on en a consé- 
quemment chargé l'époux lui-mérae , et sous 
peine d'être poursuivi comme banqueroutier frau- 
duleux, en cas de faillite ; car celui qui embrasse 
un commerce, sans en prévenir le public , et qui 
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tombe ensuite en faillite, doit être présumé avoir 
médité le délit qu'il a commis. 

70. La mêmeremise sera faite sous les mêmes 
peines , dans l’aunée de la publication de la 
présente loi, par tout époux séparé de biens, 
ou marié sous le régime dotal , qui, au mo- 
ment de ladite publication, exercerait la pr o- 
fession de commerçant. 

TITRE Y. 

Des Bourses de commerce , A gens de change 
et Courtiers . 

sectioh première. Des Bourses de commerce. 

— L'article 71 donne la définition des bourses 
de commerce. Celte réunion de coramerçans , 
agens de change, etc., a pour objet, 1° la vente 
de parties considérables de marchandises; 2° 
l'affrètement des navires ; 3° la vente des rentes 
sur l étal et la négociation des effets publics, ainsi 

S ue des billets et papiers commerçablcs. Les 
ourses de commerce facilitent des opérations 
importantes qui ue pourraient s’effectuer que par 

la voie lente des annonces, des journaux et moyens 
semblables ; elles mettent en présence les ache- 
teurs et les vendeurs, placent sous la surveillance 
immédiate de l’autorité des opérations qui se 
rattachent à l’intérêt général; servent à constater 
le cours des marchandises et des effets, et enfin 
permettent aux négocians de connaître la mesure 
de crédit que méritent telles maisons de com- 
merce, par la nature meme des opérations aux- 
quriles elles se livrent — On nomme aussi bourse, 
le lieu destiné par le gouvernement pour celte 
réunion. 

Tous ces avantages exigeaient que les négocia- 
tions dont nous venons de parler ne pussent se 
faire que dans le lieu indique pour la bourse ; 
aussi l'art 3 du réglement du 16 juin 1802, 
porte- t-il défense de s’assembler ailleurs qu à la 
noursc pour proposer et faire des négociations , 
et le préfet, Paris, les maires et officiers de po- 
lice des villes des départeraens, sont chargés de 
prendre les mesures nécessaires pour l'exécution 
dudit réglement. 

71. La bourse de commerce est la réunion 
qui a lieu, sous l’autorité du Roi , des coin- 
merçans, capitaines de navires, agens de 
change et courtiers. 

Agens de change et courtiers. Ces termes ne 

sont qu'cnonciatits, car 1 art. l* f du réglement du 
16 juin 1812, porte : Les bourses de commerce 
seront ouvertes à tous les citoyens, et même aux 
étrangers, il n'est pas necessaire d'exhiber au- 
cune carte : les femmes n'y peuvent entrer, et 
en sont exclus les connnercans faillis qui n’ont 
pas été réhabilités. (Art. 612, C. cotn.^ 

72. Le résultat des négociations et des trans- 
actions qui s’opèrentdans la bourse , déter- 
mine le cours du change 7 des marchandises, 


des assurances , du fret ou nolis , du prix . 
des transports par terre ou par eau, des ef- 
fets publics et autres dont le cours est sus- 
ceptible d’être coté. 

Le cours du change. Cette expression signifie 

ici le prix que prend un banquier pour faire re- 
mettre de l'argent dans une autre place. 

Du fret ou nolis. Ces deux mots ont la même 
signification, ce sont des termes de droit mari- 
time, qui servent à exprimer le prix de la loca- 
tion d'uu navire. 

Celte fixation du cours offre l’avantage d’em- 
pêcher les surprises sur le véritable prix des ren- 
tes et des effets, et de régler le taux des marchés 
qui se font au cours. — Il faut observer aussi 
qu'aux termes des art. 419,420, 421 ,422, Code 
peu., tous moyens frauduleux pour opérer la 
hausse et la baisse desdenrées, ra «rchandiscs, ef- 
fets publics, et les paris faits sur la hausse ou la 
baisse des effets publics, sont punis d’un empri- 
sonnement (L'un mois au moins, et d'un an au 
plus , et d'ui.e amende de 500 fr. à 10,000 fr. : 
sont réputés pans de ce genre , toutes conven- 
tions de vendre ou de livrer des effets publics, 
qui ne seront point prouvés, par le vendeur, 
avoir existé à sa disposition au temps de la con- 
vention , ou avoir dû s'y trouver au temps de la 
livraison. 

y3. Ces divers cours sont constatés par les 
agens de change et courtiers , dans la forme 
prescrite pur les réglemens de police géné- 
raux ou particuliers. 

— Sont constatés. L’art. 24 du réglement du 10 
juin 1802, porte: Les agens de change, étant 
sur le parquet , pourront proposer à haute voix 
la vente ou l'achat d'effets piiblics et particuliers; 
et lorsque deux d’entre eux auront consommé une 
négociation, il* en donneront le cours & un crieur, 
qui l'annoncera sur-le-champ au public. L’art. 25 
du même réglement , ajoute : Il ne sera crie à 
haute voix que le cours des effet» publics ; quant 
aux actions de commerce, lettres de change et 
billets, tant de l'intérieur que de l’étranger, 
comme leur négociation en exige l'exhibition. .et 
l'examen , elle ne pourra être faite à haute voix. 

Mais cette publication des variations pendant 
la durée de ta bourse ne suffisait pas; dans I in- 
térêt des personnes absentes , et pour qu aucune 
contestation ne pût «'élever sur le taux auquel le 
cours s’était arrêté, il fallait en constater le ré- 
sultat journalier par un acte à l'abri de toute 
controverse. L'arrêté dû 4 février porte : Art. 
1 er . Les agens de change, actuellement en exer- 
cice, nommeront entre eux un syndic et quatre 
adjoints, pour constater les cours des changes et 
des négociations. AH. 2. Le syndic correspondra 
particulièrement avec le gouvernement. Il sera 
chargé d'envoyer exactement, chaque jour, !• 
bulletin du cours du change à la trésorerie na- 
tionale et au ministère des finances. 

sectiok n. Des Agens de Change et Courtiers. 

74. La loi reconnaît, pour les actes de coin- 
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merce , des a gens intermédiaires ; savoir , 
les agens de change el les courtiers . 

— Des agens intermédiaires. Ces agens sont in- 
dispensables dans le commerce ; ils ont un cen- 
tre commun, au moyen duquel un vendeur et un 
acheteur qui, sans lui, ne ne connaîtraient pas, 
peuvent entrer en négociation. 

Courtiers. Ce sont des agens intermédiaires 
établis pour faciliter les ventes et achats de mar- 
chandises. Le courtage c>t l’entremise d'une per- 
sonne entre deux ou plusieurs autres , pour leur 
faire contracter une opération commerciale. 

?5. Il y en a dans toutes les villes qui ont une 
bourse de commerce. — - Ils sont nommes 
par le Roi . 

— Ils sont nommés par le roi. Pour être admis 
h exercer les fonctions d'agent de change et cour- 
tier, il faut insliGer ou que déjà l'on a été agent 
de change, banquier ou négociant, ou qu'on a 
travaillé, pendant quatre ans, au moins, dans une 
maison de banque, de commérer, ou chez un 
notaire. (Art. 6 du réglement du 19 avril 1801.) 

76. Les agens de change, constitués de la 
manière prescrite par la loi, ont seuls le 
droit de faire les négociations des effets pu- 
blics et autres susceptibles d'être cotés ; de 
faire pour compte d'autrui les négociations 
des lettres de change ou bolets, el de tous 
papiers commerçables , et d'en constater t'e 
cours. — Les agens de change pourront 
faire, concurremment avec les courtiers de 
marchandises, les négociations et le courtage 
des ventes ou achats des matières métal- 
liques. Iis oui seuls le droit d'en constater 
le cours. 

— Ont seuls le droit. C’est, en effet, là l’objet de 
l'institution légale des agens intermediaires ; 
mais ce droit exclusif qui leur est donné, les ren- 
dant souvent dépositaires de la fortune des ci- 
toyens , on a dû exiger d’eux des garanties con- 
tre des infidélit é ou des erreurs funestes, et à 
cet effet la loi a exige un cautionnement, qui est, 
à Paris, de 60,000 fr. pour les agens de change, 
et de 12,000 fr., pour les courtiers : ce caution- 
nement est versé à la caisse d'amortissement. U 
faut remarquer la différence qui existe entre les 
divers actes du ministère des agens de change. 
Il en est qu 'ils ont seuls le droit de faire : ce sont 
les négociations des effets publics , lettres de 
change, billets , etc.} eux seuls peuvent aussi 
constater le cours de ces effets ou des matières 
métalliques; mais il est d’autres actes qu’ils peu- 
vent faire concurremment avec les courtiers , ce 
sont les négociations, ventes ou achats de matiè- 
res métalliques. 

Défaire pour le compte d’autrui. Les négocia- 
tions des lettres de change ou billets peuveut bieu 
être faites directement par les parties ; mais la 
loi ne veut pas que d’uutrcs que les agens^de 
change puissent faire, au nom et pour le compta 


du vendeur , des propositions à un acheteur* 

77. Il y a des courliersde marchandises. — Des 
courtiers d’assurauces. — Des courtiers in- 
terprètes et conducteurs de uavires. — Des 
courtiers de transport par terre et par eau. 

78. Les courtiers de marchandises , constitués 
de la manière prescrite par la loi, ont seuls 
le droit de faire le courtage des marchandi- 
ses, d’en constater le cours; ils exercent, 
concurremment avec les agens de change, le 
courtage des matières métalliques. 

— Les courtiers de marchandises. Ces courtiers 
facilitent le débit des marchandises appartenant 
aux fabricans et inanuf icturiers ; ils leur épar- 
gnent un temps précieux et des derauge- 
meus. 

79. Les courtiers d’assurances rédigent les 
contrats ou polices d'assurances , concur- 
remment avec les notaires ; ils en attestent 
la vérité par leur signature, ceitilitfut le 
taux des primes pour tous les voyages de 
mer ou de rivière. 

—Ou polices d' assurances. Ce sont les actes qui 
constatent les conventions d’assurances ; les cour- 
tiers constat lit ces actes par leur signature , 
lorsque les parties les font elles-mêmes par écri- 
tures privée*» ; et si les parties ne savent ou ne 
peuvent écrire , les courtiers reçoivent ces actes 
concurremment avec les notaires. 

Primes. Ou nomme ainsi le coût des assu- 
rances. 

80. Les courtiers interprètes et conducteurs 
de navires fout le courtage des affrétemens; 
ils ont, eu outre, seuls le droit de traduire , 
en cas de contestations portées devant les 
tribunaux, les déclarations, chartes-parties , 
connaisscmens , contrats et tous actes de 
commerce dont la traduction serait néces- 
saire; enfin, de constater le cours du fiet et 
du nolis. — Dans les affaires coutentieuses 
de commerce, el pour le service des doua- 
nes, ils serviront seuls de Irucliemeut à tous 
étrangers, maîtres de navire , mai chauds , 
équipages de vaisseau et autres personnes 
de mer. 

— Et conducteurs de navires. Cette expression 
conducteur, signifie ici celui qui prend a loyer- , 
du mot latin conduclor , parce que ces sortes de 
courtiers sont préposés pourlaire les marches de 
Zonage des navires, ce qu’on nomme, dans Je 
langage du commerce maritime , aj/i élément. 

Chartes-parties. C'c»t un nom particulier, que 
l’on donne aux conventions relatives aux loca- 
tions des navires. (Voir l’art. 273 ) 

Connaissement. On nomme ainsi la reconnais- 
•ance que le capitaine donne , des marchandises 
chargées sur sou navire. (Voir l’art. 281.) 
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8f . Le même individu peut, si l'acte du gou- 
vernement qui l'institue l'y autorise , cu- 
muler les fonctions d’ageut de change, de 
courtier de marchandises ou d’assurances , 
et de courtier interprète et conducteur de 
navires. 

— L’y autorise. Cette autorisation est nécessaire 
dans les villes où se trouvent ces deux espèces 
d'agcns ; nuis dans celles où l'on n'a établi qu'une 
seule espèce d'agcns, la cumuhilion a lieu de 
plein droit. (Avis du Conseil d'état , 3 prairial 
an xi.) 

82. Les courtiers de transport par terre et 
par eau , constitués selon la loi , ont seuls , 
dans les lieux où ils sont établis, le droit de 
faire le courtage des transports par terre et 
par eau : ils ne peuvent cumuler , dans aucun 
cas et sous aucun prétexte, les fonctions de 
courtiers de marchandises d'assurances , ou 
de courtiers conducteurs de uavires , dési- 
gnés aux art. .^8, 79 et 80. 

— Les courtiers de transport. Ils diffèrent essen- 
tiellement des commissionnaires dont il est parlé 
dans li section 2 du tjtre suivant; eu ce qu ils 
négocient entre le commissionnaire et le mar- 
chand qui a besoin d’opérer des transports. 

Ils ne peuvent cumuler , parce qu’ils peuvent 
ne pas posséder les connaissances necessaires pour 
l'exercice des autres fonctions de courtiers de 
marchandises, d'assurances , etc. 

83. Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être 
Agens de change ui courtiers, s'ils n’ont été 
réhabilités. 

Ne peuvent être. Ainsi, non-seulement la fail- 
lite empêche d’être agent de change, mais elle 
ne permet pas à l'agent de change de continuer 
ses fonctions , si elle a lieu pendant qu’il est eu 
exercice. — Comme aux termes de l’art. 7 de l'ar- 
rêté du gouvernement du 29 germinal an ix , il 
faut jouir des droits de citoyen pour pouvoir 
remplir les fonctions d’agent de change , et que 
la jouissance «le ces droits, d’après la constitution 
de l'an vm , nepouvant appartenir qu'aux Fran- 
çais âgés de 21 ans, il s'ensuit que les mineurs ne 
peuvent être agens de change ou courtiers. 

84. Les «gens de change et courtiers sont te- 
nus d'avoir un livre revêtu des formes pres- 
crites par l'article 1 1. — Ils sont tenus de 
consigner dans ce livre, jour par jour et par 
ordre de dates, sans ratures, interlignes ni 
transpositions, et sans abréviations ni chif- 
fres, toutes lus conditions des ventes, achats, 
assurances, négociations, et en général de 
toutes les opérations faites par leur miuis- 
1ère. 

— D‘ avoir un livre . Indépendamment de ce livre, 
l'article 12 de l'arrête du 27 prairial an x (17 juin 


1802' , prescrit aui agens de changé et courtier» 
d'avoir une sorte d’agenda qu’on nomme carnet, 
et sur lequel ils doivent inscrire chaque opéra- 
tion à mesure qu'elle est consommée. 

Ils sont tenus de consigner. Uoivent-ilslnscrirc 
le nom des parties? La loi ne le défend pas j il 
est bien vrai que l’art. 19 du réglement du lt> 
juin 1802 , ordonne aux agens de change de gar- 
der le secret le plus inviolable aux personn s qui 
Ic9 auront chargés de négociations , à moins que 
les parties ne consentent à être nommées, ou que 
la nature des opérations 11e l'exige ; mais cet ar- 
ticle s'occupe du moment de la négociation et 
non de la forme du registre qui doit la constater* 
et qui d'ailleurs doit re iter secret. Un se demande 1 
aussi quel est le but de ce registre que la loi 
prescrit pour les agens intermédiaires? L’article 
11 du réglement du 17 juin 1802, répoud à celte 
question ;cet article astreint les ageus de change 
et les courtiers à représenter aux juges et aux 
arbitres leurs registres et carnets, lesquels , aux 
termes de l'article 109 du Code de commerce 
peuvent concourir avec les autres livres fies com- 
merçons en procès, pour prouver l'existence des 
marchés, ou pour vu justifier les conditions, qui 
doivent à ccl effet être cdhsiguée* sur ledit re- 
gistre, d’après notre article. 

85. Un agent de change ou courtier ne peut, 
dansaucuncas et sous aucun pi élexle^/o/r* 
des opérations de convnerce ou de banque 
pour son compte.— Il ne peut s'intéresser 
directement ni indirectement sous son nom 
ou sous uu nom interposé , dans aucune en- 
treprise commerciale. — II ne peut recevoir 
ni payer pour le compte de ses commettans. 

Ne peut.... faire des opérations de commerce 
ou de banque pour son compte. Ou a craint : 
l" qu’ils ne s’entendissent pour faire des mono- 

F oles préjudiciables au commerce it pir suite à 
intérêt public, en prenant ou acccpUut toutes 
les lettres de change sur une ville où elles se- 
raient rares, ou bien encore qu’ils ne trompas- 
sent la confiance de leurs cliens , eu prenant pour 
eux les marchés qu'ils auraient faits pour d’au- 
tres ; 2' qu’ils n’expo>assei»t les intérêts qui leur 
sont nécessairement confiés , en compromettant 
leqr propre fortune par des entreprises hasardées 
et malheureuses. 

Il ne peut s'intéresser. Cette défense est la 
conséquence naturelle de la première, elle est 
consignée là pour lever tous les doutes. 

Recevoir ni payer. Quel est le s ns de ces ex- 
pressions, signifient-elles que les ageus intermé- 
diaires ne peuvent avoir de caisse? Non sans 
doute, car étant toujours présumés , aux termes 
de l'art. 13 du réglemenl du 16 juin 1802, qui 
meme les rend responsables de la livraison et 
du paiement, avoir reçu de leurs dieu» les som- 
mes nécessaire* pour payer lb* objets qu’il* achè- 
tent, on ne peut leur défendre de payer pour 
ccs mêmes cliens, et lorsqu'ils vendent de* ef- 
fets, d’en recevoir le monUut , et par suite d’a- 
voir une caisse dans laquelle ils puissent mettre 
comme en dépdt les sommes qu'ils reçoivent. 
Tout ce que la loi a voulu empêcher , c'est que 
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les agens intermédiaires pussent avoir de l’argent 
actuellement en caisse , pour en faire commerce 
à leur compte , et pour négocier sur la place. 
En un mot , les agens de change doivent néces- 
sairement pouvoir payer y comme caissiers de 
leurs cominettans ; nuis la loi ne veut pas qn ils 
puissent payer pour le compte de leurs coin- 
anetlans , par forme d'avance, et en fournissant 
les fonds. 

86 . Il ne peut se rendre garant de 1 ’exécution 
des marchés dans lesquels il s’entremet. 

— Jl ne peut se rendre garant. Toujours pour 
que les agens de change ne puissent , en s'inté- 
ressant comme garans à des marchés , exposer 
leur fortune , compromettre les intérêts de leurs 
cliens , et par suite , la réputation même de leur 
compagnie ; mais de ce que la loi leur défend 
de garantir l'exécution des marchés, il ne suit 
pas qu’il leur soit interdit de certifier la vérité 
des signatures. Le réglement du IG juin 1802, 
après avoir exigé que les agens de change soient 
présens aux transferts des rentes sur l’état , dis- 
pose même, art. 16, que l’agent de change sera, 
par le seul effet de sa certification, responsable 
de la validité desdits transferts , en ce qui con- 
cerne l’identité du propriétaire , la vérité de sa 
signature et des pièces produites ; cette garantie 
ne peut avoir lieu que pendant cinq années, à 
partir de la déclaration du transfert. 

87 . Toute contravention aux Jispositionsëuon- 
cées dans les deux articles précédens en* 
traîne la peine de destitution , et une con- 
damnation d’amende, qui sera prononcée 
devant le tribunal correctionnel , et qui ne 
peut être au-dessus de trois mille francs, 
sans préjudice de l’action des parties en 
dommages et inté/'éts. 

— En dommages-intérêts . On entend par là l'in- 
demnité due à une personne, pour la perte qu'elle 
a faite et le gain dont elle a été privée par le 
fait d'une Autre. (Art. 1 149, C. civ.i Mais devant 
quel tribunal les parties porteront-elles leur ac- 
’tion, dans le cas prévu par l’art. 87? Sans doute 
devant le tribunal de commerce , chargé , par 
l’article 632, de la connaissance de toutes les 
opérations de change et de courtage. 

88 . Tout agent de change ou courtier desti- 
tué eu verlu de l'article précédent ne peut 
être réiutégié dans scs fonctions. 

89 . En cas de faillite, tout agent de change 
ou courtier est poursuivi comme banquerou- 
tier, 

— Comme banqueroutier. Tout commerçant qui 
c esse scs paiemens est en état de faillite 5 mais le 
commerçant failli qui se trouve dans un des cas 
«le faute grave ou de fraude prévus par la loi, est 
en état de banqueroute : les simples faillis ne sont 
pas justiciables des tribunaux correctionnels et 
criminels; il en est différemment des banquerou- 


tiers (Art. 437 , 438 , 439.) La raison qui fait 
répuler l'agent de change en faillite, banquerou- 
tier , est facile à saisir; puisque les articles pré- 
cédons lui défendent des opérations pour «on 
compte, il ne peut pas s’excuser ,' comme le né- 
gociant , sur les chances de ces opérations , car il 
ne devait pas les courir. Et même, à la différence 
des simples banqueroutiers , qui ne sont punis 
que d'un emprisonnement (Art. 402, Codepen.), 
les agens «le change en faillite sont toujours puni s 
des travaux forcés. En effet, l'art. 404 du Code 
pénal porte : Les agens de change ou courtiers, 
qui auront fait faillite, seront punis des travaux 
forcés à temps ; s’ils sont convaincus de banque- 
route frauduleuse, la pciue sera celle des tra- 
vaux forcés à perpétuité. 

90 . Il sera pourvu , par les réglemens d’ad- 
ministration publique, à tout ce qui est re- 
latif à la iiégucialiou et transmission des 
effets publics. 

— Une loi du 24 mars 1806 permet aux tuteurs 
et curateurs des mineurs et interdits, proprié- 
taires d'inscriptions & pour 100 consolidés, qui 
n'excède pas, réunies, 50 francs de rente, d eu 
faire le transfert sans autorisations spéciales , 
affiches, etc ; la meme faculté appartient aux mi- 
neurs émancipés, avec l'assistance de leurs cura- 
teurs seulement. 

TITRE VI. 

Des Commissionnaires. 

section première . Des Commissionnaires en 
général. 

— On nomme mandat en droit civil, l’acte par 
lequel une personne se charge de faire une ou 
plusieurs affaires pour une autre : ce même acte, 
dans le commerce, s'appelle commission ; niais 
une des principales différences qui les oistinguc, 
c'est que le mandat est gratuit , s’il n'y a stipu- 
lation contraire ( Art., 1946; C. civ. ) ; tandis que 
la commission suppose toujours uue convention 
tacite de rétribution. 

91 . Le commissionnaire est celui qui agit en 
son propre nom , ou sous un nom social , 
pour le compte d’un commettant. 

— En son propre nom. C’est encore là une diffé- 
rence essentielle , entre le mandataire ordinaire 
et le commissionnaire; le commissionnaire agit 
en son nom pour le compte du commettant, lun- 
dis que le mandataire agit au nom du inandunt 
La célérité et le secret , si essentiels à la prospé- 
rité du commerce , exigeaient cette modification 
au droit commun. Les tiers , qui traitent avec le 
commissionnaire et qui l'ont directement pour 
obligé , n’ont pas besoin de perdre leur temps à 
prendre des informations sur les personnes pour 
qui agit le commissionnaire , et le secret que ces 
personnes peuvent vouloir garder est respecté, il 
faut bien remarquer les obligations qui résultent 
pour le commissionnaire de sa position : il est 
obligé direct à l'égard des personnes avec les- 
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quelles il traite; mais il n’est toujours que le 
mandataire de ses comroettans. 

— Le commissionnaire diffère du courtier ,_ en 
ce que ce dernier est un officier public , qui ne 
peu» pas faire d'affaires pour son compte ( Arti- 
cle 85. ), et qui ne peut être négociant , tandis 
que le commissionnaire est un simple négociant, 
qui n'a aucun des caractères d'un officier public ; , 
il en diffère encore en ce qu'il demeure dans un 
autre lieu que son commettant, et en ce qu'il est 
ordinairement charge seulement des ordres de ce 
dernier, tandis que le courtier est nécessairement 
un agent intermédiaire, préposé par chacun des 
contractans. 

gi. Les devoirs et les droits du commission- 
naire qui agit au nom d’un commettant sont 
déter minés par le Code civil , iiv. m, lilxui. 

— Par le Code civil. Le commissionnaire est, en 
effet, un véritable mandataire quant à ses cora- 
mettans , comme nous venons de le dire. C’est 
donc avec raison que notre article renvoie au ti- 
tre du mandat, dans le Code civil, art. 1984 et 
suivans. 

9^. Tout commissionnaire qui a fait des avan- 
ces sur des marchandises à lui expédiées 
d'une autre place pour être vendues pour le 
compte d’un commettant, a privilège, pour 
le remboursement de ses avances, intérêts 
et frais, sur la valeur des marchandises , 
si elles sont k sa disposition, dans ses maga- 
sins, ou dans un dtpdl public, ou si, avant 
qu’elles soient arrivées , il peut constater 
par un connaissement ou par une lettre de 
voiture , l'expédition qui lui en a été faite. 

— À privilège. Ce privilège n’a pas lieu dans le 
mandat ordinaire : il était utile de l'introduire 
dans le commerce en faveur du commissionnaire, 
parce qu’il est souvent nécessaire qu'il fasse des 
avances sur les marchandises qui lui sont expé- 
diées; mais il faut qu'elles soient à sa disposition, 
ou, si elles ne sont pas encore arrivées f qu'il 
prouve qu'elles lui étaient expédiées. Celte expé- 
dition opère en sa faveur une espèce de tradition 
feinte suffisante aux yeux de la loi commerciale, 
toujours moins rigoureuse que la loi civile, qui 
ne s'en contente pas. La position du commission- 
naire en ces deux cas , est celle du créancier , 
qui , en droit civil , a privilège sur les choses qui 
lui ont été données en g-<ge et qui sont dans scs 
mains. (Art. 2002, C. civ. , n" 2. ) On demande 
ai le commissionnaire aurait privilège pour les 
sommes qu'il aurait avancées sans ordre du com- 
mettant? L'affirmative parait constante. La loi 
ne distingue pas entre les avances, et dès lors 

S J 'elles ont tourné au profit du commettant, 
les doivent être remboursées , et , par suite , 
privilégiées. . 

9f. Si les marchandises ont été vendues et 
livrées pour le compte du commettant , le 
commissionnaire se rembourse, sur le pro- 
duit delà vente, du montant de ses avances, 


intérêts et frais, par préférence aux créan- 
ciers du commettant. 

— Fendues et livrées. Dan» l’article précédent, 
les marchandises étaient encore k la disposition 
du commissionnaire, qui pouvait les faire ven- 
dre et se faire payer sur le prix : ici , elles sont 
déjà vendues pour le compte du commettant ; 
mais le commissionnaire peut exiger de l'ache- 
teur qu'il lui paie, avant tous les autres créan- 
ciers, le moulant de ses avances. 

g5. Tous prêts , avances ou paiemens qui 
pourraient être faits sur des marchandises 
déposées ou consignées par un individu ré - 
sident dans le litu du domicile du commis- 
sionnaire, ne donnent privilège au commis- 
sionnaire ou dépositaire , qu’aulant qu'il 
s'est conformé aux dispositions prescrites 
par le Code civil , liv. 111, lit. xvn , pour les 
prêts sur gage ou nantissemens. 

— Résident dans le lieu du domicile du commis- 
sionnaire. Dans ce cas, notre article veut que 
les parties observent les formes prescrites par le 
droit commun pour donner le privilège, et l'on 
en conçoit la raison , puisqu'elles sont sur les 
lieux , qu'elles peuvent s’entendre à cet effet: il 
n’y avait plus aucun motif pour les dispenser de 
ces formes; au contraire, lorsque le commission- 
naire est éloigné, la rapidité des opérations com- 
merciales et l'intérêt des deux parties ne per- 
mettent pas de remplir les formalités ordinaires. 

Prescrites parle Code civil. C'est-à-dire que si 
les avances excédent 150 fr. . il faut un acte pu- 
blic ou privé, dûment enregistré (Art. 2074 , C. 
civ. ) , et aussi que les marchandises soient res- 
tées en la possession du commissionnaire ou d'un 
tiers , convenu entre les parties. (Art 2076 , C. 
civ. ) Il est clair que , encore bien que les for- 
mes n'aient pas été observées , la creance n'en 
existe pas moins ; mais le droit d'ètrc préféré à 
tous les autres créanciers, c'est-à-dire le privi- 
lège , n'a plus lieu. 

SBCTtOH 11. Des Commissionnaires par terre et 
par eau. 

— Les commissionnaires pour les transports dif- 
férent principalement des voituriers , en ce 
qu'ils se chargent de faire effectuer les transport» 
par des voituriers dont ils répondent, tandis que 
ces derniers, propriétaires tfes équipages , char- 
rois, barques, effectuent par eux -mêmes les 
transports, ou par des serviteurs à gage: on se 
sert de l'entremise des commissionnaires lors, 
surtout , qu'il s'agit de transports dans des en- 
droits éloignés, parce que, s’il est nécessaire 
d’employer plusieurs voituriers , c'est le com- 
missionnaire qui s'en charge, sous sa propre 
responsabilité. 

96. Le commissionnaire qui se charge d’un 
transport par terre ou par eau est tenu 
d'inscrire sur son livre-journal la déclara- 
tion de 1 a nature et de la quantité des mar- 
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cliandises, et, s’il en est requis , de leur va- 
leur. 

— Est tenu tf inscrire. Même disposition , arti- 
cle 1785, Code civil. Puisque ccs commission- 
naires ont un livre-journal, il est évident qu'ils 
sont compris dans lu disposition de l'article 8 , 
C. rouan. 

ç)j. IJ est garant de l'arrivée des marchandi- 
ses cl effets dans le délai déterminé par la 
lettre de voilure , hors les cas de la force 
majeure légalement constat 

— Il est garant de l’arrivée. C'est cette garantie 
qui fait surtout 1 importance des fonctions de 
commissionnaire. 

De la force majeure. C'est une force supérieure, 
h li quelle nul ne peut résister: Est sus divina et 
fatale damnùm cui nemo resistere potest ; si , par 
exemple, un commissionnaire s'est chargé d un 
transport par eau , et que lu rivière viennes geler. 

Légalement constatée. Par les ofliciers publics 
voisins du lieu où l'urcidrnt est arrivé. C'est au 
commissionnaire k faire la preuve de la force 
majeure. (Argument de l'art. 1302, Code civ. ) 

g 8 . 11 est garant des avaries ou perles de* 
marchandises et effets , s'il n’y a stipulation 
contraire dans la lettre de voilure, ou force 
majeure. 

— Des avaries. Tout dommage qui arrive aux 
marchandises , depuis leur chargement et départ, 
jusqu'à leur retour et déchargement . est réputé 
avaries (Art. 397.) : mais il est évident que le 
commissionnaire ne peut être tenu de la perte 
des marchandises , provenue seulement du vice 
de la chose. Est-»l garant des naufrages ? Oui , 
s'ils sont arrivés par su faute : si , par exemple , 
le vaisseau a péri parce qu'il était mal radoubé; 
autrement les naufrages rentrent dans 1 rs é\éne- 
mens de force majeure. Il est clair que la force 
majeure , dans le cas de cet article . doit encore 
être légalement constatée par les soins du com- 
missionnaire , ou de ceux qui agissent pour lui. 

99 . Il est garant des faits du commissionnaire 
intermédiaùc auquel il adresse les rnaichau- 
dises. 

— Des faits du commissionnaire intermédiaire. 
Parce qu'il doit s’imputer d'avoir mal placé sa 
confiance : mais si le commisrionnairc interme- 
diaire avait été désigné par l'expéditeur, il serait 
un agent de ce dernier, et le commissionnaire 
principal n'en serait plus responsable. 

1 0 0 . La marchandise sortie du magasin du 
vendeur ou de l'expéditeur , voyage , s’il 
n y a couveution contraire , aux risques et 
périls de celui à qui elle appartient , sauf 
son recours contre le commissionnaire et 
le voiturier chargé du transport. 

— Aux risques et périls de celui à qui elle ap- 
partient. C'est l'application du priucipe que la 


chose périt pour son maître res périt domino ; 
mais quel est le maître de la chose, pendant le 
voyage? est-ce encore le vendeur ? est-ce l’ache- 
teur ? C’est évidemment ce dernier; car U loi com- 
merciale n'a tait aucune exception , sous ce rap- 
port , au droit commuii , qui veut que la vente 
soit parfaite entre les parties , et la propriété 
acquise de droit à l’acheteur, dès qu'on est con- 
venu de la chose et du pris (Art. 1583, C. civ.). 
Mais pour que ces principes reçoivent applica- 
tion , il faut que les marchandises soient sorties 
des magasins du vendeur ; jusque-là ce sont des 
choses indéterminées , qui sont toujours aux ris- 
ques du vendeur. 11 faut même bien remarquer , 
qu'aux ternies de l'article actuel, les parties peu- 
vent , par une convention contraire, stipuler 
que la marchandise voyagera aux risques du 
vendeur. 

101 . La lettre de voiture forme un contrat en- 
tre l'expéditeur et le voiturier , ou entre 
l'expéditeur, le commissiounaire et le voitu- 
rier. 

— Forme un contrat. L'article 1 101 du Code civil 
définit le contrat une convention par laquelle une 
ou plusieurs personnes s'obligent , envers une ou 
plusieurs autres, à donner, à faire, ou à ne pas 
faire quelque chose. Ici la lettre de voiture forme 
un contrat, en ce sens que le voiturier ou le 
commissionnaire s'obligent à opérer le transport, 
et l'expéditeur à payer le prix du transport. 
L’expéditeur. C'est celui qui envoie les ob- 

j c,s ; . . 

Et le voiturier. Nous avons vu que l'on pou- 
vait directement s'adresser à un voiturier sans se 
servir de l'agent intermédiaire qu'on nomme 
commissionnaire f et d..ns ce cas, ou conçoit par- 
faitement que le contrat se forme entre l’expé- 
diteur elle voiturier; mais si l'expéditeur a em- 
ployé un commissionnaire, la lettre de voiture 
forme contrat entre ce dernier et le voiturier , 
mais non cotre le voiturier et l'expéditeur. Cette 
lettre qui forme contrat est remise au voiturier . 
en original ou en copie ; mais dans ce cas elle est 
revêtue desmêmes formes que l'original. 

10 a. La lettre de voiture doit être datée. - — 
Elle doit exprimer : — La nature et le poids 
ou la contenance des objets à transporter. 
— Le délai dans lequel le transport doit 
être effectué. — Elle indique : — Le nom et 
le domicile du commissionnaire par l’entre- 
mise duquel le transport s’opère, s'il yen 
a un. — Le nom de celui à qui la marchan- 
dise est adressée. — Le nom et Je domicile 
du voiturier. — Elle énonce : — Le prix de 
la voiture. — L'indemnité due pour cause 
de retard. — Elle est signée par l’expédi- 
teur ou le commissionnaire. — Elle pré- 
sente en marge les marques et numéros 
des objets à transporter. — La lettre de voi- 
ture est copiée par le commissionnaire sur 
un registre coté et paraphé, sans intervalle 
et de suite. 
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~ La lettre de voiture. Des diverses énonciations 
renfermées dans cet article , résulte naturelle- 
ment le contrat que forme cette lettre. Ainsi , 
cette lettre, énonçant la nature 7 le poids t la 
contenance des objets, le délai du transport, le 
nom de la personne à qui la marchandise est 
adressée, le voiturier ou le commissionnaire con- 
tractent l'obligation de rendre les mêmes objets, 
la même quantité , dans le délai voulu , à la per- 
sonne désignée : rénonciation du prix de la voi- 
ture impose à l'expéditeur l'obligation de le payer. 

Aux termes de l’article précèdent, la lettre do 
voiture forme contrat entre l’expéditeur et le 
voiturier ; doit-on conclure de là , que si l’on a 
omis quelques formalités , la lettre de voiture 
soit frappée de nullité? Telle ne parait pas avoir 
été l'intention du législateur, et la bonne foi, 
comme les autres règles qui président au com- 
merce , ne permettent pas d'admettre cette nul- 
lité. Au reste , une lettre de voiture n’est pas 
nécessaire pour forcer un voiturier à remettre 
les choses qui lui ont étc confiées ; bien souvent 
il ne jeste aucune trace dans les mains de l'ex- 
péditeur , de la lettre de voilure qu’il a signée et 
remise au voiturier , et l'on peut même dire que 
la remise des marchandises au voiturier, pour 
les transporter, rentre dans le cas d'un dépôt 
nécessaire , qui peut être prouvé par témoins. 
(Art. 1782 et 1950, C. civ.) 

Est copiée . Cette transcription peut être utile 
en cas de perte de la lettre de voiture , ou de 
contestation. 

Sectioïi ii. Du Voiturier . * 

io3. Le voiturier est garant de la perte des 
objets à transporter, hors les cas de la force 
majeure. — Il est garant des avaries autres 
que celles qui proviennent du vice propie 
de la chose ou de la force majeure. 

— Le voiturier est garant. Quand commence 
cette garantie? L’art. 1783 du Êode civil répond 
à cette question ; * Les voituriers répondent non- 
seulement de ce qu’ils ont déjà reçu dans leur 
bâtiment ou voiture, muis encore de ce qui leur 
aura été remis sur le port ou dans l’entrepôt, 
pour être placé dans leur bâtiment ou voiture. 
Quant aux personnes vis-à-vis desquelles le voi- 
turierest garant, c’est d'abord le commissionnaire 
qui l'a employé , et ensuite le propriétaire des 
marchandises , qui peut à son choix diviser son 
action contre le commissionnaire ou contre le 
voiturier. Au reste, cette garantie ne consiste 
pas seulement dans une indemnité proportionnée 
au dommage causé; le voiturier doit prendre les 
marchandises pour son compte à dire d’experts. 

Du vice propre de la chose , ou de la force 
majeure. La présomption est que la chose a péri 
par la faute du voiturier; c’est à lui à prouver les 
deux exceptions indiquées par l’article , et qui 
) affranchissent de la garantie. Il faut alors ap- 
pliquer ce principe : Èi qui dicit onus probandi 
mcumbit ; c’est aussi la disposition formelle de 
l’article 1784. C. civ. II ne pourrait même pas 
invoquer en sa faveur la force majeure , s’il y 
avait faute de sa part; par exemple, s'il avait 


été volé en voyageant la nuit , lorsqu'il pouvait 
s’en dispenser.— L’art. 387 du Code peu. punit de 
la réclusion les voituriers, bateliers, etc., qui al- 
tèrent les vins ou tout autre espèce «le liquides 
dont le transport leur est coufié , par le mélange 
de substances malfaisantes ; si l'altération n'a pas 
lieu au moyen de ces substances, la peine est un 
emprisonnement d’un mois à ufi an, et une 
amende de 16 à 200 fr. 

104 . Si, par l’effet de la force majeure, le trans- 
port n’est pas effectué dans le délai couve- 
tiu, il n'y a pas lieu à indemnité contre le 
voiturier pour cause de retard. 

— Pour cause de retard. Mais si le retard ne ré- 
sulte pas d'une force majeure celui à qui la 
marchandise est expédiée doit-il prouver, pour 
exiger l'indemnité , que le retard lui préjudicie? 
Non , aucune loi ne l'oblige à justifier de ce pré- 
judice ; c'est une sorte de clause pénale qui doit 
être rigoureusement exécutée. (Art. 1152, C. civ.) 

— Mais que doit faire le voiturier qui ne trouva 
pas la personne à laquelle les marchandises sont 
adressées, au lieu indiqué, et qu'elle n'y réside 
pas en effet ? O 11 pense communément par argu- 
ment de l'art. 106 du Code , que le voiturier doit 
présenter requête au président du tribunal de 
commerce , qui ordonne le dépôt ou le séquestre 
des marchandises, et même la vente , jUsqu a con- 
currence du prix de la voiture. 

105. La réception des objets transportés et le 
paiement du prix de la voilure éteigueut 
toute action contre le voiturier. 

— La réception des objets transportés , et le paie- 
ment du prix. II faut bien remarquer que la loi 
exige la réunion de ces deux circonstances, pour 
que toute action contre le voiturier soit éteinte. 
Un négociant pourrait avoir permis qu'on dé- 
chargeât chez lui les marchandises , sans avoir 
eucore eu le temps d’en faire la vérification. 

106 . En cas de refus ou contestation pour la 
réception des objets transportés, leur état 
est vérifié et coustulé par des experts nom- 
més par le président du tribunal de com- 
met ce, ou, à son défaut, par le juge de paix, 
et parordounaocc au pied d'uue requête. — 
Le dépôt ou séquestre et ensuite le transpoi t 
dans un dépôt public, peu! en être ordon- 
né. — La vente peut en être oi donnée en fa - 
veur du voiturier , jusqu' a coocui reuce du 
prix de 1 a voiture. 

— Pour la réception. Mais bien que celui à qui 
les marchandises sont adressées les eut reçues 
sans contestations, il n’en conserverait pas moins 
son action en garantie si les avaries étaient de na- 
ture à ne pouvoir être constatées qu'apres un cer- 
tain temps, telles que des taches ou des déchiru- 
res dans des pièces d’étoffes, que l’acheleur ne 
peut vérifier que chez lui. 

Séquestre. C'est le dépôt ordonné par justice , 
dans les mains d’un tiers qu'on nomme gardien 7 
d'une chose qu'uuc personne offre à nue autre 
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pour sa libération , et que celle-ci refuse de re- 
cevoir. (Art. 1961 et suivans, C. civ. ) 

En faveur du voiturier. Conséquence de l’ar- 
ticle 2102 du Code civil, qui accorde un privi- 
lège sur la chose voituréc , pour les frais de voi- 
ture et les dépenses accessoires. 

107. Les dispositions contenues dans le pré- 
sent titre sont communes aux maîtres de 
bateaux y entrepreneurs de diligences et voi- 
tures publiques. 

— Aux maîtres de bateaux , entrepreneurs de 
diligences. Ils different principalement des voi- 
turiers en ce que , s'offrant à la conffance de 
tous , ils ne peuvent refuser leurs services. 

108. Toutes actions contre le commissionnaire 
et le voiturier, à raison de la perte ou de 
l'avarie des marchandises, sont prescrites , 
après six mois, pour les expéditions faites 
dans l'intérieur de la France, et après un 
au, pour celles faites n l’étranger; le tout 
à compter, pour les cas de perte , du, jour 
où le transport des marchandises aurait 
du être effectue y et pour les cas d'avarie , 
du jour où la remise des marchandises 
aura été faite , sans préjudice des cas de 
fraude ou d infidélité. 

— A raison de la perte. Mais la responsabilité 
résultant du défaut d’envoi, ne se prescrit pas d’a- 
près les règles de cet article. 

Aurait dû être effectué. CVst-i-dlre , à partir 
du jour où le voiturier, d’après la convention ou 
l’usage , aurait dû remettre la marchandise à sa 
destination. Parce que c'est à partir de ce jourque 
celui auquel les marchandises étaient adressées , 
ne les ayant pas reçues, a dû réclamer contre le 
commissionnaire ou le voiturier.. La loi suppose, 
d'ailleurs, que celui qai a reçu les marchandises 
a fait constater les avaries aux termes de l’arti- 
cle 106 , et n’a pas reçu les objets et payé le prix 
de la voiture, car dans ce cas 1 action serait étein- 
te. (Art. 106 ) 

Du jour où la remise des marchandises aura 
été faite. Parce que c’est h partir de ce jour que 
celui auquel les marchandises ont été remises , 
a pu s’apercevoir , en les vériffant , des avaries 

3 u elles avaient éprouvées dans le transport. C est 
onc à partir de ce jour qu’il a dû réclamer. 

De frauae et d'infidélité. Si , par exemple , les 
détériorations provenaient de vol , 1 action ne sc 
prescrirait que par le laps de temps fixé pour ce 
délit , c’est-à-dire , dix ans. (Art. 63/ , C. d instr. 
critn.) 

TITRE 'VIJL— Des Achats et rentes . 

109. Les achats et ventes se constatent par ac- 
tes publics . — Parades sous signature privée. 
— Par le bordereau ou arrêté d’un agentde 
change ou courtier , dûment signé par les 
parties. — Par une facture acceptée . — Par 
la correspondance. — Par les livres des par- 
ties. — - Par la preuve testimoniale dans le 


cas où le tribunal croira devoir l’admettre. 

— Par actes publics. C'est-à-dire reçus par des 
officiers publics , tels que les notaires , avec les 
solennités requises. (Art. 1317 « C. civ. ) 

Sous signature privée II n'est pas nécessaire 
que ces actes soient faits doubles , comme en ma- 
tière civile (Art. 1325, C. civ.) ; lorsque le Code 
de commerce exige cette formalité, il le dit po- 
sitivement. (Art. *39 , C. de com.l 

Dûment signé par les parties. Ainsi , le borde- 
reau ou l'arreté d’un agent de change ne fera pas 
foi par lui-même ; il eût été quelquefois dange- 
reux de donner à un agent intermediaire le pou- 
voirde s'entendre avec un prétendu acheteur, pour 
obliger et peut-être ruiner un commerçant ; du 
reste , les livres et les actes des agens intermé- 
diaires , s'ils ne peuvent , sans la signature des 
parties , prouver les marchés , pourront servir à 
en reconnaître les conditions , et comme notre 
article permet même aux juges , pour prouver le» 
marchés , d'ordonner la preuve testimoniale , les 
agens de change et courtiers pourront cire en- 
tendus comme témoins. 

Par une facture. C'est un état détaillé des 
marchandises vendues ou envoyées , et qui indi- 
que leur nature , quantité , qualité et prix ; niais 
pour qu’une facture fasse preuve contre une 
personne , il faut qu’elle soit acceptée par elle. 

Par la preuve testimoniale. Le droit commun 
n'admet la preuve testimoniale sans commence- 
ment de preuve par écrit , que jusqu'à 150 trancs. 

( Art. 1341 , C. civ.) Au delà, le législateur a 
craint que les parties ne trouvassent dans le gain 
du procès de quoi acheter des témoignages ; le 
commerce exigeait une dérogation au droit com- 
mun ; la bonne foi en est l'àmc, et la plupart des 
transactions qui s'opèrent , surtout dans les foires 
et les marchés , ne peuvent être prouvées que 
par témoins : mais la loi laisse , toutefois , aux 
juges le droit d'admettre ou de refuser celte 
preuve dangereuse. 

TITRE Y III.—- Delà Lettre de change , du 
Billet à ordre t et de la Prescription. 

SECTiox première. De la Lettre de Change. 

-*-On est peu fixé sur l'origincde la lettre dechangc : 
les uns en attribuent l’invention aux Juifs , qui , 
chassés de France, sous Dagobert, et réfugies dans 
la Lombardie, envoyaient à leurs amis des lettres 
en style concis, pour retirer l’argent qu’ils /la- 
vaient pu emporter; d’autres prétendent que nous 
la devons aux Florentins , qui, expulsés de leur 
patrie par la faction des Gibelins , étaient venus 
s'établir à Lyon et dans d’autres villes : peut-être 
faut-il abandonner toutes ces conjectures, et rap- 
porter l'origine des lettres de change simplement 
a l'extension des relations commerciales. 

Le mot change sc prend dans deux acceptions : 
Dans l'une , il signifie le profit qu'on tire de 
l’opération ; dans l'autre , l'opération ellc-mcnae. 1 
Cette opcr.it iou sc divise encore en deux sor- 
tes : l’une qui n'est que l'échange des monnaies 
d'une espèce ; comme lorsqu'un voyageur donne 
les monnaies qu'il a apportées de son pays pour 
celles du pays où il vient. 
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L’autre opération de change constitue le con- 
trat de change proprement dit. On peut le dé- 
finir : une convention par laquelle une personne 
qui reçoit dans un lieu une somme d'argent, s'o- 
blige à faire payer b la personne qui la lui remet, 
ou a son ordre, une meme somme daus uu autre 
lieu. 

C’est au moyen de la lettre de change que ce 
contrat s'exécute. 

Ainsi , il ne faut pas confondre le contrat de 
change avec la lettre de change : le premier est 
une convention qui , comme toutes les conven- 
tions , se forme par le concours des conscntc- 
mens de deux ou plusieurs individus : la lettrede 
change est tout a la fois la preuve du contrat , 
et le moyen de parvenir à sou exécution. 

On là définit . une lettre revêtue des formes 
prescrites par la loi , par laquelle une personne 
mande b son correspondant dans un autre lieu , 
d’y compter b une autre personne, ou b son or* 
dre , une certaine somme d'argent en échange 
d'une autre somme , ou d'une valeur qu’elle a re- 
çue dans l'endroit d’où la lettre est tirée, ou réel- 
lement , ou en compte. 

Le droit de change n'est pas , b proprement 
parler , un profit ; c est une espèce de retour ré- 
sultant de la différence qui existe mu moment où 
la lettre est fournie, suivant le cours de la pla- 
ce, entre la valeur et l’argent et celle de la lettre 
de change , sur le lieu où clic est payable : si , 
par exemple, il y a beaucoup d'argent dû par 
des ncgocians de Lyon b des négocians de Paris , 
et peu de lettres de change sur Lyon , le négo- 
ciant de Paris à qui on offre de l’argent pour re- 
cevoir de lui une lettre de change sur Lyon, ob- 
tenant un avantage, paiera une différence j on 
dit alors que le change de Paris sur Lyon , est 
bas; si c'est le contraire , on dit que le changées! 
haut ; s'il y a , b p- u près , la même quantité d'ur- 
gent dû par chaque ville, de telle sorte que per- 
sonne ne paie de différence , par exemple : si 
pour avoir une lettre de 1,000 fr. , je ne donne 
que 1.000 fr. , on dit que le change est au pair. 

Trois sortes de personnes interviennent dans 
la lettre tic change : 

Le tireur y qui est celui qui fournit la lettre , en 
mandant b un tiers , domicilié dans une autre 
ville , d’en payer le montant. 

Le preneur , qui est celui au profit de qui la 
lettre de change est tirce, et qui en a donné la 
valeur au tireur. 

L'accepteur , sur qui h lettre de change est 
tirée, et qui s'engage b l'acquitter. Tant qu'il n'a 
pas accepté , on le nomme seulement tire. 

S'il y a négociation v deux autres sortes de per- 
sonnes interviennent. Le preneur peut en effet 
transmettre tous scs droits b un tiers , par la 
voie de l'endossement (136) , il devient dès lors 
endosseur h l’égard du tiers auquel il transmet 
ses droits, et qui. s'appelle porteur ; ce dernier 
peut b son tour devenir endosseur à l'égard d'un 
autre : de telle sorte que ce nom de porteur r.p- 
partient en définitive b la dernière personne b 
qui la lettre de change a été transmise. Il faut 
bien remarquer que chaque endosseur contracte 
vis-b-vis du porteur , les mêmes obligatious que 
le tireur avait contractées vis-b-vis du prê- 
teur. 


§ Premier. De la Forme de la Lettre de change. 

i io. La lettre de change est tirée d'un lieu sur 
un autre. — Elle est datée. — Elle éuouce : 
— La somme à payer , — Le nom de celui 
qui doit payer , — L’époque et le lieu où 
le paiement doit s’effectuer, — • La valeur 
fournie en espèces , en marchandises , en 
compte y ou de tout autre manière . — Elle est 
k l’ordre d’un tiers, ou à l’ordre du tireur lui- 
même. —Si elle est par i M , a*, 3*, 4*; etc> * 
elle l’exprime. 

— D’un lieu sur un autre. C’est cette circons- 
tance qui constitue la lettre de change , car sans 
elle il n'y aurait pas de contrat de change , puis- 
qu'il n’existe qu’a cause des risques que prend 
sur lui celui qui s'oblige b faire payer dans un 
autre lieu la somme qui lui a été comptée. Mais 
quelle distance doit exister d'une place b une 
autre? La loi ne l'a pas déterminée , et n’a pas 
voulu la déterminer ; les tribunaux examineront 
s’il y a eu fraude , et si la distance est telle, que 
le tireur ait dù nécessairement opérer une re- 
mise et s’exposer b des risques. 

Elle est datée. Afin qu’on puisse savoir si, b 
cette époque , le tireur était capable de la sous- 
crire. 

La somme à payer. La loi n’exige pas que cette 
somme soit exprimée en toutes lettres, elle peut 
l’ëtre en chiffres ; mais la prudence conseille la 

Î iremière manière. Au reste , l’argent peut seul 
aire la matière du contrat de change ; les autres 
marchandises , étant susceptibles de se dêtérip- 
rer , n’en peuvent devenir l'objet; le but qu’on 
s’est proposé par l'invention des lettres de change, 
ne pourrait plus être rempli. 

La valeur fournie. C*est-b-dire , que la lettre 
de change doit exprimer si le preneur a fourni la 
valeur , soit en. espèces , soit en marchandises , 
etc. , qu’on s'oblige b lui faire payer ailleurs ; 
sans cette énonciation il n’y aurait pas de contrat 
de change, mais un véritable prêt; et le chance 
perçu par le tireur ne serait que l’intérêt de la 
somme prêtée. La loi exigeant même qu'on ex- 
prime si la valeur a été reçue en especes , en 
marchandises , etc. , cette simple énonciation , 
valeur reçue , serait insuffuaote ; mais ccs mots 
valeur reçue comptant , équivalent parfaitement 
b ceux-ci, valeur reçue en espèces. 

En marchandises. C’est le prix des mar- 
chandises qui est alors la valeur remise , et 
qu’on s'oblige de faire toucher dans un autro 
lieu. 

En compte. Je dois t0,000 fr. b Paul, qui a 
besoin de 5,000 fr. pour faire un voyage dans 
une ville où j’ai un correspondant qui a des fonds 
b moi; je fournis une lettre de change b Paul, et 
ie l’exprime valeur en compte ; c'est comme si je 
l'exprimais valeur comptant ; car la valeur se 
trouve fournie par la voie de compensation , qui 
équivaut au paiement. D'ailleurs, aucune fraude 
n'est praticable , puisque l'inspection des livres 
prouvera si en effet le preneur était créancier du 
tireur : et si le preneur n’est pas négociant, il 
n'y avait aucune raison pour l'empêcher d'expri- 
mer la valeur eu compte , puisque si cette éuon- 



28 


CODE DE COMMERCE. LIV. I. TIT. TIII. 


dation est fausse, il aurait pu également énoncer 
faussement la valeur comptant. 

Ou de tout autre manière. Ainsi , le prix d’un 
immeuble pourrait être la cause du contrat de 
change; mais en ce sens que le vendeur ayant 
besoin de faire toucher le prix dans un autre 
lieu, l'acheteur lui donnerait à cet effet une lettre 
de change. » 

I)u tireur lui-même. Comme il est indispensa- 
blc, pour qu'il existe une lettre de change, qu'il 
y ait un preneur qui fournisse au tireur la somme 
d’argent que ce dernier s’oblige de IuLfaire paver 
dans un autre lieu , la lettre h l'ordre du tireur 
lui-même ne prend véritablement les caractères 
d'une lettre de change , qu'uutant que Je tireur 
lYndossc au profit d un tiers qui lui fournit la 
valeur, laquelle est énoncée dans l’endossement. 

Elle est par première. Cet usage, de fournir 
plusieurs exemplaires , a pour objet d'abord de 
procurer un nouveau titre au porteur, dans le 
cas. où il viendrait à perdre le premier exem- 
plaire; en second lieu, de faciliter les négociations, 
puisqu'on même temps qu'on envole un exem- 
plaire à l'acceptation , on peut uégoeier la lettre 
sur un autre exemplaire; mais on a soin, dans ce 
cas , de dire sur cet exemplaire , que l'exem- 
plaire accepté sera h la disposition du porteur 
de celui négocié , à un domicile indiqué au lieu 
du paiement. 

i ij. Une lettre de change peut être tirée sur 
un individu , et payable au domicile d'un 
tiers. — Elle peut être tirée par ot'dre et 
pour le compte d'un tiers. 

— Payable au domicile d’un tiers. Dans ce cas , 
l'accepteur s’engage à faire remettre la somme à 
domicile du tiers. 

Par ordre et pour le compte d'un tiers. Ainsi 
un négociant de Bordeaux , qui a un crédit ou.! 
vert sur un bananier de Paris , charge un négo- 
ciant de Lyon de tirer pour sou compte sur le 
banquier de Paris. Mais il faut que le tiers ait 
donné mandat au tireur, ou qu'il ratifie ensuite 
(Art. 1119 , C. civ.) ; car il serait absurde qu'une 
personne put en obliger une autre maigre elle , 
et a son insu ; si doue le tiers , nu compte de 
qui on a tiré, désavoue le tireur, ce dernier reste 
obligé parce qu'autrement il n'y aurait pas de 
contrat. 

lia. boni réputées sim/) les promesses , toutes 
lettres de change contenant supposition soit 
de nom , soit de qualité, soit de domicile , soit 
des lieux d’où elles sont tirées ou dans les- 
quels elles sont payables. 

--■Simples promesses. Les tribunaux examineront 
si cetle simple promesse est un billet h ordre, 
un effet de commerce , ou un mandat, et con- 
damneront en conséquence le tireur, comme dé- 
biteur envers le preneur, de Ja somme exprimée 
dans lacté. r 

Supposition soit de nom , soit de qualité. Lors, 
par exemple, qu un individu signe d’un nom qui 
nest pas le sien, avec une qualité qui ne loi ap- 
partient pas lorsqu’il tire sur un être imaginaire; 


ces suppositions pourraient , entre autres incon- 
véuiens, avoir celui de faire intervenir un con- 
tractant imaginaire, afin de compléter le nombre 
des personnes nécessaires pour former le contrat 
de change et déguiser, sous les formes de ce con- 
trat, uu prêt usurairc, une vente, etc. 

Soit de domicile, soit des lieux , par exemple, 
en tirant de Paris sur Paris une lettre qu'on 
supposerait tirer de Rouen; par ces suppositions, 
on aurait rendu inutile la disposition , qui veut 
qu'il y ait remise d’un lieu à un autre. 

1 1 3. La signature des femmes et des filles non- 
négociantes ou marchandes publiques sur 
lettres de change , ne vaut à leur égard que 
comme simple promesse. 

— Des femmes et des files non- négociantes. Par 
le droit commun les veuves et les filles majeures 
sont capables de toute» sorte» de conventions ; il 
en est de même à l’égard des femmes mariées , 
pourvu qu’elles soient autorisées de leur mari , 
ou de justice. (Art. 217 , C. civ.) Le Code de 
commerce déroge A ces dispositions du droit com- 
mun quant aux lettres de change , à J’éggrd des 
filles, des veuves ou des femmes mariées , sans 
aucune distinction, toutes les fois qu'elles ne sont 
pas marchandas publiques : cette prohibition ré- 
sulte de ce que , la Contrainte par corps étant 
toujours inséparable de la lettre de change ; il 
n’a pss paru convenable de permettre à un sexe 
faible de s'exposer à une condition aussi dure , 
à moins que l'iiitérêt du commerce ne l’exigeât • 
mais il faut bien remarquer que la loi ne frappe 
pas de nullité la lettre de change souscrite par 
des femmes ou des filles , elle dépouille seule- 
ment cet acte des caractères de la lettre de chuu- 
ge , pour en faire une simple promesse ; car c’cst 
uniquement comme nous l'avons dit à cause de la 
contrainte par corps attachée à la lettre de chan- 
ge , que les femmes et les filles sont incapables 
d’en souscrire, mais elles sont capable» de consen- 
tir des promesses ; en observant toutefois que la 
femme mariée doit être , à cet effet , autorisée 
de son mari ou de justice. ( Article 219 , C. civ.) 

A leur égard. Ainsi, Il l'égard des autre» per- 
sonnes intervenues dans l’acte , et capables de 
souscrire ou d’accepter une lettre de change, 
l'acte a tout son effet. 

n4* Les lettres de change souscrites pa“ des 
mineurs non- négocions sont milles à leur 
égard , sauf les droits respectifs des parties, 
conformément à l'art . i5ia du Code civil . 

— Par des mineut's. Par le droit commun, le mi- 
neur, parvenu À uu âge suffisant pour avoir une 
Volonté raisonnée, est capable de contracter, sauf 
le droit que lui accorde l'article 1305 du Code ci- 
vil de faire anuulcr le contrat, s'il a éprouvé lu 
moindre lésion ; notre article déroge encore , re- 
lativement aux lettres de change souscrites par 
des mineurs, au droit commun ; car il les déclare * 
nulle s de plein droit et encore bien que le mi- 
neur n'ait pas été lésé. Le législateur n'a pas 
voulu que, pour échapper à la contrainte par 
corps , à laquelle des usuriers l’auraient exposé 
en arrachant à sa faiblesse des lettres de change. 
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H fût foret 1 de faire la preuve, toujours difficile, 
de la .lésion , mais les mineurs ne sont pas Jes 
seuls individus auxquels s'applique l'article, il 
faut y ajouter : 1° les interdits , assimilés aux 
mineurs pour leur personne et leurs biens (Art. 
509. C. civ.), et dont les eugagemens civils sont 
même nuls y sans qu’il soit besoin de prouver qu’ils 
ont été lésés (Art. 502, C. civ.) ; 2° les prodigues , 
auxquels on nomme un conseil, sans l’assistance 
duquel ils ne peuvent contracter. (Art. 513, C. 
civ.) 

Non- négocions. Les mineurs, autorisés légale- 
ment à faire le commerce, sont réputés majeurs. 
(497, C. civ.) L'intérêt du commerce ne permet* 
tait pas qu'on les fit jouir de la faveur accordée 
aux mineurs non commcrcans. 

A leur égard . Ainsi, elfes sont valables même 
comme lettres de change, h l'égard des personnes 
capables tpii ont concouru à l’acte : si donc le 
tireur est incapable et que l’accepteur soit capa- 
ble, il sera forcé de payer le preneur; car, en 
acceptant , il s'est oblige directement (121), et 
son acceptation suppose provision (117). Si l'in- 
capable est accepteur , il n'est pas obligé; mais 
le contrat de change existe entre le tireur et le 
preneur , de sorte que , dans cc cas, le tireur doit 
fournir au preneur une lettre de change : si l'in- 
capable est endosseur , il est évident que le con- 
trat de change n'en existe pas moins entre les 
autres parties ; enfin , si l'incapable est tireur et 
. que personne n’ait accepté, il est incontestable 
qu'il n'y a pas de contrat 

Conformément à l’article 1312 du Code civil. 
Ainsi que noüs l’avons observé, la loi ne déclare 
pas simples promesses , à l’égard des filles et des 
femmes, les lettres de change souscrites par des 
mineurs , elle les frappe de nullité ; mais elle de- 
vait aussi appliquer au\ mineurs le principe que 
personne ne doit s'enrichir au préjudice d'autrui, 
et c’est pour cette raison qu'elle rappelle ici l’ar- 
ticle 1312 du Code civil, qui veut que les per- 
sonnes capables puissent réclamer le rembourse- 
ment des sommes payées aux incapables, si elles 
prouvent que ce qui a été pay é a tourné au pro- 
fit de ces derniers. Du reste , c'est aux personnes 
capables h faire celte preuve, ei qui dicit incum- 
bù onus probandi . — Quant aux lettres de change 
souscrites par des agens de change, nonobstant 
la prohibition de la loi elles ne sont pas nulles, 
caria loi n'en prononce pas U nullité ; elle frappe 
seulement leur contravention d'une peine. (Ar- 
ticle 87, Code comm.) 

$ il. De la provision. 

— On nomme provision , la remise faite à celui sur 
qui la lettre ne change est tirée, des fonds desti- 
nés ù la payer. 

i 1 5. La provision doit être fait epar le tireur , 
ou par celui pour le compte de qui la lettre 
de change sera tirée, sans que le tireur cesse 
déire personnellement obligé. 

— Par le tireur . C'est en effet là l’objet du con- 
trat de change qu'il a consenti. 

Par celui p oui' le compte de qui... Mais évi- 


demment dans lecas seulement où il a donné man- 
dat de tirer pour lui , ou bien s'il a ratifié ; son 
mandat ou sa ratification le rendent véritable- 
ment tireur. 

Sans que le tireur cesse d’être personnellement 
obligé. Si le tireur n’a reçu aucun mandat de ce- 
lui pour le compte de qui il a tiré, ou si celui-ci 
le désavoue , il est clair que le tireur doit être 
obligé personnellement ; mais s’il y a eu man- 
dat , et qu’il ait donne au preneur connaissance 
de son mandat , restera-t-il encore personnelle- 
ment obligé dans le cas où le tireur deviendrait 
insolvable ? La négative semblerait devoir résul- 
ter des principes du droit commun , consacrés 
par l'article 1997 du Code civil : mais l'art. 115 
ne distingue pas , et la confiance dont l'intérêt 
du commerce demande qu'on entoure les lettres 
de change a dû exiger cette dérogation au droit 
commun. 


n 6. Il y a provision, si, à V échéance de U 
lettre de change, celui sur qui elle est four- 
nie est redevable au tireur , ou à celui pour 
compte de qui elle est tirée, d'une somme 
au moins égale au montant de la lettre de 
change. 


— A V échéance. C’est à cette époque seulement 
<juc le preneur a intérêt que la provision soit 
dans les mains de l'accepteur ; l'obligation du ti- 
reur est donc remplie lorsqu'il y a provision à 
cette époque. 

Est redevable. Si le tiré devait 10,000 fr. an 
tireur , et ce dernier la même somme au tiré , il 
y aurait compensation de plein droit (Art. 1290, 
C. civ.) ; le tiré ne serait pas redevable , et cou- 
séquemment il n’y aurait pas provision. 

1 1 J- L'acceptation suppose la provision. — 
Elle en établit la preuve à l’égard des endos- 
seurs. — Soit qu'il y ait ou non accepta- 
tion, le tireur seul est tenu de prouver , eu 
cas de délégation, que ceux sur qui la let- 
tre était tirée avaient provision à l'échéance; 
sinon il est tenu de la garantir, quoique le 
protêt ait été fait après les délais fixés. 

— L'acceptation suppose la provision. Ainsi l’ac- 
cepteur parvint-il a prouver qu’il n’a pas en effet 
reçu la provision, il n’en serait pas moins obligé 
directement envers le porteur; c’est la disposi- 
tion formelle de l'article 121 : c’était à lui à ne 
pas accepter s'il n'avait pus provision ,et les tiers 
qui l'ont vu accepter ont dû penser que c'était 
parce qu’il était en mesure de payer. 

Elle en établit la preuve à C égard des .endos- 
seurs. Ainsi, les endosseurs ne seraient pas obli- 
gés de prouver, comme le tireur, que l’accep- 
teur a provision , si celui-ci le nie. Il suit de là 
que si le porteur néglige de faire le protêt dans 
le délui voulu , les endosseurs ne seront pas obli- 
gés de prouver que réellement la provision avait 
été faite pour échapper à l'action en garantie ; 
l’acceptation , à leur égard, prouve la provision , 
et le porteur négligent n’a de recours , en cas de 
non provisiou, que contre le tireur. Celte diffe- 
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rcnce vient de ce que les endosseurs , ayant réel- 
lement donné la valeur de la lettre de change et 
voyant le tiré l'accepter, devaient être plus favo- 
rablement traités que le tireur qui , tant que la 
provision n’a pat été faite , retient à son profit la 
valeur de la lettre de change. 

Le tireur seul est tenu de prouver. Nous venons 
de voir qu'il était aussi juste d'obliger le tireur , 
qu'il y ait eu ou non acceptation ; de prouver la 
provision, puisqu'il a reçu les fonds , qu’il le se- 
rait peu d’y assujettir les endosseurs qui ont déjà 
fourni la valeur de la lettre. 

§ ni. De l’acceptation. 

• 1 8. Le tireur et les endosseurs duue lettre 
de change sont garons solidaires de l'accep- 
tation et du paiemeut à l’échéance. 

— Sont garant solidaires. Dans le droit com- 
mun , le cédant ne répond de la solvabilité du 
débiteur que lorsqu'il s’y est engagé , et jusqu'à 
concurrence seulement du prix qu’il a retiré de 
la créance ; il ne répond en outre que de la sol- 
vabilité actuelle ( 1694 et 1696, C. civ.). L’intérêt 
du commerce a fait ici déroger à ces principes : 
car l'endosseur , qui est un cedant , puisqu'il 
cède les droits qui lui ont été transmis , répond 
et de l'acceptation et de la solvabilité du débi- 
teur , Qu’il ait ou non reçu le prix de la lettre. 

De t acceptation. Ainsi , bien que le tireur et 
les endosseurs ne soient au fond obligés que de 
faire parvenir la provision à 1 échéance (Art 1 17), 
cependant le preneur peut exiger l'acceptation 
auparavant ; c’est une garantie qui forme uii des 
caractères de la lettre de change , et c’est même 
une formalité indispensable , lorsque la lettre 
de change est à plusieurs jours , mois, ou usan- 
ces de vue j car l'échéance n’est alors fixée que 
>ar jucccptation ou*le protêt faute d'acceptation, 
je tireur doit donc veiller à ce que le tiré ac- 
cepte , sans quoi il s'expose aux suites de la 
non acceptation , suites que nous examinerons 
bientôt. 

1 19. Le refus d'acceptation est constaté^ par 
un acte que l’on nomme protêt faute dac- 
ceptation. 

— Le refus d’acceptation est constaté. Le porteur 
d'une lettre de change n'a de son chef, aucune 
action contre celui qui refuse d'accepter; car 
c’est l’acceptation seule qui forme contrat entre 
le porteur et l’accepteur (121) : ce qui s’est passé 
entre le tiré et le tireur est absolument étranger 
au porteur : c'est , à son égard , res inter altos 
acta ; mais le tireur a droit d’agir contre le tiré, 
qui ayant provision aurait refusé d’accepter et 
de le faire condamner à des dommages-intérêts ; 
le porteur aurait meme le droit du chej'du tireur , 
dont il est en quelque sorte le mandataire de re- 
quérir l'acceptation du tiré qui aurait provision. 

iqo. Sur la notification du protêt faute d’ac- 
ceptation , les endosseurs et le tireur sont 
respectivement tenus de donner caution pour 
apurer le paiemeut de la lettre de change 


à son échéance, ou d en effectuer le rem- 
boursement avec les frais de protêt et de 
rechange. — La caution, soit du tireur, 
soit de l’endosseur, ri est solidaire qu'avec 
celui quelle a cautionné . 

— Les endosseurs et le tireur sont respectivement 
tenus de donner caution. 11 .semble que celte 
obligation devrait peser sur le tireur seul , puis- 
qu'il n’y a que lui qui soit censé bien connaître 
la personne sur laquelle il a tiré la lettre de chan- 
ce ; mai» il faut observer que chaque endosseur 
devient tireur à l'égard des endosseurs subséquens, 
et qu'ainsi la responsabilité des endosseurs envers 
le porteur étaul absolument de même nature que 
celle du tireur, elle doit avoir la même étendue. 

Respectivement. C'est-à-dire que si le dernier 
endosseur est obligé de donner une caution au 
orteur , il peut , à son tour , en exiger une de 
endosseur qui le précède , et ainsi de suite jus- 
qu'au tireur. 

Caution. C’est une personne solvable , qui se 
soumet à satisfaire à une obligation, si le débi- 
teur n'y satisfait pas lui-méme.(.Arl. 201 1,C. civ.) 

Ou d'en effectuer le remboursement . C*csl-à- 
dire que si les endosseurs ou le tireur ne peuvent 
pas trouver dccautiou,. ils peuvent rompre le 
contrat de change, en payant les frais de protêt 
et de rechange : ces derniers frais forment , pour 
le porteur, l'indemnité de la rupture avant l’é- 
cheancc du contrat. 

Rechange. C’est le prix du chance , que le por- 
teur de la lettre de change est obligé de payer 
en la négociant, pour sc rembourser du princi- 
pal de la lettre protestée (Art. 178 , 179). 

A ''est solidaire qu'avec celui quelle a cautionne . 
Ainsi la caution du dernier endosseur ne devra 
payer qu’au lieu et place de cet endosseur , et 
non des autres endosseurs ou du tireur , mais elle 
est solidaire avec l’endosseur qu'elle a cautionné, 
de telle sorte que si elle est poursuivie , meme 
avant l’cndossure, clic devra payer, sans pouvoir 
exiger que le poursuivant fasse d’abord vendre 
les biens de celui dont elle est caution , faculté 
que la loi civile accorde aux cautions et qu'on 
nomme bcuéficc de discussion. (Art. 2021 , C. civ.) 

12 1. Celui qui accepte une lettre de change 
contracte l’obligation d’en payer le montant . 
— L’accepteur n est pas restituable contre 
son acceptation , quand même le tireur au- 
rait failli à son insu avant qu'il eut accepté. 

— - Contracté l’obligation. Ainsi, l’acceptation as- 
socie l’accepteur à l'engagement pris par le tireur, 
de faire payer la somme au terme et au lieu con- 
venus. 

A ''est pas restituable. C’est-à-dire qu’il ne peut 
as sc luire remettre dans l’état où il était avant 
acceptation. 

Aurait failli à son insu avant q'il eût accepte. 
Il est évident que si le tireur avait failli apres 
l'acceptation, 1 accepteur n’a aucun motif pour 
sc faire restituer ; mais on aurait pu croire qu’il 
devait en être autrement, lorsque la faillite du 
tireur avait eu lieu avant l'acceptation, et qu’elle 
était ignorée de l'accepteur ; ou pouvait dire 
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qu’il n’avait , dan» ce cas , accepté que par er- 
reur. Cependant le législateur a consacré le priu- 
cipe contraire, il a pensé que c'était à l'accepteur 
à prendre des informations et à connaître l'état 
de la fortune dtilireur, qui d’ailleurs a dû lui 
envoyer unf lettre d'avis, pour lui expliquer la 
manière dont la provision serait faite ; il est donc 
supposé accepter avec intention de s'engager, 
quelle que soit la position du tireur, et consé- 
quemment, il ne devait pas être restituable. Mais 
en serait-il de même si l'acceptatiou lui avait été 
surprise par le dol du porteur , c’est-à-dire au 
moyen de manœuvres frauduleuses, sans lesquel- 
les l'accepteur n'aurait pas accepté : par exem- 
ple, si le porteur donne de faux renseignement 
sur la position du tireur ? Non , sans doute ; l’ar- 
ticle ne parle que de l'acceptation faite dans l'i- 
gnorance de la faillite , et non de l'acceptation 
laite par dol. Il est d'ailleurs de principe , que 
personne ne peut s'acquérir par son propre dé- 
lit, un droit : nemo ex suo deliclo meliorem con- 
ditionem facerc potest. 

127 . L’acceptation d'une lettre de change doit 
être signée. — L’acceptation est expriméepar 
le mot accepté. — Elle est datée si la lettre 
est à un ou plusieurs jours ou mois de vue ; 
— Et, dans ce dernier cas, le défaut de date 
de l'acceptation rend la lettre exigible au 
terme y exprimé, à compter de sa dâte. 

— Signée. Afin que si , par erreur un banqnier 
mettait le root accepté sur une lettre de change 
autre que celle qu'il voulait accepter , il puisse 
rendre la lettre de change sans être obligé. La 
signature d'ailleurs est une preuve par écrit com- 
plète , et cette preuve est la seule que le législa- 
teur ait voulu admettre pour l'acceptation ; mais 
l'acceptation doit-elle avoir lieu sur la lettre de 
change elle-même, ou peut-elle avoir lieu , par 
exemple , au moyen d'une lettre missive ? Pour 
l'affirmative , on observe que la loi n'exige pas 
l'acceptation sur la lettre île change elle- même , 
que l'intérêt du commerce peut souvent avoir be- 
soin d'une acceptation par tout autre acte ; mais 
la cour suprême a cependant consacré la néga- 
tive qu'elle a fait résulter de notre article qui, 
en décidant que l'acceptation est exprimée par 
le mot accepté , suppose que ce mot ne peut 
être écrit que sur la lettre elle-même ; des 
difiicultés que pourrait faire naitre l'accepta- 
tion faite d'une autre manière; de l'article 
142, relatif à l'aval qui, comme exception , 
dispose que l'aval peut avoir lieu par acte sépa- 
ré : exception qui confirme la règle générale. — 
L'accepteur peut, à son choix , exprimer ou non 
la somme : cette indication peut être quelque- 
fois utile , en cas de falsification. 

Par te mol accepté. Ce mot est-il sacramentel 
ou peut-on se servir d'équivalens ? Cette der- 
nière opinion ne parait pas douteuse : la loi 
ne prononce aucun nullité, pour une acceptation 
faite eu d'autres termes; elle a seulement voulu 
proscrire parla les acceptations conditionnelles, 
et indiquer que cette expression suffirait , sans 
énoncer la somme, pour qu'il y eut acceptation, du 
moins quand on accepterait la lettre pour la totalit . 


Si la lettre est à un ou plusieurs jours , ou mois 
de vue. Si, par exemple, je tire une lettre, à un 
mois de vue, le terme, après lequel elle devra 
être payée ne courra que du jour où le tiré, par 
son acceptation, attestera qu il a vu la lettre ; il 
doit la dater, dans ce cas, parce qu 'autrement 
on ne saurait à quelle époque il l*a vue en effet : 
il est clair qu’alors l'acceptation n'est pas seule- 
ment une sûreté, mais aussi une formalité indis- 
pensable, pour l'exécution du contrat de change. 

Le défaut de date de l’acceptation. Je tire, le 
1 er août, une lettre de change à deux mois de vue; 
l'accepteur néglige de dater l'acceptation : la let- 
tre de change sera exigible le 1 er octobre, bien 
u'elle n’ait peut-être été acceptée qu'à la fin 
'août. On présume que l’accepteur, qui a né- 
gligé de dater la lettre, et le porteur, qui n’a pas 
exigé quelle le fut, ont renoncé au délai plus 
long exprimé dans la lettre, et qu'ils ont con- 
senti à faire courir le terme du jour où la lettre 
a été tirée. 

ia3. L'acceptation d’une lettre de change 
payable dans un autre lieu que celui de U 
résidence de l'accepteur indique le domicile 
où le paiement doit être effectué ou les di- 
ligences faites. 

— Payable dans un autre lieu. Nons avons vu 
un exemple de cette circonstance dans l'article 
ni ; elle peut aussi avoir lieu lorsqu'un banquier, 
demeurant, par exemple, à Bordeaux , accepte 
une lettre de change payable, par une autre 
maison de banque qui lui appartient, à Paris. 

Indique le domicile. Ainsi , indépendamment 
de l'indication de ce domicile, dans la lettre de 
change elle-même, clic est faite encore dans l’ac- 
ceptation : c’est, dans ce cas, une précaution qui 
rend l'acceptation plus régulière, mais que la loi 
n'exige pas à peine de nullité : cependant , il en 
serait différemment si le domicile de la person- 
ne, qui doit payer dans un autre lieu, n'était pas 
indiqué. Si, par exemple, une lettre de change, 
sur un négociant demeurant à Paris, était paya- 
bles Chartres, l'accepteur devrait nécessairement 
indiquer le domicile où le porteur doit se pré- 
senter à Chartres , puisque autrement il lui se- 
rait impossible de se faire payer. 

ia4* L’acceptation ne peut être conditionnel- 
le ; mais elle peut être restreinte quant à la 
somme acceptée. — Dans ce cas, le porteur 
est tenu de {une protester la lettre de change 
pour le surplus. 

— Ne peut être conditionnelle. Le loi est ici im- 
pérative ; elle défend ces sortes d’acceptations : 
une acceptation de cette nature serait doue nul- 
le : dès lors il y aurait refus d'accepter, let par 
suite lieu à protêt. La raison en est que le por- 
teur, a dû compter sur l'exécution pure et sim- 
ple de ce que déclare la lettre , et ne peut être 
assujetti à des conditions qui pourraient déran- 
ger toutes les opérations auxquelles il s'est livré, 
dans l'espérance de l'acquittement de la let- 
tre. 

Elle peut être restreinte. En principe général. 
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le debiteur d'une obligation ne peut l’acquitter 
par partie. (1244, C. civ.) Dans l’intérêt du com- 
merce, et pour opérer le plus de libération pos- 
sible, le législateur a introduit ici une exception 
au droit commun. 

Protester. Le protêt est l'acte par lequel le 
porteur fait sommation , à celui sur qui la lettre 
de change est tirée , de l’accepter ou d'en payer 
le montant, et proteste , en cas de refus, de 
tous dépens, dommages-intérêts, etc. (Ait. 173.) 

ia5. Une lettre de change doit être acceptée 
à sa présentation, ou au plus tard dans les 
vingt-quatre heures de la présentation.— 
jéprès les vingt-quatre heures , si elle n'est 
pas rendue, acceptée , ou non acceptée, ce- 
lui qui l’a retenue est passible de domma- 
ges-intérêts envers le porteur. 

— Dans les vingt-quatre heures. La loi donne 
ce délai à l’accepteur, afin qu’ii puisse vérifier 
sa position à l’égard du tireur , et même , s’il n'a 
pas encore'rcçu de lettre d'avis , vérifier la si- 
gnature. 

Après les vingt-quatre heures. Ainsi par cela 
«cul, que celui qui a retenu la lettre est resté 
vingt-quatre heures sans la rendre acceptée , il 
doit les dommages-intérêts , sans qu'on le mette 
cp demeure par une sommation, comme en droit 
civil. ( Art. 1146, C. civ. ) Ces dommages-inté- 
rêts sont arbitrés par le juge , selon le préjudice 
qu'éprouvera le porteur} ils seraient, par exem- 
ple, considérables, si le tireur avait fait faillite 
dans l'intervalle. 


tervenant ; la preuve de l'obligation qu'il a 
entendu contracter ne peut légalement résulter 
que de sa signature. 

127. L’intervenant est tenu de notifier sans 
délai son intervention à celui pour qui il est 
intervenu. 

“7 de notifier. Parce que autrement le 
tireur , ignorant ce qui est arrivé, pourrait en- 
voyer la provision au tiré : l'inobservation de 
cette disposition donne lieu à des dommages- 
intérêts contre l’accepteur par intervention , si 
le tireur en éprouve quelque préjudice j car , 
de droit commun , tout fait qui cause un dom- 
mage à autrui, doit être réparé. (Art. 1383, 
C. civ. ) 

128. Le porteur de la lettre de change con- 
serve tous ses droits contre le tireur et les 
endosseurs , à raison du défaut d'accepiatiou 
par celui sur qui la lettre était tirée, nonobs* 
tant toutes acceptations par intervention. 

— Conserve tous ses droits contre le tireur et 
les endosseurs. Car le preneur a dû compter sur 
1 acceptation du tiré , et non d’une autre per- 
sonne qui peut lui offrir moins de garantie ; c'est 
cette acceptation que le tireur lui avait promise, 
et puisquil ne l'obtient pas, il doit avoir aoù 
action contre ce dernier. 

§ v. De l échéance. 


S IV. De l'acceptation par intervention . 

*“ nomme ainsi l'acte par lequel un tiers 
déclaré accepter , pour le compte du tireur ou 
pour celui de 1 un des endosseurs, une lettre de 
change protestee faute d'acceptation du tiré. 

1 26. Lors du protêt faute d'acceptation , la 
lettre de change peut être acceptée par un 
tiers intervenant pour le tireur ou pour l'un 
des endosseurs. — L’intervention est ineu- 
tionnée dans l'acte de protêt j elle est signée 
par l'Intervenant. 

— Lors du protêt faute d'acceptation. Tant qu’il 
u y a pas protêt , rien ne prouve que le tiré 
n acceptera pasj c est donc seulement après le 
protêt que l'intcncnant peut accepter. 

Par un tiers. Ce tiers fait, dans ce cas, l’affaire 
(1 autrui j il intervient donc entre lui et celui pour 
Oui il accepte , le quasi-contrat appelé en droit, 
de gestion d'affaire (Art. 1372, C, civ.), nego- 
tiorum gestorum : contrat qui oblige celui pour 
qui l'aflaire a été gérée, à rembourser tous les 
frais par le gérant. ( Art. 1375, C. civ.) 

Pour le tireur ou pour l'un des endosseurs. 
Parce qu ils sont egalement garnis. du défaut d'ac- 
ceptation ( 118), et qu'ainsi ils ont le même 
interet a ce qu un tiers intervienne pour eux. 

Lite est signée. La «-impie mention de l’accep- 
tation , par intervention dans le protêt, est in- 
suffisante pour attester le consentement de l’in- 


129. Çue lettre de change peut être tirée 
à vue , 

à un ou plusieurs jours j 
à un ou plusieurs mois • “ e vue > 
à une ou plusieurs usances , 
à un ou plusieurs joui s . 
à un ou plusieurs mois J de date, 
à une ou plusieurs usances* 
à jour fixe ou à jour déterminé, 
en foire . 

— Usances. Ce mot parait venir d'usage , parce 
que c’est l'usage qui a déterminé un certain 
nombre de jours pour le paiement des lettres de 
change. 

A jour fixe. Lorsqu’on indique tel jour du 
mois. 

A jour déterminé. Lorsqu'on indique, pour 
l’cpoque de l'echéancc, une tête , un événement , 
sans préciser le jour du mois. 

En foire. Quand l'époque indiquée pour l’é- 
chéance est telle foire. 

130. La lettre de change à vue est payable à 
sa présentation. 

1 3 1 . L'échéance d’une lettre de change 
à un ou plusieurs jours J 

à un ou plusieurs mois > de vue , 
à uue ou plusieurs usances \ 
est fixée par la date de V acceptation ou par 
celle du protêt faute d'acceptation. 
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— Par la date de l’acceptation. Mais dans le dé- 
lai on ne compte point celui de l'acceptation , 
d'après la règle , die s û quo non computafür in 
termino ; ainsi , j'accepte le I er février une lettre 
de change, tirée à huit jours de vue ; elle n'est 
payable que le 9 février. 

1 02 . L' usance est de trente jours qui courent 
du lendemain de la date de la lettre de 
change. — Les mois sont tels qu'ils sont fi- 
xés par le calendrier grégorien. 

— L’usance est de trente jours. Cette fixation , 
qui fait disparaître l'inégalité des mois, peut 
convenir davantage. Il est facile de saisir la 
différence qui existe entre une lettre de change 
tirée à deux ou trois usances , et celle tirée à 
deux ou trois mois , qui peuvent avoir vingt- 
huit, trente ou treute-un jours. — Au reste , 
l'usance n'e9t pas la même dans les pays étran- 
gers. 

Du lendemain de la date. C’est ce que nous 
avons déjà observé à 1 egard des lettres de change 
tirées à tant de jours de vue. 

Parle calendrier grégorien. Ainsi, pour l'é- 
chéance d'une lettre ae change à un ou plusieurs 
mois , dans le terme de laquelle se trouve com- 
pris le mois de février , ce mois serait compté 
pour vingt-huit jours dans les années ordinaires, 
et pour vingt-neuf jours dans les années bissex- 
tiles. — Mais quel jour est payable une lettre 
de change tirée, pur exemple, le 28 février, dans 
une année non bissextile , et à dix mob de date? 
La cour de cassation a jugé quelle avait du 
échoir le 28 décembre , et non le 31 , parce que 
le législateur , en disant que les mois sont tels 
qu'ils sont fixés par le calendrier grégorien, avait 
seulement entendu qu'on ne devait avoir, dans ce 
cas , aucun égard à l'inégalité des mois compris 
dans l’intervalle ; mais non faire qu'une lettre de 
change ne fût pas payable au jour correspondant 
h celui où elle avait été tirée. 

i33. Une lettre de change payable eu foire 
est échue la veille du jour fixé pour la cldlure 
de la foire , ou le jour de la foire , si elle ue 
dure qu’un jour. 

1 34- Si l’échéance d’une lettre de change est 
b un jour férié , elle est payable la veille. 

— Elle est payable la veille. — C’est surtout 
afin de constater d'une manière fixe le jour où 
le protêt doit être fait, que la loi a déterminé 
avec soin les jours de l’échéance ; dans le cas 
où la lettre de change est à un jour férié légal , 
elle est payable la veille aux termes de notre 
article ; mais , d'après l’article 162 , le protêt ne 
doit avoir lieu que le lendemain. 

i35. Tous délais de grâce, de faveur , d’u- 
sage ou d’habitude locale, pour le paiement 
des lettres de change, sont abrogés. 

— La loi civile est moins rigoureuse, elle permet 
aux juges d’accorder des délais modérés pour 
le pau ment. (Art. 1244.) L’intérêt du commerce 


exige que les obligations soient exactement exé- 
cutées , et il a du faire proscrire tout délai de 
grâce . 

§ vi. De l’endossement. 

— L'endossement est l’acte par lequel le proprié- 
taire d'une lettre de change la transporte à une 
autre personne , en remplissant les formalités 
prescrites. 

i36. La propriété d’une lettre de change se 
transmet par la voie de C endossement. 

— Se transmet par la voie de l’endossement. 
Dans le droit commun , le propriétaire d’une 
créance peut la céder à un tiers ; mais la loi ci- 
vile, pour prévenir les fraudes et les incertitudes, 
a prescrit des formalités particulières : le cession- 
naire, porte l'article 1690,n’cst saisi, à l'égard des 
tiers , que par la signification du transport faite 
au débiteur , ou par l’acceptatiou du transport 
faite par le débiteur , dans un acte authcutique 
(Art. 1690 . C. civ. ) , de manière que si , avant 
cette signification ou cette acceptation , le dé- 
biteur paie le cédant , il est valablement libéré. 

( Art. 1691 , Ibid. ) La célérité* qu'exige le com- 
merce ne pouvait s'arranger de ces formes len- 
tes , et le législateur a voulu que la déclaration 
du porteur de la lettre , faite au dos , qu'il la 
passait à l'ordre d’un tiers , en transférât la pro- 
priété ; mais on a demande s» l'on pouvait trans- 
férer la propriété d'une lettre de change par un 
acte séparé? L'affirmative ne parait pas douteuse; 
mais alors ce n'est plus un endossement ; c’est un 
transport ordinaire soumis aux règles du droit 
civil. S» le porteur d’une lettre de change no 
sait ni lire ni écrire , comment pourra-t-il trans- 
férer la propriété de 1a lettre de change? 11 devra 
donner procuration à un tiers, qui fera l’endos- 
sement en son nom ; si le porteur sait signer, cela 
suffira ; car la loi n’oblige pas le porteur à écrire 
l'endos. — Quelquefois la multiplicité des négo- 
ciations oblige d’ajouter une allonge à la let- 
tre; cette allonge ne fait qu’un avec la lettre de 
change. 

i3?. L’endossement est daté. — Il exprime 
(a valeur fournie. — Il énonce le nom de 
celui a l’ordre de qui il est passé. 

— Est daté. Cette date peut empêcher des frau- 
des surtout en cas de faillite : un failli , en effet, 
pourrait ne pas dater un endossement, afin qu’on 
ne pût reconnaître qu’il a été fait depuis sa fail- 
lite, et lorsqu’il était dessaisi de l’administration 
de ses biens. (Art. 442.) Quant à l’antidate, nous 
allons voir, art. 139, qu’elle est considérée et 
punie comme un faux. 

Les autres formalités sont également exigées, 
par les mêmes motifs qui les ont fait prescrire 

f our le corps meme de fa lettre de cbuuge. (Art. 

10.)— Du reste, la loi n’exige pas que l’endosse- 
ment soit rempli par l'endosseur lui-même; il 
pourrait l'être par fa personne ntême au profit de 
laquelle il est souscrit. 

1 38 , Si l’eudossement n'est pas conforme aux 

5. 
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dispositions de l’article précédent, il ri opère 
pas le transport , il n’est quune procura- 
tion. 

— Il ri opère pas le transport. Ainsi la lettre de 
change n est pas la propriété du porteur j elle 
continue d’appartenir à celui qui l’a irrégulière- 
ment endossée; le paiement, dans ce cas, est li- 
bératoire ; mais le porteur par endossement irré- 
gulier , ne peut retenir ce qu’il a reçu qu’en 

f trouvant qu'il a réellement fourni les fonds, et 
a contestation , dans ce cas , n’est plus de la 
compétence du tribunal de commerce j au con- 
traire , le porteur par endossement régulier n’a 
rien à prouver. 

Qu’une procuration. Mais si lenremier porteur 
s’est contenté de signer ; comme la loi, ainsi que 
nous l’avons observé , n’exige pas que l’endosse- 
ment soit écrit delà main de l’endosseur , le por- 
teur pourra l’écrire , et il y aura dès lors endos- 
sement valable. 

139 . Il est défendu d'antidater les ordres , à 
peine de faux. 

— D'antidater les ordres. Ordre est ici synonyme 
d’endossement : cette disposition a pour objet de 
prévenir des fraudes , ainsi que nous le verrons} 
le» endossement faits dans les dix jours qui pré- 
cédent la faillite, sont nuis. Sans la prohibition 
actuelle, qui empêcherait qu’un commerçant 

r êt à faillir , ou même en faillite, ne reportât, 
dix jours au-delà de sa faillite , la date de 
l'endossement ? 

A peine de faux. En principe , les actes sous 
seing privé n'ont de da te que du jour où ils ont 
été enregistrés, du jour de la mort d'une des 
parties , etc. ( Art. 1328, C. civ. )} l'acte au- 
thentique, au contraire , a date certaine du jour 
de sa rédaction , et c’est en l'attaquant comme 
faux, nu'on peut repousser ses dispositions. L’in- 
térét du commerce a voulu que les lettres de 
change , les billets à ordre , les endossemens 
fissent foi de leur date , comme les actes authen- 
tiques} l’antidate a dû des lors être punie des 
peines du faux , c’est-à-dire des travaux forcés à 
temps (Art. 147, C. pén.) ; mois c’cst au créan- 
cier, qui veut attaquer ces ordres, à en prou- 
ver l'antidate, soit par titres, soit par témoins. 
Il est clair, au reste, qu’il faut que l’antidate ait 
eu beu pour frauder, et non par inadvertance. 

$ vu. Delà solidarité. 

i4o. Tous ceux qui ont signé, accepté ou en- 
dossé une lettre de change sout tenus à la 
garantie solidaire envers le porteur. 

— Tous ceux qui ont signé ^ accepté ou endossé. 
Toutes ccs personnes ont également , en effet , 
contracté l’obligation de faire payer au porteur 
la lettre de change à l’époque et au lieu fixés. 

A la garantie solidaire. CVst-à-dire, que le 
porteur aura le droit de s’adresser à celui des 
signataires qu'il voudra choisir, sans que celui-ci 
puisse exiger qu’il divise son recours h l’égard 
de chaque débiteur. (Art. 1203.) La manière 



dont ce recours peut être exèrté sera expliquée 
sous l’article 164. 

J vin. De l'aval. 

, 41 . Le paiement d’une lettre de change, in- 
dépendamment de l’acceptation et de l’en- 
dossement , peut être garanti par un aval. 

— Par un aval. C’est le cautionnement d’une 
lettre de change donné par un tiers : ce Inot vient 
par altération de ceux-ci , à valoir f parce que le 
porteur peut faire valoir ses droits contre le don- 
neur d’aval. 

L’aval peut être donné pour une partie de la 
lettre de change ; la loi ne dit pas le contraire , 
et il est de principe que tout cautionnement peut 
être contracté pour une partie de la dette seule- 
ment. (Art. 2013, C. civ.) 

143 . Cette garantie est fournie, par un tiers , 
sur la lettre meme ou par acte séparé. — Le 
donneur d’aval est teuu solidairement et 
par les mêmes voies que les tireur et endos- 
seurs, sauf les conventions différentes des 
parties. 

— Par un tiers. C’est-à-dire , par une personne 
qui ne soit ni tireur, ni endosseur, ni accepteur; 
car ceux-ci étant déjà obligés principaux, ne 
sauraient devenir cautions. 

Sur la lettre même. Mais souvent , pour ne 
point inspirer de défiance sur la solvabilité des 
signataires, l’aval est donné par un acte séparé. 
Ordinairement la signature du tiers est précédée 
des mots pour aval; mais la signature seule serait 
encore suffisante. _ 

Sauf les conventions différentes. Ainsi , par 
exemple , on pourrait stipuler qu’on ne sera pas 
soumis à la solidarité ou à la contrainte par 
corps} et ces stipulations seraient valables , soit 
que l’aval ait été donné sur la lettre de change 
ou par un acte séparé. — L’aval n’étant qu’un 
cautionnement , il faut lui appliquer la plupart 
des dispositions du Code civil sur le cautionne- 
ment , toutes les fuis que les régies n’eu sont pas 
modifiées par celles particulières au commerce. 
(Art. 2011 et suiv. , C. civ.) 

$ tx. Du paiement. 

1 43. Une lettre de change doit être payée 
dans la monnaie quelle indique. 

— Dans la monnaie quelle indique. Si une lettre 
de change, en France, était payable en piastres, 
il faudrait donner des piastres, et non leur va- 
leur} si la lettre de change n’indique pas préci- 
sément le genre de monnaie , le tiré peut choisir 
entre les monnaies nationales, c'est-à-dire, en- 
tre l’or et l’argent, car la monnaie de cuivre 
ou de biUon ne peut , si ce n’est de gré-à-gré , 
être employée que pour l’appoint de la pièce de 
cinq francs. ( Décret du 18 août 1810.) Le por- 
teur d’une lettre de change peut exiger son paie- 
ment en numéraire, et refuser les billets de la 
banque qui , établis pour la commodité du com- 
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snerce, ne sont que de simple confiance. (Avis du 
conseil d’état , 30 frimaire an xiv. ) 

■ 44- Celui qui paie une lettre de change avant 
son échéance est responsable de la validité 
du paiement. 

— De la validité du paiement. La lettre de change 
a pu être perdue, et il était possible que dans 
l’intervalle du paiement h l'éché-incc, le véritable 
propriétaire formât opposition entre les mains 
du tiré, ou que la personne qui a reçu fit fail- 
lite avant l’échéance. Le paiement anticipé peut 
alors préjudicier à ses créanciers. 

145. Celui qui paie une lettre de change à 
son échéance et sans opposition x est présumé 
valablement libéré. 

— Sans opposition. L’opposition ne peut avoir 
lieu qu'en cas de perte de la lettre de change , 
ou de la faillite du porteur. ( Art. 149. ) 

Est présumé valablement libéré. Le payeur 
n’a ni le moyeu , ni la possibilité de s'assurer de 
la vérité des signatures mises au dos d'uuc lettre 
de change , ni de l’identité de la dernière signa- 
ture et du porteur qui la lui présente. D'un au- 
tre côté, on ne pouvait pas, sans porter un coup 
funeste au commerce, permettre au tiré de se 
refuser , sous un vain prétexte , au paiement de 
la lettre de change; on a donc dû , contrairement 
aux principes du droit commun (Art. 1239, C. 
civ.) , décider que le payeur est libéré de plein 
droit par le paiement , sans qu'il soit obligé de 

( trouver sa bonne foi ; mais il n'estquepréinmé va- 
ablement libéré ; c'est-à-dire, que s» le proprié- 
taire de la lettre de change prouve une collusion 
coupable entre le porteur et le payeur, ou une 
négligence inexcusable, les tribunaux pourront, 
en appréciant ces circonstances, décider que lç 
payeur n'est pas libéré. 

j 46. Le porteur d’une lettre de change ne 
peut être contraint d’en recevoir le paie- 
ment avant l'échéance. 

— Ne peut être contraint. L’article 1 187 du Code 
civil dispose, au contraire, que le terme est tou- 
jours présumé stipulé en faveur du débiteur , h 
moins qu'il ne résulte de la stipulation ou des 
circonstances , qu'il a été aussi convenu en faveur 
du créancier. Il résulte de là que , dans le droit 
commun , le débiteur peut renoncer au bénéfice 
du terme introduit en sa faveur, et payer avant 
l’échéance. Il n’en est pas ainsi en matière de 
commerce : celui qui prend une lettre de change, 
n’a pas seulement l’intention de se procurer de 
l’argent dans le lieu convenu ; mais encore de 
l’avoir ni plus tût ni plus tard que le moment 
précis où il en aura besoin. 

*47- Le paiement d’une lettre de change fait 
sur une seconde , troisième, quatrième , etc., 
est valable , lorsque la seconde , troisième , 
quatrième , etc., porte que ce paiement an - 
nu/e l’effet des autres. 


— Sur une seconde , etc. Nous avons vu que ces 
duplicata avaient pour objet de prévenir les dé- 
sagrémens et les lenteurs résultant de la perte 
des lettres de change, et aussi do permettre de 
faire circuler un des exemplaires , tandis qu’on 
envoie l'autre à l'acceptation. 

Est valable. Dans ce cas, il s'agit du paiement 
d'une lettre de change non acceptée : l'article 
suivant s'occupe du cas où il y a eu acceptation. 

Que ce paiement annule. La lettre portant cette 
énonciation , et étant revêtue de l'acquit, il de- 
vient évidemment impossible qu’on réclame, au 
moyeu des autres exemplaires, un paiement déjà 
valablement fait. 

148. Celui qui paie une lettre de change sur 
uue seconde , troisième, quatrième , etc , 
sans retirer celle sur laquelle se trouve sou 
acceptation , u’opère point sa libération à 
l'égard du tiers-porteur de sou acceptation. 

— Sans retirer. Ainsi, avant de payer, il peut 
retirer le duplicata sur lequel sc trouve son ac- 
ceptation , et son intérêt fui en fait une loi. 

A l'égard du tiers-porteur. Car il s'est lié en- 
vers lui par son acceptation ; mais si le porteur 
de l’acceptation était le même individu déjà payé 
sur une première ou seeonde lettre, il est évident 
qu’il ne pourrait se faire payer une seconde fois 
au moyen de la lettre acceptée qu'il représente- 
rait : l’équité et les principes du droit commun 
s’y opposent; car tout paiement suppose une 
dette ( Art. 1235, C. civ. ) , et dans ce cas il n’y 
a plus de dette : mais lorsque l'accepteur a payé 
sur une lettre de change non acceptée, sans re- 
tirer celle qui porte son acceptation, est -il 
libéré à l’égard du tireur qui a fait la provision ? 
L’affirmative semble résulter de ces mots de l’ar- 
ticle , n opère point sa libération à l'égard du 
tiers-porteur de son acceptation ; donc il l est a 
l’égard de tous autres , et conséquemment du ti- 
reur. 

»49- Il n'est admis d'opposition au paiement 
quen cas de perle de la lettre de change, 
ou de la faillite du porteur . 

— - D’opposition . L'intérêt du commerce exigeait 
qu'on ne put former opposition aux paiemens des 
lettres de change , danrtous les cas où cette op- 
position est permise en matière civile. 

Qu’en cas de perte. Il ne f allait pas exposer le 
véritable porteur à être victime du malheur qui 
lui est arrivé. 

Ou de la faillite du porteur. L’opposition est 
admise dans ce cas , parce que le porteur, étant 
dessaisi de l'administration de ses biens (Arti- 
cle 442 , C. connu. ), n’a plus capacité pour rece- 
voir. ( * 

i5o. En cas de perte d’une lettre de changé 
non acceptée, celui à qui elle appartient peut 
en poursuivre le paiement sur une seconde, 
troisième , quatrième^ etc. 

— Aon acceptée. Tant que l’acceptation n’a pas 
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été donnée, le tire n'étant pas obligé directement 
envers le porteur , rien n'empêche qu’il ne paie 
sur une seconde, troisième, etc/ 

i5x. Si la lettre de change perdue est revêtue 
de l'acceptation , le paiement ue peut en 
être exigé sur une seconde, troisième, 
quatrième , etc. , que par ordonnance du 
juge , et en donuant caution. 

— Est revêtue de l'acceptation. Lorsque la lettre 
de change est revêtue de l'acceptation, le tiré 
est personnellement obligé envers le porteur 
(Art. 121.) , et l'art. 148 exige , pour qu’il puisse 
opérer sa libération à l'égard du tiers-porteur , 
en payant sur une seconde, qu’il retire celle sur 
laquelle se trouve son acceptation : on conçoit 
des lors que la loi lui permette de se refuser au 
paiement sur uu second exemplaire , si la lettre 
de change acceptée se trouve perdue , et qu'il 
lie lui soit plus possible de la retirer ; mais 
comme , d'un autre côté, celte perte ne doit pas 
être irréparable à l'égard du porteur de bonne 
foi, qui se présente avec une seconde, troisiè- 
me , etc. , la lo: a permis qu'il obtiot son paie- 
ment. mais en donnant caution , c'est-à-dire en 
présentant une personue qui réponde de sa sol- 
vabilité, dans le cas où le porteur de la lettre ac- 
ceptée se présentant , le tiré aurait à exercer son 
recours contre le porteur qui aurait etc indûment 
payé. ( 2019 , C. civ. ) 

Par ordonnance du juge. On obtient celte or- 
donnance par une requête présentée au juge de 
commerce (Art. 631.), qui pèse les raisons des 
parties , et qui même , s’il s’apercevait que le 
porteur est de mauvaise foi , que la lettre de 
change n’est pas perdue, qu’elle a été négociée 
par lui , pourrait ne pas accorder la permission , 
et décider que le lire ne paiera qu'autant qu'il 
aura pu retirer la lettre de change acceptée, aux 
termes de l'article 148. 

i5l. Si celui qui a perdu la lettre de change, 
qu’elle soit acceptée ou non , ne peut repré- 
senter la seconde, troisième, quatfiènie,elc., 
il peut demander le paiement de U lettre 
de change perdue, et l’obtenir par l'ordon- 
nance du juge, eu justifiant de sa propriété 
par ses livres , et eu donna ut caution. 

— Acceptée ou non. Comme le porteur ne peut 
représenter la seconde , troisième , etc. ; et 
qu'ainsi il ne lui reste aucun titre , il importe 
peu que la lettre de change ait été acceptée ou 
non. 

Par ses livres. Mais pourrait-il justifier de sa 
propriété par sa correspondance ? Non J les let- 
tres missives reçues par un négociant , n’ayant 
pas besoin d'être transcrites et pouvant être con- 
servées en liasse, on aurait pu craindre quelque 
fraude en intercalant des lettres concertées ; si 
cependant la correspondance servait à expliquer 
les livres , rien n'erapêcherait , sans doute , que 
les juges y eussent égard. 

i53. En cas de refus de paiement, sur la de- 


mande formée en vertu des deux articles 
précédens , le propriétaire de la lettre de 
change perdue conserve tous ses droits par 
un acte de protestation. — Cet acte doit élrç 
fait le lendemain de l'cchéance de la lettre 
de change perdue. — Il doit être notifié 
aux tireur et endosseurs , dans les forme» et 
délais prescrits ci-après pour la notification 
du protêt. 

— En cas de refus dt paiement. Il faut bien en- 
tendre ces expressions : elles ne signifient pas 
que le tiré peut refuser d’obéir à l'ordre du juge, 
qui , sur la représentation des livres, l’oblige à j 
payer en recevant caution , car autrement l'arti- 
cle 152 serait illusoire) mais ce relus est celui 
que fait le tiré à la présentation de la lettre de 
change , et lorsqu'il n'y a pas encore de condam- 
nation. 

Des deux articles précédens . Dans le cas de 
l’art. 150,1c porteur possède un titre, c’est-à-dire 
un exemplaire , avec lequel il peut poursuivre le 
paiement. 

Un acte de protestation. Et non un protêt : car 
le protêt, qui doit contenir la transcription de la 
lettre de change , ne peut avoir lieu , lorsqu'elle 
est perdue. 

1.54. Le propriétaire delà lettre de change 
égarée doit, pour s'en procurer la seconde , 
s’adresser à son endosseur immédiat qui est 
tenu de lui prêter son nom et ses soins pour 
agir envers son propre endosseur, et ainsi 
en remontant d’endosseur en endosseur jus- 
qu’au tireur de la lettre. Le propriétaire de la 
lettre de change égarée supportera les frais. 

— Pour s'en procui'er la seconde. Mais, qu'a-t-il 
besoin d’employer tou9 ces moyen* pour se pro- 
curer une seconde lettre , lorsque la première 
est perdue, puisque l'art. 152 suppose qu'il peut 
sc faire payer par la représentation de ses livres ? 

Il faut répondre que l’article 154 s’occupe du cas 
où le porteur de la lettre de change, perdue 
avant l'échéance, aurait besoiu d'une seconde 
pour la négocier. 

Son nom et scs soins. L'endosseur immédiat 
étant le cédant du porteur , il est naturel que le 
cessionnaire exerce son action contre celui de 
qui il tient ses droits : l'endosseur lui prèle son 
nom y en cas qu'il faille donner des assignations 
et faire des poursuites contre les endosseurs pré- 
cédens , et ses soins pour obtenir , à 1 amiable , 
du tireur la seconde lettre. O 11 peut , par de sim- 
pics lettres missives, faire ces demandes à chaque 
endosseur. 

Supportera les frais. Sauf évidemment le re- 
cours du porteur coutre le mandataire , à qui 
il l'avait confiée : si c'est ce dernier qui la lui u 1 
perdue. 

1 55. L’eugagement de la caution mentionnée 
dans les articles i5i et i5q, est éteint après 
trois ans, si pendant ce temps, il uy a eu ni 
demandes ni poursuites juridiques. 
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—Après trois ans. Il semble qu’il y a contradic- 
tion entre cet article et l'article 189, qui ne dé- 
clare l'accepteur défimti rement libéré du paie- 
ment d'une lettre de change que par le laps de 
cinq ans. Cette espèce de contradiction n'a pas 
échappé au législateur ; mais il a pensé auaprès 
trois an s, il serait rare et difficile que la lettre 
de change acceptée fut présentée par un porteur 
nui y eût véritablement droit, et il ne fallait pas, 
dans la crainte d‘un inconvénient imaginaire , 
empêcher le paiement des lettres de change, par 
la difficulté de trouver des cautions qui consen- 
tissent à rester obligées longtemps apres le terme, 
déjà si long, de trois ans. 

1 56. Les paiemens faits à compte sur le mon- 
tant d'une lettre de change sont à la dé- 
charge des tireur et endosseurs. — Le por- 
teur est tenu de faire protester la lettre de 
change pour le surplus. 

— Est tenu de faire protester. Ainsi ,’il conserve 
par là son recours , pour le surplus , contre le 
tireur et les endosseurs. 

157. Les juges ne peuvent accorder aucun dé- 
lai pour le paiement d’une lettre de change. 

— Aucun délai. L’article 1244 du Code civil per- 
met aux juges , mais en usant de ce droit a\ec 
une grande réserve , d accorder des délais pour 
le paiement d’une obligation ; notre article dé- 
roge entièrement à cette disposition , pour les 
matières commerciales ; le défaut de paiement , 
et , par suite , le délai accordé, pourrait déran- 
ger d'importantes opérations ; celte disposition 
est commune aux billets à ordre. (Art. 187.) 

§ x. Du paiement par intervention. 

1 58. Une lettre de change protestée peut être 
payée par tout intervenant pour le tireur 
ou pour l'un des endosseurs. — L'inter- 
vention et le puiement seront constatés dans 
l'acte de protêt ou à la suite de l'acte. 

— Protestée. Pourquoi le paiement , par inter- 
vention , ne peut-il avoir lieu avant que la lettre 
de change soit protestée ? C'est parce que tant 
qu'il n'y a pas de protêt , aucune poursuite n’é- 
tant possible contre le tireur et le» endosseurs , 
que I intervenant veut surtout garantir, le paie- 
ment est inutile. 

Par tout intervenant. Qu’il ait ordre ou non 
de celui pour qui il paie; celai sur qui la lettre 
de change est tirée peut même, s'il n'a pas pro- 
vision , payer comme intervenant , pour celui 
des signataires qu'il lui plaît de choisir, et parla, 
il se trouve subrogé d- plein droit au porteur. 

i5g. Celui qui paie une lettre de change par 
intervention , est subrogé aux droits du por- 
teur, et tenu des mêmes devoirs pour les 
formalités à remplir; — Si le paiement par 
intervention est fuit pour le compte du ti- 
reur , tous les endosseurs sont libùcs. — 
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S’il est fait pour un endosseur, les endosseurs 
subséquens sont libérés. — S’il y a concur- 
rence pour le paiement d'une lettre de chan- 
ge par intervention, celui qui opère le plus 
de libération est préféré. — Si celui sur qui 
la lettre était originairement tirée , et sur 
qui a été fait le protêt faute d’acceptation , 
se présente pour la payer, il sera préféré à 
tous autres. 

— Est subrogé. En droit civil , cette subrogation 
n’a pas lieu (Art. 1238 , C. civ. ) ; mais cette dé- 
rogation était nécessaire pour engager les amis 
du tireur et des endosseurs à leur rendre servi- 
ce, et conserver, par cc moyen , l'honneur du 
commerce et le crédit des négocians. 

Tous les endosseurs sont libérés. Çn effet, l'in- 
tervenant devient créancier du tireur pour le 
compte duquel il a payé , et non des endosseurs; 
il ne peut dès lors exercer de recours contre eux, 
ils se trouvent donc libérés. 

Les endosseurs subséquens sont libérés. Une 
lettre de <hange est tirée par Paul, endossée , 
1" par Pierre, 2" par Joseph, 3° par Louis , 4' 
par Léon. A l'échéance, le tiré refuse de payer ; 
elle est protestée par le porteur : je me présente 
cii intervention , et je fais le paiement pour le 
compte de Joseph. Dès lors ceux qui ont endossé 
après Joseph , c’est-à-dire Louis et Léon , sont 
libérés ; mais Paul , Pierre et Joseph sont encore 
tenus : Joseph envers moi , parce que j'ai payé 
pour lui , Pierre envers Joseph, et le tireur Paul 
envers Pierre. 

§ xi. Des droits et devoirs du porteur. 

160. Le porteur d’une lettre de change tirée 
du continent et des lies de l'Europe . et pa- 
yable dans les possessions européennes de 
la France, soit à vue , soit à un ou plusieurs 
jours, ou mois ou usances de vue , doit en exi- 
ger le paiement ou l’acceptation dans les 
six mois de sa date sous peine de perdre son 
recours sur les endosseurs et même sur le 
tireur , si celui-ci a fait provision. — Le délai 
est de huit mois pour les lettres de change 
tirées des Echelles du Levant et des cèles 
septentrionales de l’Afrique, sur les posses- 
sionseuropéennes de la France ; et récipro- 
quement au continent et des îles de l’Europe, 
sur les élablissemens français aux Echelles 
du Levant et aux cèles septentrionales de 
l'Afrique. — Le délai est d’un an pour les 
lettres de change tirées des côtes occidenta- 
les de l’Afrique , jusques et compris le Cap 
de Bonne Espérauce. — Il est aussi d’un an 
pour les lettres de change tirées du conti- 
nent et des Iles des Indes occidentales, sur 
les possessions européennes de la France; et 
réciproquement, du continent et des îles de 
l’Europe, sur les possessions ou établisse- 
meus français aux côtes occidentales de l’A- 
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fri que, au continent et aux îles des Indes 
occidentales. — Le délai est de deux ans 
pour les lettres de change tirées du couli- 
nent et des îles des Indes orientales , sur les 
possessions européennes de U France et ré- 
ciproquement, du continent et des îles de 
f Europe , sur les possessions françaises ou 
établissemens français au continent et aux 
Iles des Indes orientales. — Les délais ci- 
dessus, de huit mois, d'un an, de deux ans, 
sont doublés en temps de guerre maritime. 

Des îles de l'Europe. Par exemple, les Iles 
d'Elbe, de Corse , de Capraia. 

Soit à vue , soit à un ou plusieurs jours ou 
mois y ou usances de vue. Sans cette disposition, 
je porteur d'une lettre de change à vue pourrait 
attendre tout aussi long-temps qu'il voudrait pour 
en exiger le paiement ou l'acceptation , puisque 
la lettre ne porte aucun temps d’échéance , et il 

I irolongerait ainsi indéfiniment la garantie que 
a loi impose aux tireur et endosseurs. L'intérêt 
du commerce s'opposait à ce qu’une maison res- 
tât engagée, par le caprice du porteur d une let- 
tre de change, au-delà d'un laps de temps rai- 
sonnable. Si la lettre est à échéance fixe , l'arti- 
cle ne s’applique plus; car aux termes de l’art, 
suivant , le porteur doit en exiger le paiement 
le jour de l' échéance , à peine de perdre son re- 
cours contre le tireur et les endosseurs. 

Dans les six mois de sa date. Ainsi une lettre 
de change tirée du continent de l'Europe , en 
France ou à l'étranger, le 1 er janvier 1825, et 
payable à vue , devrait être présentée pour le 
paiement ou l'acceptation , à Paris par exemple 
avant le !««■ juillet. 

Sur tes endosseurs , et même sur le tireur. 
C'est en effet dans leur intérêt que la disposition 
est faite ; si donc , après les six moi* , le tiré tom- 
bait en faillite , la perte de la lettre de change 
serait pour le porteur. 

Si celui-ci a fait provision. Il est évident que 
si le débiteur n’a pas fait provision, il n'a pas 
exécuté le contrat de change, et qu'ainsi il reste 
toujours débiteur du porteur. 

Une loi du 19 mars 1817 a apporté quelques 
modifications à l'art. 160 , et permis au preneur, 
au tireur, et même aux IMdosseurs de faire , sur 
«es délais , des stipulations contraires. 

1 6 1 . Le porteur d'une lettre de change doit 
eu exiger le paiement le jour de son échéan- 
ce. 

— Le jour de son échéance. Il est évident qu'il 
ne s'agit pas ici des lettres de change à vue , ré- 
gies par 1 art. précédent. 

162. Le refus de paiement doit être coustaté , 
le lendemain du jour de l’échéance , par un 
acte que l'on nomme protêt faute de paie- 
ment. — Si ce jour est un jour férié légal , 
le protêt est fait le jour suivant. 

— Le lendemain. Cette rapidité exigée par la loi, 
est daus l'intérêt du tireur et des endosseurs , 


afin qu'ils soient promptement avertis du refus 
de paiement, et qu’ils puissent prendre leurs 
raesu res en conséquence. 

163. Le porteur n’est dispensé du protêt faute 
de paiement, ni par le protêt faute d'accep- 
tation y ni par la mort ou faillite de celui 
sur qui la lettre de change est tirée. — 
Dans le cas de faillite de l accepteur avant 
t échéance , le porteur.peut faire protester , 
et exercer son recours. 

—Ni par le protêt faute d'acceptation. Nom 
avons vu, article 119, dans quels cas il y avait 
lieu à protêt faute d'acceptation. Ce protêt ne 
saurait empêcher le protêt faute de paiement ; 
car il pourrait arriver que dans l'intervalle le 
tireur eut fait provision. 

Ni par la mort. Ainsi , les héritiers de celui 
sur qui la lettre de change est tirée, allégueraient 
vainement, pour se dispenser de payer, qu'ils sont 
dans les délais accordes par l'art. 795 du C. civ., 
pour faire inventaire et délibérer; celte réponse 
n’en serait pas moins un véritable refus de payer, 
qui imposerait au porteur l'obligation de faire te 
protêt , pour avertir le tireur et les endosseur! 
de prendre leurs mesures. 

Ou faillite. Le protêt est encore exigé , quelle 
que soit la publicité de cet événement, parce que 
le tireur et les endosseurs peuvent cependant 
l’ignorer. 

dvant l'échéance. Cette disposition n’est nue 
l'application au Code de commerce, de l’art. 1 ISS 
du Code civil, portant que le débiteur ne peut 
plus réclamer le bénéfice du terme, lorsqu'il a 
fait faillite. 

164. Le porteur d’une lettre de change proies - 
tëe % faute de paiement , peut exercer son 
action en garantie. — Ou individuellement 
contre le tireur et chacun des endosseurs, 
ou collectivement contre les endosseurs et 
le tireur. — La même faculté existe pour 
chacun des endosseurs , à l’égard du tireur 
et des endosseurs qui le précèdent. 

— Protestée. Mais si le protêt n'avait pu , par 
l’effet de quelque force majeure, être fait dans 
le délai prescrit , le porteur perdrait-il son re- 
cours ? Le législateur parait avoir voulu s’abstenir 
de donner sur cette question une décision posi- 
tive, et avoir laissé a la conscience des juges 
l'appréciation de la force majeure. 

Ou individuellement. C'est-à-dire, qu'au lieu de 
recourir contre tous les endosseurs et le tireur, 
il peut s'adresser s’il veut au tireur seulement ou 
à l'un des endosseurs. 

Ou collectivement. C'cst-à-dirc, que le tireur 
et tous les endosseurs étant obligés de le garan- 
tir, il peut les poursuivre tous à la fois pour ob- 
tenir son remboursement. — Observons que le 
porteur peut en outre poursuivre le tiré qui a 
accepté , puisqu’il s’est obligé personnellement , 
au moyen de son acceptation. 

Pour chacun des endosseurs. Nous avons drj’i 
observé souvent que chaque endosseur est , à 
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r égard du tireur et des endosseurs qui le précè- 
dent , dans la même position que le porteur. 

1 65 . Si le porteur exerce le recours indivi- 
duellement contre son cédant, il doit lui 
faire notifier le protêt, et, à défaut de rem* 
boursement, le faire citer en jugement dans 
les quinze jours qui suivent la date du pro- 
têt, si celui-ci réside dans la distance de 
cinq myriamètres. — Ce délai, k legard'du 
cédant domicilié à plus de cinq myriamè- 
tres de l'endroit où la lettre de enange était 
payable, sera augmenté d'un jour par deux 
myriamètres et demi excédant les cinq my r 
riamètres. 

— Dans les quinze jours. Ainsi, il ne suffit pas 
d’avoir c* protester la lettre de change dans le 
délai voulu , il faut encore faire notifier le protêt 
au cédant, et, à défaut de remboursement, l'assi- 
gner dans le bref délai fixé par l’article ; le tout 
a peine de déchéance de tous ses droits contre 
les endosseurs. ( Art. 168. ) L’intérêt du com- 
merce réclamait cette grande célérité. — On a 
demandé si, dans le cas où le jour de l’échéance 
du délai de quinzaine serait un jour férié, le dé- 
lai serait augmenté d’un jour? Pour l'affirmative, 
on argumente de l'article 162, qui décide ainsi; 
lorsque le jour où le protêt devrait être fait , 
est un jour férié; mais pour la négative, on 
observe que la loi qui a pris soin de s'exprimer 
positivement dans le cas de l'article 162, n’au- 
rait pas gardé le silence dans celui de notre ar- 
ticle, si elle eût voulu que sa décision fût la 
même ; que l’article 162 renferme une exception 
fondée sur cette circonstance particulière, que 
le delai pour faire le protêt n 'étant que d un 
jour, il devenait indispensable d'en ajouter un 
autre , quand le premier était férié ; que cette 
nécessite n'existe pas dans notre espèce , puisque 
pendant le delai , le porteur a pu prendre ses 
mesures , et qu'enfin il pourra même assigner le 
jour férié, avec permission du juge. ( Art. 1037, 
C. proc. ) 

1 66. Les lettres de change tirées de France et 
payables hors du territoire continental delà 
France, en Eut ope, étant proteslées, les ti- 
reur et endosseurs résidant en France se- 
ront poursuivis dans les délais ci-après : — 
De deux mois pour celles qui étaient paya- 

f blés en Corse , dans lTle d'Elbe ou de 
Capraia ; en Angleterre et dans les États 
limitrophes de la France ; — De quatre 
mois pour celles qui étaient payables dans 
les autres États de l’Europe j — De six mois 
pour celles qui étaient payables aux Echelles 
du Levant et sur les cotes septentrionales de 
l'Afrique ; — D’un an pour celles qui étaient 
payables aux eûtes occidentales de l'Afrique 
jusques et compris le Cap de Bonne-Espé- 
rance, et dans les Indes occidentales ; — 
De deux ans pour celles qui étaient payables 
dans les Indes orientales. — - Ces délais se* 
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ront observés dans les mêmes proportions 
pour le recours k exercer contre les tireur 
et endosseurs résidant dans les possessions 
françaises situées hors d’Europe. — Les dé- 
lais ci-dessus , de six mois , d'un an et de 
deux ans seront doublés en temps de guerre 
maritime. 

— Dans les delais ci-après. Ces délais diffèrent 
sur plusieurs points de ceux prescrits par l’ar- 
ticle 73 du Code de procédure civile : les besoins 
du commerce exigeaient ces différences. 

167. Si le porteur exerce son recours contre 
les endosseurs et le tireur, il jouit , à l'égard 
de chacun tf eux , du délai déterminé par les 
articles précédens. — Chacun des endos- 
seurs a le droit d'exercer le même recours 
ou individuellement, ou collectivement r 
dans le mêmedélai. — A leur égard, le dé- 
lai court du lendemain de la date de la ci- • 
talion en justice. 

— Il jouit y à l'égard de chacun d'eux , du délai „ 
Celîk ne veut pas dire que le porteur, après avoir, 
dans la auinzaine, exercé son recours, par exem- 
ple, contre son cédant, jouisse d’un autre délai de 
quinzaine contre l'endosseur immédiat. 11 ne 
jouit que du même délai de quinzaine contre 
chacun d'eux ; délai qui court à partir de la date 
du protêt. (Art. 165.) 

De la date de la citation. Ainsi , l'endosseur 
cité dans la quinzaine par le porteur, jouit à son 
tour d’un délai de quinzaine pour citer son cé- 
dant, ou pour citer tous les endosseurs précédens, 
obligés de le garantir. 

168. Après l’expiration des délais ci-dessus , 

— Pour la présentation de la lettre de change 
à vue, ou à un ou plusieurs jours , ou mois 
ou usances de vue. — Pour le protêt faute 
de paiement. — Pour l’exercice de l’action 
en garaotie. — Le porteur de la lettre de 
change est déchu de tous droits contre les 
endosseurs. 

— Est déchu. Ainsi , le porteur de la lettre de 
change , comme peine de sa négligence h remplir 
les formalités prescrites , prend sur lui-même 
l'insolvabilité de celui sur qui la lettre de change 
était tirée , et cette déchéance frappe même sur 
les mineurs et les interdits, sauf évidemment leur 
recours contre les tuteurs ; la loi ne distingue 
pas , et l'intérét du commerce ne lui permettait 
pas de distinguer. 

Contre les endosseur ». Nous verrons tout k 
l'heure que la déchéance n’est encourue , par le 
porteur, a l’égard du tireur, qu'autant que celui- 
ci a fait provision. 

169. Les endosseurs sont également déchus 
de toute action en garantie contre leurs cé- 
dans, après les délais ci-dessus prescrits , 
chacun en ce qui le concerne. 
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— Sont également déchut . Parce que chaque en- 
dosseur est tireur relativement à l’endosseur sub- 
séquent ; les premières formalités sont donc pres- 
crites à chaque endosseur , par rapport h l'en- 
dosseur qui le précède et qui est son cedant. 

170. La même déchéance a lieu contre le 
porteur et les endosseurs , à l'égard du ti- 
reur lui-même , si ce dernier justifie qu'il y 
avait provision à l'échéance de la lettre de 
change. — Le porteur, en ce cas, ne con- 
serve d'action que contre celui sur qui la let- 
tre était tirée. 

— Justifie qu'il y avait provision. Le tireur 
ayant exécuté le contrat de change ne peut pas 
être victime de la négligence du porteur à l'aver- 
tir : s'il eût été prévenu , dans le délai voulu, il au- 
rait pu prendre ses mesures et éviter une perte 
désormais peut-être irréparable. 

«7itLes effets de la déchéance prononcée 
par les trois articles précédons cessent en 
faveur du porteur, contre le tireur, ou con- 
tre celui des endosseurs qui, après l’expira 
tion des délais fixés par le protêt, la notilica 
lion du protêt ou la citation en jugement 
a reçu par compte , compensation ou autre- 
ment les fonds destinés au paiement de la 
lettre de change. 

— Les fonds destinés au paiement. Il est clair 
que lorsque les fonds destinés au paiement de la 
lettre de change reviennent, de quelque manière 
que ce soit , dans les mains du tireur ou des en- 
dosseurs , ils n'éprouvent plus aucun préjudice 
de la négliçcnce du porteur, et dès-lors les effets 
de la déchéance doivent cesser. 

172. Indépendamment des formalités prescri- 
tes pour l’exercice de l'action en garantie, 
le porteur d’une lettre de change protestée 
faute de paiement, peut, en obtenant la per- 
mission du juge , saisir conscrvatoircment 
les effets mobiliers des tireur, accepteurs et 
endosseurs. 

— En obtenant la permission du juge. Parce que 
la lettre de change n’est qu’un acte privé, qui 
ne peut par lui-même servir h une contrainte. 
C’est , quant aux actes privés en général, la dis- 
position de l’article 558 du Code de procédure. 

Saisir conservatoirement. C’est-à-dire faire une 
saisie-arrêt ; on entend par là un acte, par le- 
quel tout créancier arrête , entre les mains d'un 
tiers , les sommes et effets appartenans à son dé- 
biteur. (Art. 557 , C. de proc.) 

§ xii. Des protêts. 

— Le protêt est l’acte par lequel on constate le 
refus d’acceptation ou de paiement d’une lettre 
de change ; nous avons déjà observe que ce mot 
vient de ce que le porteur proteste de tous dé- 
pens , dommages-intérêts , contre qui il appar- 


tiendra : 1 e protêt est un acte solennel ; car il e«t 
nul , si les formalités voulues n’ont pas été rem- 
plies ; par exemple , s’il a été fait par un notaire 
seul. 

173. Les protêts faute d’acceptation ou de 
paieraeut , sont faits par deux notaires , ou 
arun notaire, et deux témoins , ou par un 
uissier et deux témoins. — Le protêt doit 
être fait : — Au domicile de celui sur qui )a 
lettre de change était payable , ou à son ; 
dernier domicile connu; — Au domicile des 
personnes indiquées par la lettre de change 
pour la payer au besoin ; — Au domicile du 
* tiers qui a accepte par intervention ; — Le 
tout par un seul et même acte. — En cas de 
fausse indication de domicile , le protêt est 
précédé d'un acte de perquisition* • 

— Pour la payer au besoin. Indépendamment 
du tiré , on indique souvent , sur la lettre même, 
une autre personne , qui , en cas de refus du 
tire , paiera la lettre de change ; le porteur , sa- 
chant que cette personne pouvait aussi être char- 
gée d’acquitter la lettre ac change, doit égale- 
ment s’adresser à clic. 

D'un acte de perquisition. C’est un procès-ver- 
bal, par lequel l’huissier déclare que toutes 1rs 
informations qu’il a prises , n’ont pu lui faire dé- 
couvrir la personne. — Avant que l'huissier puisse 
faire aucun acte , la lettre de change doit être en- 
registrée , moyennant un droit de 25 centime» 
par 100 francs. (Loi du 28 avril 1816. ) 

174. L’acte de protêt contient : La transcrip- 
tion littérale de la lettre de change, de lac 
ceptation , des endossemens, et des recom- 
mandations qui y sont indiquées ; — La 
sommation de payer le montaut de la lelüe 
de change. — 11 énonce : la présence ou 
l’absence de celui qui doit payer j • — Les 
motifs du refus de payer, et l’impuissance 
ou le refus de signer. 

— Des recommandations. C’est-à-dire les indi- 
cations des personnes qui devraient payer ai 
besoin. 

L omission d’une ou plusieurs de ces énoncia- 
tions annule-t-elle le protêt? Le législateur ©e 
s’est poiut expliqué sur cette question , et para : 
en avoir laisse l’appréciation aux tribunaux. 

175. Nul acte de la part du porteur delà letti 
de change, ne peut suppléer l'acte de proie : . 
hors Je cas prévu par les articles i5o et 
suivans, touchant la perte delà lettre de 
change. 

— Ne peut suppléer l'acte de protêt. Ainsi une 
sommation, une assignation ne pourraient jamai- 
remplacer cet acte , dont les formes particulière- 
sont appropriées aux besoins du commerce , et 

f *euvent seules avertir les garans avec toute la cé* 
érité et l'efficacité désirables. — Le protêt faute 
d’acceptation , fait conformément à l’article 1 19, 
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ne peut non pins suppléer le protêt faute de 
paiement. 

176. Les notaires et les huissiers sont tenus , 
à peine de destitution, dépens, dommages* 
intérêts envers les parties, de laisser copie 
exacte des protêts, et de les inscrire en en- 
tier, jour par jour et par 01 dre de dates, 
dans un registre particulier, coté, paraphé, 
et tenu dans la forme prescrite pour les ré- 
pertoires. 

— El de les inscrire. Afin que si les originaux 
venaient à se perdre , on pût toujours en rctrou* 
ver copie pour continuer les poursuites , et afin 
aussi que , dans le compte de retour , on puisse , 
comme l'exige l'article 181 , donner expédition 
de l’acte de protêt. 

$ xni. Du rechange . 

177. Le rechange s’effectue par une retraite. 

— Le rechange. Pour entendre cette expression, 
il faut savoir que celui à qui la lettre de change 
a été fournie peut , en cas de refus de paiement 
de la lettre , après avoir fait son protêt , prendre 
d’un banquier du lieu où la lettre était payable, 
une somme d'argent pareille à celle portée dans 
la lettre non acquittée , et donner à ce banquier, 
en échange de l’argent qu’il reçoit de lui , une 
lettre de change de cette somme , tirée à vue sur 
celui qui lui avait fourni la sienne , ou sur quel* 

a ue autre personne : or , on appelle rechange le 
roit de change que prend le banquier , pour don- 
ner de l’argent en échange de la lettre qu’il con- 
sent à recevoir. 

Retraite. L’article suivant la définit ; mais on 
a demandé si , lorsque le porteur prend la voie 
de la retraite, au lieu de former son action con- 
tre les tireur et endosseurs , il encourt la dé- 
chéance prononcée par l’art. 168 ? Ce dernier 
article n’accorde aucune faveur au porteur qui 
use du moyen de In retraite , et ne le dispense 
pas de l’obligation de faire le protêt dans le délai 
voulu; mais aussi le porteur pourrait faire mar- 
cher de front les deux moyens, celui de la re- 
traite et le recours contre le garant : seulement 
ce recours deviendra inutile, si la retraite a tout 
son effet. 

178. La retraite est une nouvelle. lettre de 
change, au moyen de laquelle le porteur se 
rembourse sur le tireur , ou sur l’un des en- 
dosseurs, du principal de la lettre protestée, 
de ses frais , et du nouveau change qu’il 
paie. 

1 79. Le rechange se règle, à l'égard du tireur , 
par le cours du change du lieu où la lettre de 
change était payable sur te lieu d’où elle a 
été tirée. Il se règle à l'égard des endosseurs , 
par le cours du lieu où la lettre de change 
a été remise ou négociée par eux, sur le lieu 
où le remboursement s’effectue. 


— - A l'égard du tireur. Exemple : Paul de Bor- 
deaux tire une lettre de change payable à Paris , 
au profit de Joseph. A Paris la lettre de change 
est refusée , Joseph se rembourse par une retraite 
qu’il tire sur Paul de Bordeaux : il fera payer à 
ce dernier le rechange du lieu où la lettre de 
change était payable, c’est-à-dire Paris , sur le 
lieu d'où elle a été tirée , c’est-à-dire Bordeaux. 
Effectivement Paul s’était obligé à faire payer la 
lettre de change à Paris; il a manqué à cette obti- 
ation , il doit payer le rechange de Paris à Bor- 
éaux, qu'il en coûte à Joseph pour se rembour- 
ser sur lui. 

A l'égard des endosseurs. Paul tire à Bordeaux 
une lettre de change sur Paris , au profit de 
Joseph ; celui-ci la négocie à Lyon , au profit de 
Jacques , qui la négocie à Marseille au profit 
d’Antoine. A Paris , la lettre de change est refu- 
sée , le porteur Antoine se rembourse par une 
retraite sur Jacques de Marseille; celui-ci te rem- 
bourse à Marseille par une retraite sur Joseph 
de Lyon , qui , en dernier lieu , se rembourse a 
JLyou , par une retraite sur le tireur Paul de Bor- 
deaux. Quels sont les rechanges que l’on doit 
payer? Le rechange de la première retraite , ce- 
lui de Paris à Marseille , sera payé par l'cndoa- 
scur Jacques ; le rechange delà seconde retraite, 
tirée de Marseille à Lyon, sera payé par Joseph, 
endosseur de Lyon ; enfin , ce dernier , en se rem- 
boursant par une retraite sur le tireur Paul , lui 
fera payer le rechange de Pari» à Bordeaux , 
parce que ce tireur lui avait donné à Bordeaux 
uuc lettre de change qu’il s’était engagé à faire 
payer à Paris. On voit ainsi que, pour chaque 
endosseur, lo rechange se règle par le cours du 
lieu où la lettre de change a été négociée sur le 
lieu où le remboursement s'effectue , c’est-à-dire 
d’où la retraite est tirée, et qu'en définitive il se 
règle, à l’égard du tireur, d’après le cours du 
lieu où la lettre de change était payable sur le 
lieu d'où elle a été tirée. 

180. La retraite est accompagnée d'un compte 

de retour. • 

— D’un compte de retour. On appelle ainsi un 
état détaillé qui justifie la retraite. 

181. Le compte de retour comprend : — Le 
principal de la lettre de change protestée. 
— Les frais de protêt et autres frais légi- 
times, tels que commission de banque , 
courtage , timbre et ports de lettres. — II 
énonce le nom de celui sur qui la retraite 
est faite, et le prix du change auquel elle 
est négociée. — Il est certifié par un agent 
de change. — Dans les lieux où il n’y a pas 
d'agent de change , il est certifié par deux 
commerçans. — Il est accompagné de la 
lettre de change proteslée, du protêt, ou 
d’une expédition de l’acte de protêt. — 
Dans le cas où la retraite est faite sur l'un 
des endosseurs , elle est accompagnée , en 
outre, cT un certificat qui constate le cours 
du change du lieu où la lettre de change 

6 . 


42 


CODE DE COMMERCE. LtV. I. TIT. VIII. 




était payable sur le lieu d'où elle a été ti- 
rée. 

— Les frais. Et non les dommages-intérêts. Quel- 

S ue dommage que le porteur de la lettre de 
lange ait éprouvé de l'absence du paiement , il 
ne peut rien réclamer. Les dommages-intérêts 
eussent été presque impossibles à prévoir, et au- 
raient empêché de se servir de la voie si utile des 
lettres de change. 

D’un certificat. Il a pour objet de constater le 
cours du change du lieu où la lettre de change 
était payable sur le lieu d'où clic a été tirée, afin 
que 1 endosseur, qui sc remboursera par une re- 
traite sur le tireur, puisse connaître ce rechan- 
ge, et le faire payer au tireur, qui doit definiti- 
vement le supporter, conformément à l'article 
179. Ce certificat n'est pas nécessaire lorsque le 
porteur fait sa retraite directement contre le ti- 
reur , parce que le compte de retour contient le 
prix du change auquel U retraite est négociée, 
qui , dans ce cas, n est autre chose que le change 
du lieu où la lettre était payable sur le beu d'où* 
elle a été tirée. 

182. Il ne peut être fait plusieurs comptes de 
retour sur une même lettre de change. — 
Ce compte de retour est remboursé d’en- 
dosseur à endosseur respectivement , et dé- 
finitivement par le tireur. 

— Plusieurs comptes de retour. Exemple : Une 
lettre de change a été tirée à Bordeaux sur Pa- 
ris y négociée successivement à Marseille , puisé 
Lyon y et .refusée à Paris. Le porteur sc rem- 
bourse par une retraite qu’il tire sur l'endosseur 
de Lyon , et qu'il accompagne d'un compte de 
retour comprenant, outre le principal de la let- 
tre de change, les frais de protêt, de commission 
de banque, de courtage, etc. Cet endosseur de 
Lyon se rembourse a son tour par une retraite 
sur l'endosseur de Marseille , mais il ne pourra 
pas lui faire payer les Trais qu'il est obligé de 
faire pour avoir cette retraite , il lui fera payer 
seulement le compte de retour qui lui a été envoyé 
de Paris. LVndosreur de Marseille, de son cùlc, 
sc remboursant sur le tireur de Bordeaux , ne lui 
fera pas payer les frais qu'il est obligé de faire pour 
avoir une retraite à Marseille , mais seulement le 
compte de retour qui a été envoyé de Paris. On 
voit ainsi qu’il n'y a qu'un seul compte de retour, 
qui est remboursé d endosseur à endosseur res- 
pectivement, et définitivement par le tireur} 
sauf néanmoins le prix du rechange , qui doit 
être calculé d'après l'article 179. Mais, pourquoi 
chaque endosseur n'cst il pas remboursé des frais 
qu'il fait pour avoir une retraite dans le lieu où 
il avait négocié la lettre de change? C’est parce 
qu'il n'avait fait cette négociation que dans son 
intérêt , et par conséquent il doit supporter seul 
le préjudice qui peut en résulter. 

i83. Les rechanges ne peuvent être cumulés . 
Chaque endosseur n'en supporte quutt seul, 
ainsi que le tireur. 

— JVe peuvent être cumulés Les rechanges ne 


peuvent être cumulés , et chaque endosseur doit 
en supporter un. Mais il n’en est pas du rechange 
comme du compte de retour qui est le même 
pour tous, et qui, remboursé d'endosseur à en- 
dosseur, arrive en définitive au tireur. Nous 
avons vu, art. 179, quechaque endosseur supporte 
un rechange réglé parle cours du lieu où il avait 
négocié sur celui d'où la retraite a été tirée , et 
qu enfin le tireur paie le rechange du lieu où la 
lettre était payable sur celui où elle était tirée. 
Ce rechange que l’on fait supporter à chaque en- 
dosseur, est regardé comme une compensation 
de l'utilité qu'il a tirée de la négociation de la let- 
tre de change. 


184. L’intérêt du principal de la lettre de 
change protestée faute de paiement, est dû 
à compter du jour du protêt. 

— A compter du jour du protêt. Et sans qu’il y 
ait assignation en justice, à la différence de l’ar- 
ticle suivant. — L'intérêt conventionnel ne peut 
excéder en matière civile 5 pour 100, et 6 pour 
100 en matière de commerce : l’iutérêt legal , 
c'est-à-dire celui que la loi accorde à défaut de 
stipulation, est le même. Tout individu prévenu 
de sc livrer habituellement à l'usure peut être 
poursuivi devant le tribunal correctionnel , et 
condamné à une amende qui ne peut excéder la 
moitié des capitaux qu'il aura prêtés à usure ; 
s'il y a escroquerie, le prêteur sera condamné , 
outre l'amende ci-dessus , à un emprisonnement 
qui ne pourra excéder deux ans. (Loi du 3 sep- 
tembre 1807. ) 

1 85. L’intérêt des frais du protêt, rechange, 
et autres frais légitimes, n’est dû qu a comp- 
ter du jour de la demande en justice. 

— Du jour de la demande en justice. Cet article 
c<t conforme au principe général établi par l'ar- 
ticle 1 153 du Code civil ; mais quelle est la raison 
de différence entre cet article et le précédent qui 
fait courir les intérêts de plein droit du jour du 
protêt? Elle provient de ce que, dans le cas de 
l’art. 184, le tireur et les endosseurs s'étant obli- 
gés de faire payer la lettre de change au terme 
fixé, ils sont censés s'étre obligés tacitement à 
indemniser le porteur, du préjudice que lui cause 
le defaut de paiement : or l'intérêt du principal 
forme naturellement cette indemnité ; cette obli- 
gation tacite n'a pas, au contraire , eu lieu pour 
I intérêt "de* frais du protêt. 

1 86. Il n’est point dû de rechange, si le compte 
de retour n’est pas accompagné des certi- 
ficats d'agens de change ou de conimei- 
çaes, prescrits par l'article 181. 


section 11 . Du Billet à ordre. 

187. Tontes les dispositions relatives aux let- 
tres de change, et concernant : — L’échéan- 
ce , — L'endossement, — La solidarité, 
— L’aval, —Le paiement, — Le paiement 
par intervention , — Le protêt , — Les de- 
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▼oirs et droits du porteur , — Le rechange 
ou les intérêts , — Sont applicable* aux 
billets à ordre , sans préjudice des disposi- 
tions relatives hux cas prévus par les art i- 
clés 636, 637 et 638. 

— Sont applicables aux billets à ordre. Le prin- 
cipal caractère de différence* entre le billet a or- 
dre et la lettre de change, est que celle-ci ne 
peut être tirée que «l’un lieu sur un autre, tan- 
dis que le billet à ordre est ordinairement paya- 
ble dans le lieu même où il a été souscrit ; de 
sorte qu’il n'y a pas , comme pour la lettre de 
change, remise d’argent déplacé en place. — Les 
billets qui ne sont pas à ordre ne sont pas des ef- 
fets négociables ; ils sont de véritables actes sous 
seing privé, régis par le droit civil On nomme 
lettre de crédit, celle par laquelle un banquier 
mande à son correspondant dans un autre lieu, 
de compter à la persoune dénommée dans la let- 
tre , l'argent dont cette personne aura besoin; ces 
lettres diffèrent des loti res de change en ce qnè, 
n’étant pas à ordre, elles ne peuvent être négo- 
ciées. Elles ne renferment qu'un mandat donné 
au banquier du lieu où se trouve le porteur de la 
lettre , par son correspondant , et lorsque le por- 
teur reçoit l'argent . il contracte alors un vérita- 
ble prêt. 

Par les articles 636 , 637 et 638. Ces articles 
veulent que les billets h ordre souscrits par 
des individus non négocions, et qui n'ont pas 
pour occasion des opérations de commerce , 
trafics , etc. , soient renvoyés par le tribunal 
de commerce, si le défendeur le requiert, devant 
le tribunal civil , et que dans le cas où ces billets 
porteraient en même temps des signatures d’in- 
dividus nrgocians et d'individus non îiégociuus , 
le tribunal de commerce s’abstienne de pro- 
noncer la contrainte par corps contre ces der- 
niers. 

188. Le billet à ordre est daté. — Il énonce — 
La somme à payer , — Le nom de celui à 
l’ortfrede qui il est souscrit, — L’époque b 
laquelle le paiement doit s’effectuer , — La 
valeur qui a été fournie eu espèces, eu mar- 
chandises , eu compte , ou de tout autre 
manière. 

— Le billet à ordre. Si leJbillct est payable dans 
un autre lieu que celui du domicile de la per- 
sonne qui le souscrit, ce.ssc-t-il detre billet h 
ordre? Non, et il diffère toujours des lettres de 
change, en ce qu’il n’a pas besoin d’être accepté ; 
que celui qui i'a donné reste seul débiteur, et 
que les parties, si elles ne sout pas commercantes, 
et s’il ne s'agit pas d'opérations de commerce, 
ne sont pas justiciables des tribunaux de com- 
merce. (Art. 636, 637 et 638.) 

SSCT105 ni . De la Prescription. 

189. Toutes actions relatives aux lettres de 
change, et à ceux des billets à ordre sous- 
crits par des négociait , marchands ou ban- 


quiers, ou pour faits de commerce , se pres- 
crivent par cinq ans, i» compter du jour du 
protêt , ou de la dernière poursuite juriili- 
ue, s'il ri y a eu condamnation , ou si la 
elle n’a pas été reconnue par acte séparé. 
— Néanmoins les prétendus débiteurs se- 
ront tenus , s'ils en sont requis , d’affirmer 
sous serment, qu’ils ne sont plus redevables,; 
et leurs veuves , héritiers ou ayant cause , 
qu’ils estiment de bonue foi qu’il n’est plus 
rien dû. 

— Toutes actions. L’action est le droit de pour- 
suivre devant les tribunaux. une personne, pour 
qu’elle nous rende ce que nous croyons nous 
être dù ou nous appartenir : l'exercice de ce droit 
se nomme demande. Notre article 11 ’cxceple au- 
cune action ; ainsi , la prescription s'étend même 
à l’action qu’a l'accepteur qui a payé, contre le 
tireur qui n'a pas fait provision. 

Ou pour faits de commerce. Ainsi , des billets 
souscrits par des non- commerça ns , et qui n'au- 
raient pjs pour objet des faits île commercé , ne 
se prescriraient que par le laps de temps ordi- 
naire. 

Par cinq ans. La prescription ordinaire des 
actions civiles est de trente ans. (Art. 2262, C. 
civ.) La faveur du commerce a fait introduire la 
prescription quinquennale pour les opérations 
commerciales : il ne fallait pas que des banquiers, 
des négorians fussent pendant trente ans plongés 
dans l'incertitude à l'égard d'effets qu'ils doi- 
vent prdsutner acquittes par qu. Ique arrangement 
entre le porteur et le tireur , ou un des endos- 
seurs, puisqu’on garde le silence. Mais cette pres- 
cription court-elle contre les mineurs , les inter- 
dits? Oui , les prescriptions courtes, qui, comme 
celle dont il s'agit ici , reposent sur une pré- 
somption de paiement, courent contre les mi- 
neurs et les interdits, sauf leur recours contre 
leurs tuteurs ( Art. 2278 , Code civ. ); la faveur 
dont la loi environne le commerce, semble aussi 
commander celte opinion , qui était d ailleurs 
formellement proclamée par l’art. 22 de l’ordon- 
nance de 1673. 

Du jour du protêt. On demande de quel joi|r 
courra la prescription s’il n’y a pas de protêt ? 
On répond d’abord , que la question ne sanrait 
s'élever à l’égard du tireur et des endosseurs , 
puisqu’ils se trouvent libérés pal* le défaut do 
protêt. (Art. 168.) Quant i l'accepteur , qui est 
personnellement obligé envers le porteur ( Ar- 
ticle 121.), la prescription doit courir, contre co 
dernier , du jour de l’éi béance de la lettre de 
change ; ce sont eu effet les principes du droit 
commun ( Art. 2257, C. civ.) ; et le porteur qui 
n’a pas profité des avantages que lui offrait la 
loi commerciale, doit rentrer d«ns la règle gé- 
nérale. 

S'il rijr a eu condamnation. Ce n’est plus alors 
en vertu du titre primitif, mais en vertu du ju- 
gement que la dette peut être exigée : la nouvelle 
action dure alors trente ans , comme toutes les 
actions qui résultent des jugemens. 

Par acte séparé. C’est dans cé cas une vérita- 
ble novation. Mais combien durera l’action ré- 
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sultan! de ce nouvel acte? Si les parties n'ont à l'acte primitif, une action civile, elle ne se près- 
voulu que faire revivre l’acte primitif, l'action crira que par la prescription ordinaire , c’est-à- 
se prescrira par cinq ans j si elles ont substitué dire trente ans. 




LIVRE II 


DU COMMERCE MARITIME. 


— .La navigation donnaut au commerce une ac- tificat du consul du pays étranger où il réside , 
tivité universelle, le portant chaque jour dans qu’il n’a poiut prêté serment de fidélité à cet ct.it. 

«le nouveaux lieux et sur de nouveaux objets , (Décret au 18 octobre 1793 , art. 12. ) 
fait naître une foule de relations particulières qui 2°. Aucun navire ne jouira des privilèges ac- 
différent de celles que présente le commerce or- cordés aux bûtiraens nationaux s'il n’a été cons- 
dinaire, et qui réclamaient impérieusement des fruit en France (Loi du 13 mai 1791. ); et cette 
régies spéciales. Ces règles sont déterminées ici règle ne reçoit d'exception que pour les navires 
par le Code. Nous aurons à nous occuper, 1° des pris sur l'ennemi , échoués sur les eûtes et répa- 
navires, de leur nature, des divers droits que l’on rés par un Français . ou bien employés pendant 
peut avoir sur eux; 2° des propriétaires ae navi- cinq ans à la pèche de la morue. — Aussi , qui- 
rcs , du capitaine et des gens composant l’équi- conque a fait construire un navire , est-il obligé 
page; 3° des différons contrats auxquels le coin- de le déclarer. Des officiers préposés à cet effet , 
roercc maritime donne naissance , des droits et examinent le navire pour s’assurer s'il c*t de 4 
obligations des parties contractantes. bonne construction , le mesurent et déterminent 

quel est son tonnage : cette dernière opération 
(TITRE PREMIER. — VTII, — IX, — X, — XI,— se nomme jaugeage. Après quoi on dresse dans 
XIV. Lois décrétées le 15 septembre 1807, pro- les bureaux de la douauc du port dont le navire 
mu Ignées le 25. ) dépendra , un acte de francisation. Cet acte con- 

tient les noms des propriétaires , la description 
TITRE PREMIER. du navire, son tonnage, l'attestation qu’il a etc 

reconnu bien construit et de construction fran- 
Des Navires et autres Bdtimens de mer. çaise. Le navire reçoit un nom qui ne peut plus 

être changé sans une nouvelle déclaration ; il est 
— Le mot navire , d.m9 son acception la plus enregistre comme navire français ; on lui «loiuic 
générale, désigne tout bâtiment de mer; mais on des numéros désignant. le port et 1 euregistre- 
l'emploie plus particulièrement pour les bàtinicns ment, et on dit alors qu’il est francisé. ( Décret 
destinés au commerce, et compte, dans l’usage, du 18 octobre 1793. ) 

il ne s'applique qu'à ceux d’une certaine gran- 3° Les navires ne peuvent entreprendre aucun 
Heur, le Code a ajouté et autres bdtimens de mer, voyage sans remplir certaines formalités. Ils doi- 
afin de comprendre, par ces mots, les chaloupes, vent se munir d'un congé, c'est-à-dire d’une per- 
les barques et les plus petits esquifs. mission de sortir , délivrée par l'administration . 

Le grandeur du navire se détermine en dési- des douanes (Loi du 13 août 1791, lit. u. Décret 
gnant l'espace dans lequel en peut placer des du 18 octobre 1793.) ; et à cet égard on distingue 
marchandises. L’unité de mesure est le tonneau , la nature du voyage et l’espèce de navire. Les 
espace de quarante-deux pieds cubes, c'est-à-dire, voyages se divisent en voyages de long cours et 
un stère quatre cent quatre millièmes. On dira voyages de cabotage. Les premiers sont ceux qui 
un navire de soixante tonneaux , pour indiquer se font aux Indes orientales et occidentales,* la 
qu’il contient soixante fois l’espace de quarante- mer Pacifique, au Canada, etc. ( Art. 377 , Code 
deux pieds cubes. La capacité du navire, expri- comm.) Les voyages de cabotage, mot qui dé- 
niée de cette manière, se nomme son tonnage ; rive par corruption de capotage, sont ceux qui 
ainsi l’on dira : le tonnage de ce navire est de se font de cap en cap , de port en port, ou sur 
soixante. des côtes voisines. Il y a le grand et le petit ca- 

II est , relativement aux navires , quelques rè- botage. Le grand cabot age est fixé aux voyages en 
gles d'intérêt général qu'on ne peut se dispenser Angleterre , Ecosse , Irlande , Danemart x, Ham- 
de connaître : bourg et autres fies et terres en- deçà du «Ictroit 

1° Aucun étranger ne peut être propriétaire de Gibraltar. ( Ordonnance du 12 février 1815. ) 
en tout ou en partie d’un navire français , jouis- Les voyages à «les distances plus rapprochées sont 
sant des privilèges accordés aux bâtimens natio- de petit cabotage. — Les navires de trente ton- 
naux.(Décr. des 21 septembre et ISoctobre 1373.) neaux et au-dessous, tous les petits bateaux cm- 
Cette incapacité est meme étendue au Français ployés au petit cabotage ou à la pêche sur la côte, 
résidant en pays étranger, à moins qu’il ne soit ne doivent prendre qu'un conge par an, avec le 
associé d’une maison française , faisant le corn- quel ils peuvent se rendre à tel port qu’ils jugent 
mcrce en France , et qu'il ne prouve, par le car- à propos. ( Décret du 18 octobre 1793 , art. 5 et 
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CODE DE COMMERCE. 

6. ) Les navires au-dessus de trente tonneaux , 
lorsqu'ils sc livreut à la pèche et autres destina- 
tions semblables, qui les mettent dans le cas de 
rentrer et de ressortir journellement , ne sont 
tenus de renouveler leur congé que de mois en 
mois. Mais lorsqu'ils font des voyages, ils doivent 
prendre un congé pour chaque voyage. Ce congé 
constate le voyage entrepris , le lieu du départ, 
celui de la destination; et si le navire veut pren- 
dre une autre destination quelconque , il doit, 
dans le port où il se trouve, se faire délivrer un 
nouveau congé, dans lequel on relate les précé- 
dens. ( Art. 10, décretdu 18 octobre 1793.) 

Après ces observations générales , nous allons 
examiner les navires dans les rapports qu'ils ont 
avec les intérêts particuliers. 

190. Les navires et autres bAtimens de mer 
sont meubles. — Néanmoins ils sont affec- 
tés aux dettes du vendeur et spécialement 
à celles que la loi déclare privilégiées. 

— Sont meubles. L'art. 531 du Code civil porte 
une disposition semblable Les navires en ef- 
fet , de quelque grandeur qu'ils soient , peuvent 
être transportés dun lieu dans un autre. Ils sont 
donc meubles ( mobiles ) ; mais à cause de leur im- 
portance, on n'a pas dù leur appliquer tous les 
principes qui régissent les meubles Ainsi ils sont 
affectés d'une manière spéciale aux dettes du pro- 
priétaire: ainsi leur saisie et leur vente sont sou- 
mises à des formes particulières. 

Affectés aux dettes du vendeur. Dans le droit 
commun, les meubles uuc fois sortis des maius 
du propriétaire , ne peuvent plus être poursuivis 
par scs créanciers. C’est une exception à ce prin- 
cipe, que cet article consacre à l'égard des «avi- 
ros. Ils sont affectés aux dettes du vendeur. Si 
un débiteur veud un navire, scs créanciers se fe- 
ront payer sur le prix , et si la vente a été faite 
pendant un voyage, et à leur préjudice, le na- 
vire continuera de leur être affecté, quoiqu'il ne 
soit plus dans les mains dn débiteur; ils auront 
le droit de le poursuivre entre les mains du tiers 
détenteur, ou d’en attaquer la vente. (Art. 196.) 

Le Code ne se sert pas du mot hypothéqués , 
parce que les navires sont meubles , et que les 
meubles n'ont pas de suite par hypothèque. 

(Art. 2119, C. civ.) Le droit qu'il accorde aux 
créanciers n’est donc pas une hypothèque. C’est 
une affectation particulière. 

19 1. Sont privilégiées, et dans l’ordre où elles 
sout rangées, les dettes ci-après désignées : 

— i° Les frais de justices autres , faits 
pour parvenir à la vente et à la distributiou 
du prix ; — a® Les droits de pilotage , ton- 
nage, cale, amarrage et bassin ou avant-bas- 
sin ; — 3 ® Les gages du gardien , et frais de 

f ;arde du bâtiment, depuis son entrée dans 
e port jusqu'à 1a vente ; — 4 0 Le loyer des 
magasins , où se trouvent déposés les agrès 
et les apparaux ; — 5° Les frais d'entre- 
tien du batiment et de ses agrès et apparaux 
depuis son dernier voyage et son entrée dans 
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le port ; — 6® Les gages et loyers du capi- 
taine et autres gens de l'équipage employés 
au dernier voyage;— y® Les sommes prê- 
tées au capitaine pour les besoins du bâti- 
ment pendant le dernier voyage, et le rem- 
boursement du prix des marchandises par 
lui vendues pour le même objet ; — 8® Les 
sommes ducs aux vendeurs , aux fournisseurs 
et ouvriers employés à la construction , si 
le navire na point encore fait de voyage , 
et les sommes dues aux créanciers pour 
fournitures, travaux, main-d'cfeiivre, pour 
radoub, victuailles y armement et équipement y 
avant le départ du navire, s’il a déjà navi- 
gué ; — 9® Les sommes pi'êlces à la grosse 
sur le corps , quille , agrès, apparaux; pour 
rudoub, victuailles, armement et équipe- 
ment, avant le départ du navire; — io«> 
Le montant des primes d'assurances faites 
sur le corps, quille, agrès apparaux, et sur 
armement et équipement du iiAvire , dues 
pour le dernier voyage ; — 11® Les dom- 
mages- intérêts dus aux affréteurs , pour le 
défaut dedébvraoce des marchandises qu'ils 
ont chargées, ou pour remboursement des 
avaries souffertes par Icsdiles marchandises 
par la faute du capitaine ou de l'équipage. 
— Les créanciers compris dans chacun 
des numéros du présent article viendront 
en concurrence , et au marc le franc , eu 
cas d'insulfisauce du prix. 

— Sont privilégiées. Le privilège est un droit que 
la qualité tic la créance donne à on créancier , 
d’etre préféré aux autres créanciers même hypo- 
thécaires. (2095 , C. civ. )Ce droit est fondé sur 
ce que certaines créances méritent , à cause de 
leur nature , plu* de faveur que les autres. C’est 
d'après ce degré de faveur qu on fixe le rang que 
les crcauces doivent avoir entre elles , et l'ordre 
dans lequel on doit les payer. Le Code de com- 
merce détermine ici quelles sont les créances 
privilégiées qu'on peut avoir sur un navire. Ces 
créances peuvent être divisées en trois classes : 
1° Les unes se rattachent à un intérêt général ; 
2’ D'autres ont été contractées à raison du nai i- 
re;3 -Quelques unes à raison de l'usage du navire. 
C’est dans cet ordre que le Code les appelle. Les 
premières sont payées avant toutes les autres y 
parce que l'iutérét général doit toujours passer 
avant l'iutérét particulier. 

I® Les frais de justice. On suppose que les 
créanciers d'un individu ont saisi un navire à lui 
appartenant et l'ont fait vendre en justice pour 
sc payer sur le prix. Avant d’acquitter aucune 
creance , on prélèvera sur le prix , toutes les 
sommes nécessaires pour payer les frais de la 
saisie et de la vente , parce qu’ils ont été faits 
duns l'intérêt général des créanciers , qui sans 
cela n'auruicut pu se faire payer. 

2® Les droits de pilotage , etc. Le droit de pi- 
lotage est la rétribution due aux pilotes lamaneurs . 
On désigne sous ce nom des pilotes nommes par 
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c gouvernement , pour se tenir à l'entrée et sor- paiement de ce* travaux, un privilège sur lobjct 
ie des ports ou rivières dans lesquels cette pré- qui en a été la cause. 

.iut ion est nécessaire, afin de guider les navires Employés au dernier voyage. Mais les gages 

;ui veulent entrer et sortir. Les capitaines sont dû* pour les voyages précédent ne sont plus 
ibligés de recevoir les services de ces pilotes, et privilégiés, parce que le capitaine et les gens de 
'ils les refusaient , ils n'en devraient pas moins mer n'auraient pas dû laisser partir le navire , 
c droit de pilotage. qu'ils avaient ramené , sans se faire payer. Leur 

Ledroitde tonnage est une rétribution de tant créance rentre dans la classe des créances ordi- 
tar tonneau , qui est imposée aux navires, selon naires, et leur action , relativement il ces gages , 

?s ports d'où ils viennent. Les droits de cale , est même prescrite au bout d'un an.( Art. 433 , 
moi rage , bassin ou avant bassin , sont autant C. connu ) 

e rétributions exigées des navires dans diverses 7° Les sommes prêtées au capitaine . Le capi- 
irconstanc*** , par exemple , lorsqu’ils ont été tainc , pendant le cours du voyage, peut, s'il y a 
marrés , entrés dans un bassin, etc. Ces divers nécessité, emprunter sur le naiire ( Art. 234. ); 
roit* «ont dûs à l'Etat à l'occasion de la naviga- ces dettes doivent être privilégiées ; car si elles 
on. Comme ils forment une branche des reve- n'avaient pas été contractées, le capitaine, n’ayant 
us publics, on a dû les faire passer immédiate* pas les sommes qui lui étaient nécessaires pour 
iciit après les frais de justice , et avant toute les besoins surveiius au bâtiment, n'aurait pas p«» 
éance particulière. — Après eux viennent les le ramener à bon port. 

ettes contractées à raison du navire, savoir: Des marchandises par lui vendues. Le capi- 

mr le conserver, l’acheter, le réparer ou le laine , en cas d'absolue nécessité, est autorisé, 
titre en état. Les principes généraux, pour ces par l'article 234 , à vendre les marchandises qui 
vances , sont que Ion doit payer ceux qui ont lui ont été confiées, bien qu'elles appartiennent à 
inservé le navire de ce qui leur est dû à raison des tiers , afin d’en employer le prix aux be- 
* cette conservation , avant ceux qui l'ont ven- soins du bâtiment. C’est pour la restitution du • 
i , construit ou équipé , parce que sans eux le prix de ces marchandises que les tiers proprié* 
ge commun eut été perdu pour tout le monde, taires ont un privilège. Si , pendant le voyage » 
jrmi les conservateurs , on donne même la pré- le capitaine a fait des emprunts à différentes 
rcnce à ceux qui l’ont conservé depuis son re- époques pour les besoins du bâtiment, ces dettes 
ur, parce qu’iuutilcment l'aurait-on conservé ne Viennent pas en concurrence j mais celle qui 
•ndant le voyage, si on l’avait laissé périr dans a été contractée le plus récemment doit être 
port. C’est d'après ces principes que l'ordre payée la première, et ainsi de suite ( Art. 322, 
ivant a été réglé. C. de comm.j , toujours d'après ce principe, que 

3” Les gages du gardien. Ces gages , et tous ceux qui ont conservé le plus récemment doivent 
i frais que la garde du navire a occasionnés être préférés. — Après les dettes faites pour 
puis l’entrée dans-lc port, sons payés immédia* conserver le navire , arrivent en concurrence les 
nent après les droits de l'État , comme ayant dettes contractées pour l'acheter, le construire 
ntribué puissamment à la conservation du na- ou le mettre en état. 

*e. D’ailleurs , les salaires du gardien peuvent 8° Au vendeur , aux fournisseurs et ou - 
•e comparés aux salaires des gens de service, vriers y etc , si le navire n'a point encore fait de 
jà privilégiés par l'article 2101 du Code civil, voyage. De ces mots, on conclut que si celui 
4’ Le loyer des magasins. Si les agrès et ap - qui a vendu le navire, ceux qui out fourni de 
raux n avaient pas été abrités dans un maga- 1 argent ou des matériaux pour le construire, 
i, depuis le retour, ils se seraient inutilement l’ont laisse partir sans se faire payer entièrement, 
lériorés ; il est donc juste que le locateur ait ils n'ont plus de privilège sur le navire qui est 
privilège sur les objets qu’il a conservés. 11 de retour. Cette opinion est confirmée à l'égard 
avait bien un , en vertu de l'article 2102, sur du vendeur, par l'article 193. 
agrès et apparaux , comme garnissant les ma- Pour radoub. C'est-à-dire pour répartions 
ins loués ; mais en vertu de notre article , son faites au navire. 

vilége s'étend sur tout le navire , parce qu’ohe * Victuailles. Ce qui comprend toute espèce de 
-•onsidère comme formant un seul tout avec ses* provision de bouche. 

ès. Par agrès et apparaux , on entend en gé- Armement et équipement. Les canons , armes , 

•al tous les accessoires necessaires du navire, poudres et autres munitions de guerre ; toutes les 
servent à l'équiper et à le mettre en état de fournitures nécessaires pour mettre le navire et 
igucr, tels que la chaloupe, les mats, les ver- son équipage en état. 

•s, les cordages , les voiles , les cables, les an- Avant le départ du navire. C’est une consé- 
s , etc. ' ' qucnce bien marquée de ce principe, que ceux 

■» Les frais d'entretien. C’est-à-dire ceux que qui ont conservé le plus récemment un navire , 
i a été obligé de faire depuis le retour du na- doivent être payés les premiers. Ainsi, nous 
ï ï pour l’empêcher de se détériorer, ou pour avons rangé d’abord ceux qui ont conservé depuis 
retenir ses agrès. — Après les dettes contrac- Je retour , puis ceux qui ont conservé ou fait des , 
i pour la conservation du navire depuis son fournitures oendant Je voyage , enfin , ceux qui 
jur, viennent les dettes contractées pour sa ont radoube ou fait des fournitures avant le 
servation pendant le voyage. voyage. 

9 Les gages et loyers du capitaine , etc. C’est 9® Prêtées à la grosse. Le prêt à la gi'osse est 
soins et aux travaux du capitaine et de le- un contrat, par lequel une personne prête sus* 
page que l’on doit le retour et la conserva- certains objets exposés à des risques maritimes , 
i du navire ; aussi leur donne t ou , pour ie eu convenant que si ces objets périssent , par ac- 
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ci Jen* de la navigation , sa créance sera perdue ; au premier 2,000 francs, au deuxième le double, 
mais que si ces objets arrivent à bon port, sa c’est-à-dire 4,000 fr., au troisième le quadruple , 
créance lui sera remboursée avec un proGt doter- c'est-à-dire 8,000 fr. ; comme i h ne peuvent être 
miné, qu’on nomme profit maritime. payés en entier, on donnera, sur les 10,500, 

Sur le corps , quille , etc. Le mot corps signifie savoir : au premier ' 1,500 fr. 

en général le navire avec tous scs accessoires , au deuxième le double 3,000 

agrès ou apparaux; on le met en opposition au au troisième le quadruple du pre- 

inot facultés t qui désigne les marchandises et oh- mier. . . ........... 6,000 

jets ‘chargé* sur le navire. La quille , à propre- et l'on aura ainsi distribue la 

ment parler, est cette pièce inférieure uni s e- SO mmc totale "T 10,500 fr. 

tend de la poupe à la proue , et qui sert de base 

au bâtiment. Du reste , cette expression , corps ,g*| t Le privilège accordé aux dettes énoncées 
et quitte , est une «prcs.icn consacrée pour «le- dal)s | epr<c(S(Jenl article, ne peut rtreexercé 

simirr le navire avec tous ses accessoires. L. est . , * ... , •. t . r , . 

signer ic « c mImmUmImhii au autant quelles seront justifiées dans 

une espece de pléonasme, puisque le mot corps 7 r *• . 

a lui seul cette signification. Si le mol corps était l<s formes suivantes : — i* Les Irais dejus- 

employé par opposition a agrès et apparaux , il lice seront constatés par les états de frais ur- 
ne désignerait que le bâtiment lui meme , sans rétés par les tribunaux comj>ctcn$ ; — 3° Les 

comprendre les mats et les accessoire*. Quand le droits de tonnage et autres , par les quitta» - 

prêt à la grosse a été fait sur tout le navire , le ces |,;.„ a j es des receveurs : — 3° Les dettes 

privilège r'etend sur tout le iinvue^ C est le cas désignées par les n«* i , 3, 4 et 5 de l’art, 

dont il x agit dans notre artu le. Mais si R prêt o r . xi«§. u 

n'avait été fait que sur un objet particulier : par 1 9 1 seront constatées par des états airétes 

exemple , sur les agrès, le privilège n'aurait lieu par le président du tribunal de commerce ; 

que sur l’objet. (320, C. corom.) Au reste, le pri- — 4° Les gages et loyers de l'équipage, par 

vilége a lieu non-seulement pour la somme pré- les rôles (l'armement et désarmement arrêtés 

tée, mais encore pour le profit maritime qu elle dans les bureaux de l'inscription maritime ; 

a produit. - A la suite de toutes ces dettes , _ 5o Lçs soinmes prêtées et la valeur des 

viennent celle* qui ont été contactée, a ration de marchau( , is(>s vtnd L pour |„ besoins du 

I usage nu navire. . 

10° Des primes d'assurances. L’assurance ma- navire pendant le dernier voyage , par des 
ritime est un contrat , par lequel une partie s’o- états arrêtés par le capitaine, appuyés do 

blige , moyennant un prix convenu , de répondre procès-verbaux , signés par le capitaine et 

envers l'autre des pertes ou dommages que la na- f es principaux de l’équipage constatant la 

vigation peut lui faire essuyer, sur des choses nécessité des emprunts 6° La vente du 

exposées aux dangers de la mer 332). On nomme nayire ar un aclc ayant date certaine , et 

prime d assurance . le prix que I assureur a exigé , „ ’ Y 

pour sc charger des nique»! Lorsqu’un navire a les fournitures pour I armement , équipe- 

été assuré, corps, quille , agrès, apparaux , etc., ment et victuailles du navire, seront cous- 

c'est-à-dire avec tous ses accessoires , il est af- tâtées par les mémoires, factures ou états vi- 

fecté au paiement de la prime due à l'assureur , s £ s p ftr le capitaine et arrêtés par l'armateur , 

et ce dernier • sur le navire un privilège , dont d 0 „t un double sera déposé au greffe du 

le Code détermine ici le rang. tribunal de commerce avant le départ du 

Pour le dernier vorage. Si, lorsque le navire , , j 

est de retour, l'assureur néglige de se laire payer navire, ou a p •* > • J 

la prime qui lui est duc , cl laisse partir le gage api et son départ ; — " Les sommes prêtées 

de sa créance pour un nouveau voyage, il perd à la grosse sur le corps , quille, agrès , ap- 

son privilège , et sa créance rentre dans la classe paraux , armement et équipement, avant le 

des créances ordinaires. , départ du navire , seront constatées par des 

II® Dus aux affréteurs. Le contrat A affrété- contrats passés devant notaires , eu sous si-’ 

ment , autrement ^ gnature privée, dont les expéditions ou 

n est autre chose que le louage des navires. Le b r , , . . *i. lt 

prix de la location se noromc/ref ; le propriétaire doubles seront déposés au greffe du U . bu - 

qui donne à loyer, son navire , fréteur , et celui nal de commerce, dans les d.x jours de leur 

qui le prend à loyer, affréteur. Le fréteur, qui a date ; — 8° Les primes d’assurances seront 

donné son navire à loyer en s'engageant à trans- constatées par les polices ou par les ex- 
porter des marchandises, est tenu à des domina- traits des livres des coui tiers d'assurances ; 

ges-intéréts , si le navire est arrête ou retardé; L es dommages-intérêts dus aux affré- 

si les «.rchandi.» sont perdue, ou » constatés par les jugemens , 

c est-a-dire dctériorce9 par son fait , ou par cetui ltul3 ac . . , r , . 

du capitaine ou de l’équipage. (Art. 216 , 222, ou par le» decisions arbitrales qui seront 
295.) C’est pour le paiement de ces dommages- intervenues, 
intérêts, qu'o n donne à l’affréteur un privilège 

sur le navire qu’il a loué. - Quautant quelles seront, ustifiées. Le. çrean- 

En concurrence et au mare te /ranc.C’e t-h-dirr cier. qui prétendent avoir un privilège sur le r.a- 
tous ensemble et proportionnellement à ce qui vire, et devoir être payes de préférence a d autres 
leur est dd : par exemple , s’il reste Kl, 500 fr. à créanciers , doivent justifier de leurs droits ; et 
partager entre trois créanciers , et qu’il soit dû pour qu’il n existe aucune incertitude a cet égard, 
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le Code fi*c It mode de preuves qu’ils doivent 
apporter. 

Par les tribunaux compétent. Le tribuual qui 
aura connu de la saisie et de la vente du n-ivire. 
Il est h meme d’en arrêter les frais. 

Les rdles d'armement et désarmement. Tous les 
matelots et gens de mer sont inscrits dans des 
bureaux , que l’on nomme bureaux de l'inscrip- 
tion maritime , et ils y sont distribués par clas- 
ses. L'officier préposé pqur surveiller cet enrôle- 
ment et cette classification , se nomme commis- 
saire des classes . C'est parmi les marins, ainsi 
enrôlés, que l’on prend les hommes necessaires 
tant à la marine marchande qu’à la marine royale. 
Lorsqu'un navire est arme et que l’on forme son 
équinagc ; On doit avoir connaissance de cet acte 
aux bureaux de l'inscription maritime. C’est pour 
cela qu'on y fait arrêter le rôle d’armement , 
c’est-à-dire un état contenant l’époque de l'arme- 
ment du navire; les noms, prénoms, domiciles, 
professions de ceux qui le montent. C’est prin- 
cipalement dans ce rôle que sont constatées les 
conditions d’engagement du capitaine et dés gens 
de l'équipage (2-10). Le rôle de désarmement est 
un état , à peu prés semblable , dressé lorsque le 
navire , de retour de son voyage , a été désarmé. 

Ay ant date certaine. Parce que le privilège du 
vendeur étant éteint; si depuis la vente, le navire 
a fait un voyage en mer (Art. 193.), il est très- 
important cic connaître la date de la vente, pour 
«avoir si le privilège existe encore. Si l'acte est 
authentique, il a date certaine du jour où il a été 
passé : m >is l’acte sous seing prive n’a de date , 
contre les tiers , que du jour où il a été enregis- 
tré, du jour de la mort de celui ou de l’un do 
ceux qui l’ont souscrit , ou du jour où leur sub* 
î-tance est constatée dans des actes dresses par 
des officiers publics , tels que procès-verbaux de 
scellés ou d’inventaire. (1328, Code civ.1 

Dans les dix jours après son départ. Parce que 
ces actes n’étant pas authentiques, il est impor- 
tant de leur donner une date certaine 

Par Us polices. On nomme police d’assurance . 
l’acte contenant les conventions des parties qui 
ont formé le contrat d’assurance. 

ig3. Les privilèges des créanciers seront 
éteints , — Indépendamment des moyens 
généraux d'extinction des obligations , — 
Par la vente en justice faite dans les formes 
établies par le titre suivant ; — Ou lorsque 
après une vente volontaire le navire aura 
fait un voyage en mer sous le nom et aux 
risques de l'acquéreur , et sans opposition 
de la part des créanciers du vendeur. 

— D’extinction des obligations. Lorsque l'obliga- 
tion s’éteint, le privilège qui y était attaché doit 
s’éteindre nécessairement. Ainsi, lorsque la dette 
est payée , lorsqu’elle se trouve compensée , lors- 
que le créancier en fait la remise, etc. (Art. 1234, 
C. civ.), le privilège n’existe plus. Mais il peut se 
faire que le privilège s’éteigne et que la dette 
continue d’exister. Seulement alors elle cesse 
d’ètre préférée aux autres , et devient créance or- 
dinaire : c’est ce qui a lieu quand le navire sur 
lequel pesait le privilège est vendu, et à cet égard, 


il faut distinguer entre la vente en justice et la 
vente volontaire. 

Par la vente en justice. Cette vente est faite 
uhliquement; avec des formalités qui ont pour 
ut d’avertir les créanciers de se présenter pour 
être payés sur le prix. S'il en existe de privilégiés, 
et qu’ils se présentent , nu les paie de préférence 
aux autres ; mais si , malgré ces avertissement , 
ils ne se présentent pas, leur créance n’est pas 
éteinte , il est vrai , mais elle cesse d’être privi- 
légiée. 

Après une vente volontaire. Une pareille vente 
étant faite sans publicité, il ne fallait pas qu’elle 
put suffire pour dépouiller les créanciers de leurs 
privilèges. Aussi, pourront-ils poursuivre le na- 
vire dans les mains de l’acquéreur, et le revendi- 
üer comme le gage de leur créance. Mjîs lorsque 
acquéreur arme le navire sous son nom , et lui 
fait entreprendre , à ses risques , un voyage en 
mer, la vente devient publique, et si les créan- 
ciers , malgré celte publicité , laissent partir le 
navire sans y mettre aucune opposition, dès que 
le voyage a été fait , leur privilège est éteint , et 
ils ne peuvent plus considérer le navire comme 
le gage de leur créance. 

194 * Un navire est censé avoir fait un voyage 
en mer , — Lorsque son départ et son ar- 
rivée auront été constatés dans deux ports 
différens et trente jours après le départ ; 
— Lorsque , sans être arrivé dans un autre 
port, il s’est écoulé plus de soixante jours 
entre le départ et le retour dahs le même 
port, ou lorsque le navire , parti pour un 
voyage de long cours , a été plus de soi- 
xante jours en voyage, sans réclamation de 
la part des créancieis du vendeur. 

— Est censé avoir fait un voyage en mer. II 
était fort important de donner à cet égard , une 
règle certaine , puisque le privilège est éteint dès 
que le voyage en mer a etc fait. 

Trente jours apres U départ. Exemple : Un 
navire met à la voile, le l' r janvier; son départ 
est constaté , avec les formes ordinaires , dans le 
port où il a mis à la voile. Quarante jours après , 
son arrivée est constatée dans un autre port. 
Dés cet instant, il est réputé avoir fait un voyage 
en mer , et les privilèges qui pesaient sur lui , 
avant la vente, sont éteints. 

Plus de soixante jours. Un navire met à la 
voile le \ 9T janvier, il ne rentre dans le port d’où 
il est parti que soixante-cinq jours apres. Il est 
censé avoir lait un voyage en mer , bien qu’il ne 
juatifie d’aucun débarquement ou arrivée dans 
un autre port. Cette réglé a été admise , parce 
qn’ilpeut se faire qu’un navire mette à la voile et 
arrive dansdifferens ports, sans qu’il se soit jamais 
écoulé trente jours clans la traversée d’un port à 
un autre. Si Ion s’était attaché à la règle précé- 
dente , dans cette hypothèse, il n’aurait jamais 
été censé avoir fait un voyage en mer. 

Pour un voyage de long cours. Un navire part 
pour un voyage de long cours , il ne faut pas le 
ranger dans la première hypothèse, puis.jii’il est 
destiné pour un port très-<Hoigné , ni dans la se- 
conde, puisqu’il ne doit être de retour que dans 

7 . 
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un assez long espace de temps ; ainsi , il sera 
censé avoir fait un voyage en mer , et les privi- 
lèges seront éteints , des que soixante jours se 
seront écoulés depuis son départ , sans réclama- 
tion de la part des créanciers. 

ig5. La vente volontaire d’un navire doit être 
faite par écrit , et peut avoir lieu par acte 
public, ou par acte sous signature privée. 
— Elle peut être faite pour le navire entier 
ou pour une portion de navire , — Le na- 
vire étant dans le port ou en voyage. 

— Doit être faite par écrit. L'importance ordi- 
naire des ventes de navires, afait admettre cette 
règle. Ce n'est pas que la vente d'un navire, 
faite verbalement et sans écrit , fût totalement 
nulle; seulement , si l'une des parties la niait, 
l'autre ne serait point admise à en fournir la 
preuve par témoins ; mais s'il existait déjà un 
commencement de preuve par écrit ( Art. 1347, 
C. civ. ) , ou si la vente verbale était reconuuc 
par chaque partie ; 1356, C. civ.), elle devrait être 
exécutée, parce que l'écrit n'est exigé par la loi 
que comme un moyen de preuve, et non comme 
une solennité indispensable. Seulement, une pa- 
reille vente, n'ayant point de date certaine , ne 
pourrait jamais nuire a des tiers. 

Pour une portion du navire. Les navires sont 
susceptible* d’une division intellectuelle; car 
l'utilité qu'ils procurent peut être partagée : 
aussi sont-ils fort souvent possédés partiellement 
par plusieurs propriétaires, qui ont chacun le droit 
de vendre leur part séparément. Ainsi, j’ai la 
propriété de la moitié d'un navire, je pourrai 
vous vendre cette moitié , ou môme le quart du 
navire. 

Dans le port on en voyage, Quoique le navire 
ne se trouve pas sur les lieux et qu'il soit en 
voyage , H n'en appartient pas moins au proprié- 
taire, <^ui peut en disposer à sa volonté. Seule- 
ment , 1 article suivant a pourvu à ce que cette 
vente ne se lit pas en fraude des créanciers du 
Tendeur. 

196 . La vente volontaire d’un navire en 
voyage ne préjudicie pas aux créanciers du 
vendeur. — En conséquence, nonobstant 
la vente , le navire ou son prix continue 
d'étie le gage desdits créanciers, qui peu- 
veut même , s'ils le jugent convenable, 
attaquer la vente pour cause de fraude. 

— Ne préjudicie pas aux créancier». Elle leur 
aurait préjudicié , si le propriétaire , profitant 
pour veudre le navire de ce qu’il était en voyage 
et de ce que les créanciers ne pouvaient veiller 
u sa conservation, avait pu , par cette vente, les 
priver do gage de leur créance. Mais le Code 
considère la vente comme n’ayant rien changé 
aux droits de* créanciers. Ce n'est que lorsque le 
navire aura fait, depuis la vente, un nouveau 
voyage , au nom et risques de l'acquéreur, que 
ces droits seront éteints conformément à l'art. 193. 

Le navire ou son prix Ainsi, les créanciers 
pourront se faire payer sur le prix du navire en 


le saisisant dans les mains de l'acquéreur, et met- 
tant opposition & ce qu'il soit livré au vendeur , 
ou bien, s'ils le préfèrent, soit parce que le prix 
est déjà payé , soit parce qu'ils le trouvent infé- 
rieur à l.i valeur réelle du navire, ils pourront 

r oursuivre le navire dans les mains même de 
acquéreur , le faire saisir et vendre en justice. 
Et remarquez que le Code ne met ici aucune dif- 
férence entre les créanciers privilégiés et les 
créanciers ordinaires , qui tous auront cette fa- 
culté. , 

attaquer la vente , pour cause de fraude. On 
observe que cette action révocatoire, que le 
Code accorde aux créanciers et qui rentre dans 
le droit commun (1167, C. civ ), leur est assez 
inutile, puisqu'ils ont la faculté de faire saisir 
le navire et de le faire vendre en justice, sans 
attaquer préalablement la vente en nullité. 

TITRE II.— De la Saisie et Vente des Na- 
vires . 

197 . Tous bâtimens de met peuvent être saisis 
et vendus par autorité de justice; et le pri- 
vilège des créanciers sera purgé par les 
formalités suivantes. 

— Peuvent être saisis et vendus. Les navires , 
comme les autres meubles du débiteur, sont le 
gage de ses créanciers , et ces derniers , quelle 
que soit la nature de leur créance , peuvent , 
lorsqu'on ne les paie pas, saisir les navires elles 
faire vendre en justice , afin de se payer sur le 
prix. Mais à cause de l'importance de ces objets, 
leur saisie et leur vente sont soumises à des 
régies particulières, auxquelles ne sont point sou- 
mises la saisie et la vente des autres meubles. 
(Art. 531, C. civ.) 

Sera purgé. On dit que le privilège est purgé , 
lorsuue l’objet affecté ayant etc vendu avec tou- 
tes les formalités prescrites par la loi , pour 
avertir les créanciers de se présenter et de 
se faire payer sur les prix, le privilège est 
éteint. 

198 . II ne pourra être procédé à la saisie que 
vingt-quatre heures après le commande- 
ment de payer. 

— Vingt-quatre heures après le commandement 
Le commandement est l'acte par lequel un huis- 
sier, en vertu d'un titre exécutoire, somme une 
partie de remplir une obligation à laquelle elle 
est soumise. Comme toutes les saisies mobilières, 
celle des navires ne peut être faite qu’en vertu 
d'un titre exécutoire. (Art. 551, C. deproc.) 
Ainsi un créancier , porteur d'un titre sous seing 
privé, ou d'un titre authentique mais non en 
forme exécutoire, ûc pourrait pas saisir les na- 
vires de son débiteur. Il faut aussi , comme dans 
toutes les saisies-exécution (583 . C. de proc.), 
avoir sommé le débiteur, au moins vingt-quatre 
heures à l'avance , de remplir ses obligations ; 
car il serait injuste d’employer contre lui les 
voies rigoureuses d'un paiement forcé, sans le 

f irévenir , et avant qu’il ait refusé de payer vo- 
ontairement. 
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199 . Le commandement devra être fait à la 
personne du propriétaire ou* sou domicile , 
s'il s'agit d’une action générale à exercer 
contre lui. — Le commandement pourra 
être fait au capitaine du navire, si la créan- 
ce est du uombre de celles qui sont sus- 
ceptibles de privilège sur le navire, aux ler- 
. mes de l’article 191 . 

— A la personne du propriétaire. Il est juste 
que le commandement de payer soit toujours fait 
au débiteur lui -meme , afin qu'en acquittant sa 
dette , il prévienne promptement la saisie et la 
vente du navire qui lui appartient. Mais ce prin- 
cipe, admis d’une manière trop générale , aurait 
entraîné quelquefois des inconvénient. Car lors- 
que le proprietaire n’est pas sur les lieux, dans 
1 intervalle de temps nécessaire pour lui faire le 
commandement, le capitaine du navire aurait pu 
mettre à la voile et suustraire aux créanciers le 
gage de leur créance. On a donc pris un parti mi- 
toyen. S’il s'agit d’une dette générale , qui u'a 
pas été contractée spécial, ment à l'occasion du 
navire: par exemple , si vous rac devez 3,000 fr. 
que je vous ai prêtés pour un usage quelconque, 
et que , pour me les luire rendre, je veuille saisir 
un navire qui vous appartient, c’est à vous- 
même qu’il iuudra faire le cuinmandeincnt préa- 
lable de payer ; mais s'il s'agit d'uuc dette con- 
tractée à l'occasion du na>ire et privilégiée sur 
lui : si , par exemple , les mille écusque vous me 
devez proviennent de fournitures faites pour le 
navire , frais d’entretien , radoub, etc. Art. 191 - 
C. de comm.', dans ce cas-là , j’aurai la faculté 
de faire le commandement, ou au débiteur lui- 
même, ou simplement au capitaine, si je crains 
qu'il ne mette a la voile et ne m'enlève le gage 
sur lequel j'ai un privilège. 

200 . L’huissier énonce dans le procès-verbal , 
— Les nom, profession et demeure du créan- 
cier pour qui il agit , — Le litre eu ver- 
tu duquel il procède, — La somme dont il 
poursuit le paiement, — L'élection de domi- 
cile faite par le créancier dans le lieu où 
siège le tribunal devant lequel la vente doit 
être poursuivie, et dans le lieu où le navire 
saisi est amarré , — Les noms du proprié- 
taire et du capitaine, — Le nom, l’espece et 
le tonnage du bâlimeut.— 11 fait l’énoucia- 
tion et la description des chaloupes, canots, 
agrès, ustensiles, armes, munitions et pro- 
visions. — Il établit un gardien. 

— Dans le procès-verbal. Vingt-quatre heures 
après le commandement , si le créancier n’a pas 
été payé, il pourra faire saisir le navire, soit gi- 
sant ou amarré dans le port, soit flottant dans 
la rade. En conséquence , un huissier se trans- 
portera à bord , assisté de deux témoins (Article 
585, C. de proc. I, et dressera le proces-verbal 
de saisie. Le Code Cxe’ici les differentes énon- 
ciations que doit contenir ce procès-verbal. 

L’élection de domicile. Le domicile d’élection 
est celui qu’une personne choisit pour certains 


actes , et qui la fait supposer relativement à cet 
actes comme domiciliée dans un lieu où elle it’ha» 
bite pai réellement ( 1 1 1 , C. civ. ) Ici l 'élection 
de domicile est forcée. Le créancier qui fait saisir 
un navire doit élire domicile, pour Ici procédu- 
res relatives à cette saisie , en deux eudroits : 
l* au lieu où le 11 a ire est amarré; 2 ” au lieu 
où siège lelribun.il qui doit connaître de la saisie 
et devant lequel, pur conséquent, la contestation 
sera portée. Ce tribunal rat le tribunal civil de 
l'arrondissement. (Avis du Conseil d’Etat, 17 mai 
1809.) 

Et le tonnage. Nous avons donne la significa- 
tion de ce root. 

La description des chaloupes , etc. Puisqu'il 
saisit tous ces objets avec le navire, il faut que 
son procès-verbal en contienne rénonciation et 
la description , afin qu'on ue puisse ui les faire 
disparaître , ni le» changer. 

Un gardien. C’est une personne chargée de 
veiller a la garde des objets saisis. (Art. 59tt, 597, 
C. de proc.) Elle répond de ceux qu'elle aurait 
laissé disparaître. L huissier lui remet une copie 
du proces-verbal de saisie, afin quelle sache 
quels sont les objets qui lui sont confiés. (Art. 
599, C. de proc.) 

ao v. Si le propriétaire du navire saisi de- 
meure dans l’arrondissement du tribunal , 
le saisissant doit lui faire notifier, dans le 
délai de trois jours, copie du procès-verbal 
de saisie , et le faire citer devant le tribu- 
nal, pour voir procéder & la vente des cho- 
ses. — Si le propriétaire n’est point domi- 
cilié dans l'arrondissement du tribunal , les 
significations et citations lui sont données 
à la personne du capitaine du bâtiment 
saisi ou, en son abseuce, à celui qui repré- 
sente le propriétaire ou le capitaine ; et 
le délai de trois jours est augmenté d’un jour 
à raison de deux myriamètres et demi ( cinq 
lieues ) de la distance de son domicile . — 
S’il est étranger et hors do France, les ci- 
tations et significations sont données, ainsi 
qu'il est prescrit par le Code de procédure 
civile, article 69 . 

— Doit lui faire notifier. Le navire saisi ne peut 
pas être vendu saus que le propriétaire ait été 
averti de la saisie ; c’est pour cela qu’on exige 
que le créancier lui notifie le proce>-verbal de 
saisie, et le somme de comparaître devant le tri- 
bunal, où le navire qui lui appartient doit être 
vendu. — Le créancier a troi* jours pour faire 
cette notification ; s’il laissait expirer ce délai , 
les procédures de saisie seraient considérées 
comme nulle* et non avenues. 

De la distance de son domicile. Ainsi, suppo- 
se! que le propriétaire .oit à (lis myriamètres de 
distance, le délai de trois jour» sera augmenté de 
quatre jours, et le créancier saisissant aura sept 
jours pour faire sa notification. On concevrait 
facilement le motif de cette augmentation ai la 
saisie devait être notifiée au propriétaire lui-mê- 
me ; dans ce cas, l'augmentation de délai aurait 
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eu pour but de donner h la notification le temps 
d'arriver au proprietaire ; mais puisque cette 
notification est faîteau capitaine, pourquoi aug- 
menter le délai dans lequel on doit la faire? Il 
semble qu'on aurait dû, au contraire, augmenter 
le délai que le saisi aura pour comparaître devant 
le tribunal où il est assigné, afin de donner au 
capitaine assigné le temps de prévenir le pro- 
priétaire et de lui demander ses instructions. 
C'est aussi dam ce sens qu’un auteur a entendu 
le délai dont parle notre article ; mais le texte 
forme) et parfaitement clair de la loi , ne saurait 
se prêter à cette intei prétation. 

Ainsi quil est prescrit. L'assignation doit être 
donnée au domicile du procureur du Roi près 
le tribunal où sera portée la saisie. Le procureur 
du Roi enverra la copie au ministre de la marine, 
s’il s'agit de personnes habitant le territoire fran- 
çais hors du continent ; au ministre des affaires 
étrangères, s'il s’agit de personnes résidant chez 
l'étranger. 

203. Si la saisie a pour objet un bâtiment dont 
le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux , 
— Il sera fait trois criées et publications des 
objets en vente. — Les criées et publica- 
tions seront faites consécutivement de hui- 
taine en huitaine , à la bourse et dans la 
principale place publique du lieu oii le ba- 
timent est amarre. — L’avis en sera inséré 
dans un des papiers publics imprimés daus 
le lieu où siège le tribunal devant lequel la 
saisie se poursuit ; et s’il u*y en a pas, dans 
l'un de ceux qui seraient imprimés dans le 
département. 

— An-dessus de dix tonneaux. Relativement aux 
formalités de la vente, les navires sont rangés 
en deux classes : 1° navires qui portent plus de dix 
tonneaux. Leur valeur étant importante, les for- 
malités de la vente sont plus multipliées j 2° na- 
vires qui ne portent que dix tonneaux ou au-des- 
sous. Le code détermine d'abord les formalités 
pour la vente des navires de la première classe. 

Trois criées et publications. Ces criées et pu- 
blications consistent clans la lecture à haute voix 
d'un acte, contenant toutes les indications exigées 
par l'article 204 Elles sont faites par un huissier, 
à la bourse et dans les principales places politi- 
ques, de huitaine en huitaine. Le Code ne dési- 
gne pas de jour particulier pour les faire Autre- 
fois , c’était le dimanche. Ces criées ont pour but 
d’avertir le public de la vente du navire, et d'at- 
tirer le plus d'enchérisseurs possible. 

Dans un des papiers publics. C’est encore un 
moyen de publicité que le Code exige, dans l'inté- 
rêt des créanciers et du saisi; car plus il y aura 
d'enchérisseurs, plus le prix de la vente sera élevé. 

2o 3. Dans les deux jours qui suivent chaque 
criée et publication, il est apposé des ajji- 
cheSf — Au grand niât du bâtiment saisi , 
— A la porte du tribunal devaut lequel on 
procède, — Dans la place publique et sur le 
quai du port où le bâtiment est amarré , 
ainsi qu'-à la bourse de commerce. 


— Des affiches. Il ne fallait pas sc contenter des 
criées et publications, parce qu’une infinité de 

E crsonnes pouvaient ne pas les avoir entendues. 

es adiches, étant permanentes, serviront encore 
plus efficacement a avertir le public. 

20$. Les criées, publications et affiches doi- 
vent désigner , — Les nom , profession et 
demeure du poursuivant, — Les titres en. 
vertu desquels il agit , •— Le montant de 
la somme qui lui est due, — L'élection de 
domicile par lui faite dans le lien où siège 
le tribunal, et dans le lieu où le bâtiment est 
amarré,-- Les nom et domicile du proprié- 
taire du navire saisi , — Le nom du bâti- 
ment et , s'il est armé ou en armement, celui 
du capitaine, — Le tonnage du navire, — 
Le lieu où il est gisantou flottant,— Le nom 
de l'avoué du poursuivant, — La première 
mise à prix, — Les jours des audiences aux- 
quelles les enchères serout reçues. 

— Toutes ces désignations sont, en grande par- 
tie, celles qu'on exige dans le procès -verbal. Elles 
sont absolument nécessaires , afin que ceux qui 
voudraient surenchérir sachent bien de quel na- 
vire il s'agit , à qui il appartient, à la poursuite 
de qui il est vendu, etc. Mais ce qui est essentiel 
surtout, c’est l'indication du jour où les enchères 
seront reçues, ainsi quela première mise en prix , 
c’cst-à-dire , la dcsiguatiou de la somme à la- 
quelle le prix du navire est fixé et sur laquelle 
il faudra renchérir. 

Gisant ou Jlotlant. On dit qu'un navire est 
isanty lorsqu'il est amarré à quai , c’est-à-dire 
ans le port. Dans cette position il est fixe et 
ne flotte plus. Ou dit qu’il est Jlotlant , lorsqu’il 
est hors du port, retenu seulement sur scs an- 
cres. On peut saisir un navire , qu’il soit gisant 
ou flottant. 

^o5. Après la première criée, les enchères 
seront reçues le jour indiqué par l'affiche. 
— Le juge commis d'office pour la vente 
continue de recevoir les enchères après 
chaque criée, de huitaine en huitaine , à 
jour certain fixé par son ordonnance. 

Le juge commis d ’ office. Ce juge est nommé par 
le tribunal civil où la saisie est portée. Ses fonc- 
tions sont de présider à la vente du navire et de 
recevoir les enchères. Après la première criée, 
au jour fixé par cette criée et par les affiches , il 
reçoit les premières enchères} ensuite il rend 
une ordonnance pour fixer le jour où il recevra 
les secondes enchec e* après la seconde criée , et 
ainsi desuite. 

306. Après la troisième criée , l'adjudication 
est faite au plus offrant et dernier enché- 
risseur , à l'extinction des feux, sans autre 
formalité.— Le juge commis d’office peut 
accorder une ou deux remises , de huitaine 
chacune. — Elles sont publiées et affichées. 
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— L‘ adjudication est faite au plus offrant. C’est- 
à-dire que le navire est déclare acquis à celui qui 
en a offert le prix le plus élevé, ce qui se trouve 
fixé lorsque trois feux sc sont éteints sans que 
personne ait surenchéri. 

Accorder une ou deux remises. C’est ici une 
dérogation au droit commun, cardans les ventes 
ordinaires sur saisie on ne peut accorder aucune 
remise, et l’objet vendu est définitivement acquis 
au dernier enchérisseur. Mais dans la vente des 
navires , si l’une des parties , trouvant que le 
bâtiment a été adjuge à un prix inférieur à sa va- 
leur, demande au juge qu’il ne soit pas irrévoca- 
blement acquis au dernier enchérisseur , et qu’il 
y ait encore une séance pour le mettre «le nouveau 
aux enchères , le juge pourra faire droit à cette 
demande, et même accorder jusqu'à deux fois une 
areille remise. Il pourrait aussi l’ordonner d’ot- 
ce. Il doit surtout avoir recours à ce moyen 
lorsqu'il s’aperçoit que les enchérisseurs présens 
se sont entendus pour empêcher que la chose 
soit portée à sa juste valeur. — Dans le cas où une 
remise a été ordonnée , le dernier enchérisseur 
reste-t-il lié , de manière que si la remise ne pro- 
duit aucune surenchère, U chose lui soit adjugée? 
Il parait juste de décider l'affirmative Personne 
ne couvre son enchère, il continue d’être le plus 
offrant , il doit donc rester adjudicataire. Quel- 
ques auteurs cependant soutiennent le contraire. 

207 . Si la saisie porte sur des barques, cha- 
loupes et autres bâtimens du port de dix 
tonneaux et au-dessous , l’adjudication sera 
faite à l’audience , après la publication sur 
le quai pendant troisjours consécutifs, avec 
affiches au mât, ou, à défaut, eo autre lieu 
apparent du bâtiment , et à U porte du 
tribunal. — Il sera observé un délai de 
huit jours francs entre la signification de la 
saisie et la vente. 

— De dix tonneaux et au-dessous. Les formali- 
tés pour la vente de ces navires avaient déjà été 
réglées par l'article 620 du Code de procédure. 
Les dispositions de cet article sont reproduites 
Ici , toutefois avec quelques modification. s l.es 
navires étant d'une valeur moins considérable 
que ceux qui portent plus de dix tonneaux , les 
formalités ne sont ni aussi longues ni aussi mul- 
tipliées. Ainsi, les trois criées se font sur le 
quai seulement, et pendant trois jours consecu- 
tifs, an lieu d’étre faites de huitaine en huitaine. 
On n’appose qu’une seule fois des affiches , au 
lieu d’en apposer après chaque criée , et l'on ne 
met cette affiche qu’à deux endroits , le mât du 
bâtiment et la porte du tribunal; enfin lu vente 

Ï icut se faire huit jours après la signification de 
a saisie. Elle est faite dans une seule séance. 

208 . L’adjudication du navire fait cesser les 
fonctions du capitaine , Sauf à lui à se pour- 
voir en dédommagement contre qui dedroit. 

— Fait cesser les fonctions. Le droit de nommer 
le capitaine appartient exclusivement au proprié- 
taire du navire. Ainsi , lorsqu’un bâtiment est 


vendu, le capitaine nommé par l’ancien proprié- 
taire , doit cesser ses fonctions pour faire place à 
celui que l’acquéreur voudra choisir. 

Se pourvoir en dédommagement. Le proprié- 
taire d'un navire peut congédier le capitaine lors- 
que bon lui semble (Art. 218 , C. comm.) , et ce- 
lui-ci , en général , n’a pas droit à une indemnité. 
Mais en acceptant le commandement du navire, 
il peut convenir avec le propriétaire qu’on ne 
pourra le congédier sans indemnité, et, dans ce 
cas , il aura le droit de réclamer cette indemnité 
si ses fonctions viennent à cesser parla vente du 
navire , parce que le propriétaire ne peut pas 
faire indirectement ce qu’il ne pourrait faire di- 
rectement. 

Contre qui de droit. Le propriétaire , ses cau- 
tions et autres personnes qui se seraient engagée» 
vis-à-vis le capitaine. 

209 . Les adjudicataires de navires de tout 
tonnage seront tenu $ de payer le prix de 
leur adjudication dans le délai de vingt- 
quatre heures, ou de le consigner sans frais 
au greffe du tribunal de commerce, à peine 
d’y être contraints par corps. A défaut de 
paiement ou de consignation, le bâtiment 
sera remis en vente , et adjugé trois jours 
après une nouvelle publication et affiche 
uuique, à la folle enchère des adjudicataires 
que seront également contraints par corps 
pour le paiement du déficit, des dommages, 
des intérêts et des frais. 

— De payer le prix. C’est au créancier qui a pour- 
suivi la saisie que l’adjudicataire doit payer le 
prix. Ce créancier est responsable du prix qu il 
a reçu, envers les autres créanciers, qui ont 
troisjours pour faire connaître leurs droits. (Arti- 
cle 212 ) 

Ou de le consigner. L’adjudicataire doit con- 
signer le prix lorsque le saisissant n’est pas le 
seul qui ait fait connaître ses droits, et que d au- 
tres créanciers ont déjà fait des oppositions. Celte 
consignation est faite au greffe du tribunal de 
commerce, et le greffier doit, pour rentrer dans 
la règle générale, verser les fonds qu il a reçus , 
à la caisse des dépôts et consignations . { Ord. , 

3 juillet 1816.) 

A la folle enchèt'e. C’est-à-dire que le navire 
sera rois de nouveau à l’enchère , et que ce ui qui 
s’était follement porté adjudicataire , sans avoir 
de quoi payer le prix, sera tenu, si le batiment 
est vendu à un moindre prix , de supporter le dé- 
ficit. Ainsi , quelqu’un se porte adjudicataire du 
navire pour 60,000 fr. ; il ne paie pas le PJ[* î J® 
navire est vendu à sa folle enchère pour 58,000 
fr. ; le fol enchérisseur est tenu de payer le dé- 
ficit de 2,000 fr. , et outre cela les frais et dom- 
mages-intérêts. (Art. 744, C. proc.) 

210 . Les demandes en distraction seront for- 
mées et notifiées au greffe du tribunal avant 
l'adjudication. — Si les demandes en dis- 
traction ne sont formées qu’après l’adjudi- 
cation, elles seront converties de plein droite 
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en opposition à la délivrance des sommes 
provenant de U vente. 

— Lit demanda en distraction. Le navire saisi 
peut ne pas appartenir en totalité au débiteur. 
Des objets qu'on a saisis avec le bâtiment , par 
exemple, le canot, la chaloupe, les canons, etc., 
peuvent appartenir a des tiers. Il ne serait pas 
juste que ces objets fussent vendus avec le na- 
vire, et que les tiers perdissent leur propriété. 
Aussi peuvent-ils demander que les objets qui 
leur appartiennent soient séparés, distraits du 
navire pour leur être rendus ; c’est ce qu'on 
nomme demande en distraction. Cette demande 
doit être faite avant l’adjudication. 

Converties de plein droit , en opposition. Si les 
tiers ont négligé de faire connaître leurs droits 
de propriét * sur des objets saisis avec le navire, 
et que ces objets aient été vendus , il ne reste 
plus aux tiers propriétaires, qu’un recours sur le 
prix de la vente ; mais iis ne peuvent pas reven- 
diquer les objets qui leur appartenaient. 

2 u. Le demandeur ou T opposant aura trois 
jours pour former ses moyens. — Le dé- 
fendeur aura trois jours pour contredire. 
— La cause sera portée à l'audience sur une 
simple citation. 

— Le demandeur ou l'opposant. C'est-à-dire , le 
demandeur en distraction , ou celui qui , ne ré- 
clamant qu’a prés la vente , n’a plus que le droit 
de demander une partie du prix. 

— Pour fournir ses moy ens. Après sa de- 
mande, il a trois jours pour signifier au saisis- 
sant, qui est défendeur à cette demande, les 
moyens et les litres qu’il emploiera pour prouver 
sa propriété. Le détendeur a trois jours pour 
répondre et lui signifier les moyens pur les- 
quels il combattra sa prétention. Après ces dé- 
lais , la cause sera portée a l’audieucc', et les 
juges auront à prononcer sur cette contestation 
incidente- On voit que le législateur a donne des 
délais très -courts pour rendre la procédure plus 
rapide. 

212. Pendant trois jours après celui de l'ad- 
judication, les oppositions à la délivrance du 
prix seront reçues ; passé ce temps , elles 
ne seront plus admises. 

— Les oppositions à la délivrance du prix. C’est- 
à-dire les actes par lesquels les créanciers du 
saisi feront couuaitrc leurs droits , demanderont 
que le prix du navire vendu leur soit distribué 
conformément à ces droits, et s’opposeront à 
ce qu’il soit donné en entier aux autres créan- 
ciers. 

Elles ne seront plus admises. C’est afin d’ac- 
célérer la procédure que l’on accorde aux créan- 
ciers un delai beaucoup plus court que dans les 
autres saisies. ( Art. 659 , C. proc.) Passé ce dé- 
lai de trois jours , le prix est distribué aux 
créanciers qui se sont fait connaître , et ceux 
qui viendraient après ne pourraient rien récla- 
mer sur le prix , à moins que tous les autres 
n’eassent été entièrement payés. 


2i 3. Les créanciers opposans sont tenus de 
produire au greffe leurs titres de créance , 
dans les trois jours qui suivent la somma- 
tion qui leur est faite par le créancier pour- 
suivant ou par le tiers saisi ; faute de quoi 
il sera procédé à la distribution du prix de 
la veute, sans qu’ils y soient compris. 

— Ou par le tiers saisi. C’est le propriétaire du 
navire s.dsi que l’on a voulu désigner par ces 
expressions. Il est intéressé, si quelqu'un se pré- 
sente comme son créancier, à lui demander les 
titres de sa créance , et à les contester s’ils ne 
août pas. valables. 

21 4 ‘La collocation des créanciers et la dis- 
tribution de deniers sont faites entre les 
créanciers privilégiés, dans C ordre près- 
ent par l'art. 191 j et eu Ire les autres créan- 
ciers , au marc le franc de leurs créances. 
Tout créancier colloqué l’est tant pour son 
principal que pour les intérêts et frais. 

— La collocation. C’est le classement des créan- 
ciers, dans l’ordre suivaut lequel ils doivent être 
payés de leurs créances. 

Dans l'ordre prescrit par l’art. 191. Ainsi, 
l’on paie d’abord en entier les frais de justice , 
puis les droits 'de l'état, ensuite les salaires du 
gardien et frais de garde, etc. Lorsque toutes les 
créances privilégiées sont entièrement payées , si 
le prix n'est pas totalement absorbé, la somme 
qui reste est repartie entre le* créanciers ordi- 
naires, au marc le franc, c'est-à-dire proportion- 
nellement à la créance de chacun. Nous avons 
donné un exemple pour expliquer cette expres- 
sion , art. 191. 

Pour les intérêts et frais. Parce que l'accessoire 
doit suivre le principal : si la créance est privi- 
légiée, les intérêts qu'elle a produits et les frais 
qu’elle a occasionnés doivent passer avec elle. 

2i5. Le bâtiment prêt à faire voile nest pas 
saisis sable , si ce nest à raison de dettes 
contractées pour le voyage qu’il va faire j 
et même, dans ce dernier cas, le cautionne- 
ment de ces dettes empêche la saisie. — Le 
bâtiineut est censé prêt à faire voile lors- 
que le capitaine est muni de ses expéditions 
pour sou voyage. 

— N’est pas saisissable . Si les créanciers ont n - 
eligé de faire saisir le navire lorsqu'il était dans 
le port; s'ils ont souffert, sans réclamation, qu’on 
l'armât , qu'on l'é juipât pour un voyage , qu’on 
y transportât la cargaison , et si ? après une pa - 
reitle négligence, au moment où le navire est 
tout prêt à mettre à la voile, ils veulent le saisir, 
faudra-t-il leur permettre de nuire ainsi au pro- 
priétaire du navire , aux négocians qui l’ont 
charge, à l'équipage qui a été engagé, et en gé- 
néral à tout le commerce? Non, le Code déclare 
le navire insaisissable. 

Contractées pour le voyage. Par exemple, pour 
armement , pour fournitures de guerre, approvi- 
sionnemens de bouche nécessaires à ce voyage, etc. 
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Le cautionnement de ces dettes . Si le proprié- 
taire , les chargeurs ou autres personnes intéres- 
sées au départ du navire, donnent bonne et va- 
lable* caution de représenter le navire à son retour 
ou de payer les dettes. 

Muni de ses expéditions. C’est-à-dire de tous 
les papiers qui lui sont nécessaires pour pouvoir 
partir. Tels que le congé, le rôle d’équipage, etc. 
(p. 118— art. 226.)— S» un navire est en voyage, 
et qu’il ait relâché dans un port , pourra-t on le 
saisir pour dettes contractées dans ce port. L af- 
firmative doit se déduire de notre article, en ob- 
servant que le capitaine pourra toujours obtenir 
main-levée de la saisie, au moyen d une caution. 

TITRE ni. 

Des Propriétaires de Navires. 

— Un navire , comme nous l’avons observé déjà, 
peut être possédé , ou par une seule personne , 
ou par plusieurs en commun. Dans ce dernier 
cas, on le suppose décomposé en un certain nom- 
bre de parties égales, ordinairement vingt-quatre. 
Ces parties se nomment quirats , et les divers 
copropriétaires le sont pour un quirat. pour deux 
quirats j pour trois, quatre, etc., selon la part 
qu'ils ont dans le navire. Ou les nomme quira- 
taires. 

Le propriétaire d’on navire ordinairement 
Parme lui-même, le garnit de son équipage , et 
l’emploie ainsi tout armé, soit à son service, 
aoit au service de tiers auxquels il le loue. On 
dit alors qu’il est propriétaire armateur. Le pro- 
priétaire pourrait aussi louerson navire désarmé; 
de maniéré que le locataire eût besoin d’en com- 
poser l'équipage lui-même, et c’est alors ce lo- 
cataire qui serait Y armateur. Du reste, le Code 
n’établit pas ici cette différence , et ce que nous 
allons dire s’applique au propriétaire, qu'il soit 
armateur ou qu'il ne le soit pas. 

ai 6. Tout propiiètaire de navire est civile- 
ineut responsable des faits du capitaine , 
pour ce qui est relatif au navire et à l'ex- 
pédition. — La responsabilité cesse par 
l'abandon du navire et du fret. 

— Tout propriétaire , même lorsqu’il n’est pas 
armateur. Dans ce cas , il peut , au premier 
abord, paraître injuste que le propriétaire soit 
obligé de répondre des faits d'un capitaine 
qu'il n’a pas cnoisi lui-même , et qui n’est que 
le mandataire de l’armateur ; mais il faut ob- 
server, 1° que le propriétaire , attaqué par les 
tiers auxquels le capitaine a nui , aura un re- 
cours en garantie contre l'armateur qui a choisi 
le capitaine; 2° que les tiers pourront toujours, 
s'ils le préfèrent, actionner directement l'arma- 
teur , au lieu de diriger leur demande contre le 
propriétaire. 

S'il y avait plusieurs propriétaires, iis seraient 
responsables chacun pour leur part. 

Responsable des faits. Le propriétaire répond 
de tous les dommages que le capitaine peut occa- 
sionner dans l'cxercicc de scs fonctions, par dol, 
par impéritie ou par négligence. Par exemple, si 


Je capitaine , par une fausse manœuvre , heurte 
avec son bâtiment contre un autre navire, et que 
ce choc cause quelques dégâts. 

Cette responsabilité des propriétaires n’empê- 
chera jamais le capitaine d'etre lui-même respon- 
sable de ses faits, lorsqu’il n’aura pas rempli 
toutes ses obligations, qu'il aura commis des dé- 
lits ou quasi-delits, ou bien lorsqu’il se sera en» 
gagé personnellement. Par exemple , s'il a tiré 
une lettre de chauge. 

Cesse par l'abandon. De droit commun , la 
responsabilité ne doit pas être limitée ; notre 
article déroge à celte réglé , parce que le pro- 
prietaire peut se trouver tellement éloigne du 
capitaine , qu’il lui devienne impossible de le 
surveiller. — Si les obligations contractées par le 
capitaine avaient pour but futilité du navire; si, 
par exemple pour radoub ou achat de victuailles, 
il avait engagé les agrès, le proprietaire pourrait- 
il encore se libérer par l’abandon du navire et du 
fret, de toute responsabilité à cet égard? Noir, 
car d'après les principes généraux de la gestion 
d’affaires , le capitaine, en justifiant qu'il a rem- 
pli tous ses devoirs, pourrait exiger le rembour- 
sement de ses avances , quand bien nn-me le 
propriétaire n’en aurait retiré aucun avantage ; 
il est donc juste de donner le meme droit aux 
tiers qui ont truité avec lui. 

Etdufret. On nomme fret ou nolis le prix de 
la location d'un navire. Si le propriétaire avait 
touché une partie du fret , il en devrait le rap- 
port, et s'il avait lui-même chargé des marchan- 
dises au lieu de louer son navire à d'autres , il 
devrait tenir compte d'un fret qui serait estimé 
par experts. 

a 17. Les propriétaires des navires équipés en 
guerre , ue seront toutefois responsables des 
délits et déprédations commis eu mer pai 
les gens de guerre qui sont sur leurs na- 
vires , ou par les équipages , que jusqu’à 
concurrence de la somme pour laquelle ils 
auront donné caution , à moins qu’ils n'eu 
soient participais ou complices. 

— Équipés en guerre. En état de guerre , le 
gouvernement permet aux propriétaires de na- 
vires de les armer en course , pour donner la 
chasse à l'ennemi, et lui capturer le plus de 
bâtimens possible. Les navires aiosi armés pren- 
nent le nom de corsaires Le propriétaire , dans 
ce cas , ne doit pas être tenu d une responsa- 
bilité aussi grande , parce qu'on est obligé d ap- 
porter moins de soin dans le choix de 1 équipage, 
et que d’ailleurs il est plus difficile de prévenir 
les actes de violence que peuvent commettre les 
gens de mer. 

Donne caution. Cette caution est donnée au 
gouvernement. Elle est de 37.000 fr. pour tout 
bâtiment dont l'équipage, y compris l’cUt-major 
et la garnison , est de cent cinquante bommes ou 
au-dessous ;de 74,000 lr. pour les autres. (Arreté 
du 2 prairial aa xi.) 

a 18. Le propriétaire peut congédier le capi- 
taine. — Il njr a pas lieu à indemnité , s’il 
11 y a convention par écrit. 
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Peut congédier . Parce que , de droit commun, 

le mandant peut retirer son mandat quand bon 
lui semble (Art. *2004, Cod. civ.) ; on ne devait 
pas forcer le propriétaire à garder un capitaine 
en qui il n'a plus confiance, et à répondre , mal- 
gré lui , de ses faits. 

Il n'y a pas lieu à indemnité. Cependant , si 
le capitaine était congédié dans un pays autre 
que celui où il a été engagé , il aurait droit à une 
indemnité pour son retour, car le propriétaire 
doit le ramener là où il l’a pris. — Du reste ,aux 
termes de notre article , le capitaine peut stipu- 
ler , dans l'engagement qu’il prend avec le pro- 
priétaire , qu’on ne pourra le congédier sans in- 
demnité. 

219. Si le capitaine congédié est coproprié- 
taire du navire, il peut renoncer à la copro- 
priété, et exiger le remboursement du capi- 

• tal qui la représente. — Le moutant de ce 
capital est déterminé par des experts con. 
venus, ou nommés d’office. 

— Exiger le remboursement. Le capitaine n’a 
peut-être consenti à avoir une portion d’intérêt 
dans le navire, que parce qu’il devait en avoir le 
commandement , dès qu’on le lui ôte , il est juste 
qu’il puisse rompre l’association et exiger le rem- 
boursement de son capital. Mais ce droit est fa- 
cultatif pour lui, et on ne peut le forcer à en 
user. Si le capitaine n’a été congédié que par la 
majorité, le remboursement doit être effectué en 
entier par cette majorité. Il est de toute justice 
qu’on ne puisse contraindre à ce remboursement 
ceux qui n’ont pas été d’avis de congédier le ca- 
pitaine. 

220. En tout ce qui concerne l’intérêt com- 
mun des propriétaires d’un navire, l'avis de 
la majorité est suivi . — La majorité se dé- 
termine par une portion d'intérêt dans le 
navire, excédant la moitié de sa valeur.— 
La licitation du navire ne peut être accor- 
dée que sur la demande des propriétaires, 
formant ensemble la moitié de l'intérêt total 
dans le navire , s’il u'y a , par écrit, con- 
vention contraire. 

— L’avis de la majorité est suivi. Cette règle a 
pour but de faciliter les opérations du commerce 
maritime qui dépendent presque toujours de la 
célérité avec laquelle elles doivent être exécu- 
tées , et qui se trouveraient trop entravées si 
chacun des copropriétaires pouvait s'y oppo- 
ser , et n’était pas contraint de se ranger à l’avis 
de la majorité. 

Par une portion dintérét. Ce n’est donc point 
par le nombre des votansque l’on compte la ma- 
jorité , mais par l’intérêt que les votans ont daos 
te navire. Si , par exemple , trois personnes pos- 
sédant en commun un navire de 100,000 fr. , lune 
d’elles a un intérêt de 60,000 fr. , les deux autres, 
chacune un intérêt de 20,000 fr. j lavis de la pre- 
mière l’emportera sur l’avis des deux autres. 

La licitation du navire. On enteud par licita- 
tion , la vente aux enchères d'un objet possédé 


par indivis, et qui ne peut être commodément 
partagé. (Art. 1686 , C. civ.) Quelle sera la forme 
de cette licitation ? Si les copropriétaires sont 
présens , majeurs et d’accord, elle doit dépendre 
de leur volonté j s’ils ne sont pas d’accord, de la 
volonté du juge j et s’il y a des mineurs , des ab- 
sens , des héritier bénéficiaires , ou la masse d’un 
failli, il est conforme aux principes du droit , de 
décider que la vente sera faite en justice, suivant 
les formalités prescrites, tit 11 , art. 197 et sui- 
vans. 

TITRE IV. 

Du capitaine. 

— Le capitaine d’un navire a plusieurs genres 
de devoirs à remplir : 1° Comme chargé de com- 
mander à une réunion d'hommes , il exerce une 
fonction en quelque sorte pubhque ; et dans cette 

Q ualité, il a des droits et des devoirs , pour ainsi 
ire publics ; 2° Comme le mandataire et le pré- I 
pose de l'armateur, il a d’autres devoirs privés. 
‘C’est de ces derniers que le Code s’occupe dans ! 
ce titre. Les autres droits et devoirs du capitaine 
sont réglés par diverses lois spéciales , et princi- 

f ulcmont par la loi du 22 août 1790, sur la po- 
ire de la navigation. Cette loi détermine quelles 
sont les peines que l’on peut infliger aux marins 
coupables , a bord , de quelque faute ou délit ; par 
qui et comment ces peines peuvent être pro- 
noncées. 

22 1 . Tout capitaine , maître ou patron^ chargé 
de la conduite d’un navire ou autre bâti- 
ment, est garant de ses fautes, même légères , . 
dans l’exercice de ses fouctious. 

— Capitaine , maître ou patron. CeS expressions 
désignent toutes trois le commandant d’un na- 
Tire ; mais la première s'applique au comman- 
dant d'un navire destiné aux voyages de long 
cours ; les autres , à ceux qui commandent des 
bâtimens de moindre grandeur , employés au 
cabotage. 

Même légères. La moindre faute de la part du 
capitaine , peut compromettre non-seulement la 
fortune du propriétaire et des chargeurs, mais 
encore la vie de tout l’équipage. D’ailleurs , il 
est mandataire salarié, il dfoit donc répondre de 
ses fautes même légères. (Art. 1992, C. civ. ) 

222. Il est responsable des marchandises 
dont il se charge. — Il en fournit une re- 
connaissance. — Cette reconnaissance se 
nomme connaissement. 

— Responsable des marclutndiscs . Sa responsa- 
bilité est la même que celle des commissionnaires 
et voituriers. Il répond des marchandises , dès 
l'instant qu'elles lut ont été livrées sur son bord, 
sur le quai , ou même dans les entrepôts. 

( Art. 1783, C. civ. ) Il n'est pas responsable des 
avaries arrivées par force majeure , mais il doit 
en être autrement de celles qui résultent du vice 
d’emballage; car c'est au capitaine à ne point 
embarquer les marchandises s’il y reconnaît 
quelque défaut de précaution , et des qu’il les a 
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reçues ; il y a présomption qu'elles étaient 
suffisamment emballées pour arriver à leur des- 
tination. 

Connaissement. Cette reconnaissance exprime 
la nature, la quantité, les espèces ou qualités , 
les marques et numéros des objets chargés. (Ar- 
ticle 281. ) Elle sert de titre aux chargeurs pour 
établir la responsabilité du capitaine à leur 
égard. 

2a5. Il appartient au capitaine de former Té* 
qui page du vaisseau, et de choisir et louer 
les matelots et autres gens de l’équipage ; 
ce qu’il fera neanmoins de concert avec les 
propriétaires , lorsqu'iTsera dans le lieu de 
leur demeure. 

— De former V équipage. Le capitaine répond 
de la direction du navire , il est juste qu'il puisse 
choisir lui-même ceux auxquels il va confier une 

f >artie de cette direction. Néanmoins la liberté 
aissée au capitaine, ne doit pas aller jusqu'à 
compromettre les intérêts des proprietaires ; si 
ces derniers sont présens, il agira donc de con- 
cert avec eux. Remarquez, du reste, que la fa- 
culté donnée au capitaine n'a lieu que pour le 
choix des hommes ; car pour les conditions de 
rengagement , il doitsuivre entièrement la volonté 
des propriétaires. 

Dans le lieu de leur demeure. Par cette exprès- 
sion, il ne faut pas entendre le domicile , il suf- 
fit que les propriétaires se trouvent au lieu du dé- 
part , quoiqu'ils n’jr soient pas domiciliés , pour 
que le capitaine doive se concerter avec eux. 

224 . Le capitaine tient unregistre cotéet pa- 
raphé par l’un des juges du tribunal de com- 
merce , ou par le majre ou son adjoint , 
dans les lieux où il n'y a pas de tribunal 
de commerce. — Ce registre contient: — Les 
résolutions prises pendant le voyage , — La 
recette et la dépense concernant le navire . 
et généralement tout ce qui concerne le fait 
de sa charge , et tout ce qui peut donner 
lieu à uu compte à rendre , à une demande 
à former. 

— Un registre coté et paraphé. Ce registre se 
nomme livre ou journal de bord. 11 sert à faire 
juger aux armateurs si le capitaine 0 rempli fi- 
dèlement scs devoirs, s'il n'a point commis quel- 
que faute dont il doive répondre. 

Les résolutions prises pendant le voyage. I.c 
but principal du registre étant de faire connaître 
la conduite qu'a tenue le capitaine, il est bon d'y 
exprimer tout ce qui a été fait d'important à bord ; 
les résolutions qui ont été prises , lorsqu’elles 
l'ont été sur délibération de l'équipage , les ma- 
noeuvres qui ont été commandées par le capitaine, 
la rencontre d'un bâtiment , les variations d’état 
de l'atmosphère , etc. — S’il naît un enfant, 
l’acte de naissance sera dressé dans les vingt- 
quatre heures, en présence du père, s'il est 
présent ', et de deux témoins pris parmi les offi- 
ciers du bâtiment, ou , à leur défaut , parmi les 
hommes de l ‘équipage ( Art. 59, (’. civ. ) : il en 


sera de meme en cas qu’il meure quelqu'un 
pendant le voyage. { Art. 86, C. civ, ) L’acte de 
naissance , ou Pacte de décès sera inscrit à la 
suite du râle de l’équipage. 

225. Le capitaine est tenu, avant de prendre 
charge, de faire visiter Son navire, aux ter- 
mes et dans les formes prescrits par les ré . 
règlement . — Le procès-verbal de visite 
est déposé au greffe du tribunal de com- 
merce : il eu est délivré extrait au capitaine. 

— Défaire visiter son navire. Cette visite a pour 
but de constater l'état du navire, de s'assurer ' 
s'il est à même de soutenir la navigation, s’il est 
suffisamment muni de tout ce qui lui est néces- 
saire pour le voyage ; elle se fait avant de pren- 
dre charge , c'est-à-dire , avant de placer sur le 
navire aucune des marchandises qu'on doit y char- 
ger, afin qu'on puisse mieux reconnaître l'ctat du 
navire. C’est nue loi de police et de sûreté à la- 
quelle les navires étrangers sont assujettis eux- 
mêmes. ( Art. 3, C. civ.) 

Ce n'est que sur la présentation du procès- 
verbal de visite que le congé est délivre. Pour 
décider si les bàtimens d'une petite portée , qui 
ne sont pas astreints à prendre un congé pour 
chaque voyage , doivent être exemptés de cette 
visite, il faut consulter les rcglemens , et surtout 
les usages locaux. 

Prescrits par les réglement. CcS réglement 
sont : 1° les lettres patentes du 10 janvier 1770; 

2'» la déclaration du 17 août 1779; 3" l'arrêté 
du conseil du 2 mars 1782: 4° la loi du 10 août 
1791 ; 5» l’acte du 11 janvier 1805. 

226 . Le capitaine est tenu d’avoir à bord : — 
L'acte de propriété du navire,— L'acte de 
francisation , — Le rôle d'équipage, — Les 
connaissemens et chartes-parties , — Les 
procès-verbaux de visite ,—Les acquits de 
paiement ou à caution des douanes. 

— L'acte de propriété. C’est-à-dire l'acte , soit 
de vente , soit de construction , qui constate les 
droits du propriétaire sur le navire. 

L’acte de francisation. Voir la définition de cet 
acte, pag. 45. 

Le rôle d équipage. Voir la définition pag. 49. 
Les connaissement et chartes-parties. Le con- 
naissement a été defini art. 222. ( Voir encore , 
pourla charte-partie, déjà définie pag. 49, l'art 
273. ) Si, comme il arrive pour les bàtimens de 
petit cabotage, il n’y a pas de charte-partie, on 
devra du moins remettre au patron une facture 
ou une lettre de voiture, contenant l’énumération 
des objets chargés et le fret à payer ( 273 ). Si 
le chargement appartient au proprietaire, il ne 
peuty avoir de charte-partie , mais il faudra tou- 
jours un acte énonciatif des effets chargés. On 
sent que le but principal de ces précautions est 
d’empêcher le capitaine défaire la contrebande. 

Les acquits de paiement ou à caution. Les ac- 
quits de paiement sont les quittances délivrées 
par les douanes, pour constater que le capitaine 
a payé tous les droits auxquels il est soumis. Pour 
entendre ces mots , acquit à caution , il faut sa- 

8 . 
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voir qu'il existe certaines marchandises , sur les- 
quelles la douane perçoit un droit de sortie plus 
tort, lorsqu'on les expédie pour l'étranger. Quand 
un négociant charge un navire de ses marchan- 
dises, déclarant qui il les expédie pour un port de 
France, on exige de lui une caution qui répondra 
que le bâtiment ne touchera pas à (etranger, et 
qui sera poursuivi après un délai fixé, si elle ne 

I uslifie pas de la perte des marchandises ou de 
eur arrivée dans uu port de France. Le certificat, 
qui atteste que cetle caution a été donnée, est 
ce quon nomme acquit à caution. 


Le capitaine est tenu d'être en personne 
dans son navire, à Ventrée et à la sortie des 
ports , havres ou rivières. 

— A l'entrée et à la sortie des ports , havres ou 
rivières. Parce que ce sont ordinairement les pas- 
sages les plus dangereux. Les capitaines , comme 
nous l'avons dit, pag. 46, sont même tenus , dans 
certaines circonstances , de prendre des pilotes 
côtiers ou lamaneurs , et ils seraient responsa- 
bles des événemens s’ils refusaient de les rece- 
voir à bord. 


2^8. En cas de contravention aux obligations 
imposées par les quatre articles précédens, 
le capitaine est responsable de tous les événe- 
mens envers les intéressés au navire et au 
chargement. 

— Responsable de tous les événemens. C’est la sanc- 
tion des articles précédens. Le capitaine, s'il était 
en faute, répond de tous les événemens, même de 
ceux qui proviennent d’une force majeure : par 
exemple , à l'entrée du port le capitaine quitte 
son. bord ; pendant son absence, le navire est as- 
sailli par un coup de vent et se perd , le capi- 
taine répond de tous les dommages éprouvés. 

s'jy. Le capitaine répond également de tout 
le dommage qui peut arriver aux marchan- 
dises qu’il aurait chargées sur le tillac de 
sou vaisseau sans le consentement par écrit 
du chargeur. —Cette disposition n’est point 
applicable au petit cabotage. 

— Chargées sur le tillac. Le tillac est la partie 
la plus exposée du bâtiment. Les marchandises 
quon y placerait, n’étant garanties ni de la pluie 
ni des coups de mer, ne pourraient manquer d e- 
tre avariée*, surtout si elles devaient y rester 
pendant une longue traversée. D'ailleurs , ces 
marchandises sont jetées les premières , en cas 
de danger. (Art. 221.) 

Au petit cabotage. La plupart des bâtimens em- 
ployés au petit cabotage ne sont pas pontés , ou , 
lorsqu'ils ont un pont , sont très petits, de sorte 
qu’ils porteraient trop peu de marchandises s’ils 
ne pouvaient pas charger sur le tillac , et le fret 
deviendrait aussi trop considérable. D’ailleurs 
ces navires, outre qu’ils font des voyages de 
courte durée , longent presque toujours les côtes 
et ne s’exposent pas aux coup» de mer. 

a3o. La responsabilité du capitaine ne cesse 


qne par la preuve d'obstacles de force 
majeure. 

— Par la preuve. Cette preuve résultera du rap- 
port que le capitaine est tenu de faire à son ar- 
rivée (Art. 242, 243.) et de son livre de bord. 
(Art. 224.) 

D'obstacles de force majeure. Il ne faut pas 
entendre ces expressions dans un sens trop ri- 
goureux, de manière que le capitaine se trouve 
responsable toutes les fois qu’il n’y aura pas 
force majeure. Si l’événement provenait d’une de 
ces erreurs si fréquentes en mer, et auxquelles 
sont sujets les marins les plus expérimentés , le 
tribunal aurait à jugée, d’après les circonstances, 
si le capitaiue est en faute d’étre tombé dans 
cette erreur , et s’il doit en répondre. * 

a3 1 . Le capitaine et les gens de l’équipage qui 
sont à bord , ou qui, sur les chaloupes, sc 
rendent à bord pour faire voile, ne peuvent 
être arrêtés pour dettes civiles , si ce n’est 
à raison de celles qu’ils auront contractéés 
pour le voyage; et même, dans ce dernier 
cas, ils ne peuvent être arrêtés , s'ils don- 
nent caution. 

— Ne peuvent être arrêtés. Le bâtiment est prêt 
à partir, les marins sont à bord ou se rendent 
pour faire voile ; dans ce moment, arrêter quel- 
ques-uns d’entre eux , ce serait retarder le dé- 
part et nuire à l’intérêt général du navire, du 
propriétaire, des chargeurs , etc. On a dû faire 
céder , devant cet intérêt général , l’intérêt par- 
ticulier du créancier, qui, d’ailleurs, doit se re- 
procher d’avoir tardé si long temps à exercer ses 
droits. 

Pour dettes civilfs. S'il s'agissait de dettes 
contractées en matière criminelle, de condamna- 
tions pour crimes ou délits, d'une ordonnance de 
prise de corps, l'intérêt de la société l'emporterait 
sur l'intérêt de quelques urmatcurs, et la défense 
cesserait. 

Contractées pour le voyage. S'il s'agissait, par 
exemple , du prix d’objets nécessaires au voya- 
ge, et fournis au capitaine ou aux gens de l'équi- 
page. Il serait injuste que les marins trouvassent 
dans leur voyage un moyen de sc soustraire à des 
engagemens, auxquels ils doivent de pouvoir en- 
treprendre ce voyage. 

S'ils donnent caution. Dès lors la dette est as- 
surée, et les craintes des créanciers doivent ces- 
ser. Mais à quoi s'engage cette caution ? Les opi- 
nions ne sont pas fixées h ce sujet. Quelques au- 
teurs pensent qu’elle s’engage a payer la dette; 
d'autres , qu’elle s’engage seulement h représen- 
ter la personne du débiteur à la fin du voyage, 
de manière que, par la représentation de ce dé- 
biteur , elle sera totalement déchargée. Mais on 
peut dire, contre la première opinion, qu’il s’agit 
ici d'une dette exigible sur-lc champ puisqu'elle 
entraîne la contrainte par corps. Si la caution 
s’engage h payer, est-cc sur-le-champ ? mais nloi s 
il n'y a pas besoin de caution; est-ce dans uu 
d' lai ? mais lequel? Le Code n’en fixe aucun , 
et l’on ne peut pus changer ainsi la condition du 
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créancier. On peut dire , contre la deuxième 3 
opinion, que.si la caution est totalement libérée 
à la fin du voyage , par la représentation du dé- 
biteur, qu’il soit 9oivablc ou non , le créancier 
éprouve réellement un préjudice. Car , à quoi 
lui servira-t-il qu'on lui représente un débiteur 
insolvable? Si on ne l’avait pas empêché, au 
moyen de la caution , de le saisir avant son dé- 
part, il serait peut-être payé déjà. Entre ces deux 
opinions, il serait donc plus juste de prendre un 
milieu, et de décider que la caution s’engage à 
représenter la personne du débiteur après le 
voyage , ou à payer la dette si ce débiteur ne sc 
présente pas , ou s’il est insolvable. Bien en- 
tendu, et chacun est d’accord sur ce point, que 
le créancier conserve toujours le droit de pour- 
suivre les biens de son débiteur, même avaut 
son retour, puisque la dette est exigible, et puis- 
que la caution n'a pour but que d'empêcher la 
contrainte par corps. 

2 D 2 . Le capitaine, dans le lieu de la demeure 
des propriétaires ou de leurs fondés de pou- 
voir, ne peut, sans leur autorisation spé- 
ciale, faire travailler au radoub du batiment, 
acheter des voiles, cordages et autres cho- 
ses pour le bâtiment, prendre à cet effet de 
l’argent sur le corps du navire, ni fréter 
le navire. 

— Sans leur autorisation. Le capitaine est bien 
le mandataire des propriétaires; mais dès que 
ces propriétaires se trouvent sur les lieux, ou 
dès qu'ils y ont un fondé de pouvoir qui les 
représente, le capitaine 11 c doit plus acheter, 
emprunter, faire des dépenses pour le navire 
sans leur autorisation. Si cependant il lavait 
frit, il n’en aurait pas moius engagé les proprié- 
taires envers les tiers qui auraient traité avec 
lui (Art. 216.) ; car ces engagemens étaient dans 
la nature de ses fonctions , et les tiers ont pu 
ignorer la présence des propriétaire» ou l’exis- 
tence d'un fondé de pouvoir. Les propriétaires 
auraient seulement un recours contre le capitai- 
ne, pour avoir violé l’art. 232; néanmoins, s’il 
s'agissait d'un emprunt à la grosse, les proprié- 
taires ne seraient pas engagés^ même envers les 
tiers. (Art. 321.) 

q 33. Si le bâtiment était frété du consentement 
des propriétaires, et que quelques uns d’eux 
fissent refus de contribuer aux frais néces- 
saires pour 1 expédier, le capitaine pourra , 
eu ce cas, vingt-quatre heures après som- 
maliou faite aux refusant de fournir leur 
contingent, empruntera lagrosse pour leur 
compte sur leur portion d'intérêt dans le 
navire, avec autorisation du juge. 

— Emprunter à la grosse. Nous avons donné la 
définition de cet emprunt, art. 191. Le capitaine, 
par ce moyen , lorsque les copropriétaires refu- 
sent injustement de fournir leur contingent dans 
les dépenses nécessaires au navire, les y force 
indirectement , puisqu’il emprunte pour leur 
compte sur l'intérêt qu’ils ont dans le hàtuncnt. 


34. Si, pendant le cours du voyage , il y a 
nécessité de radoub ou d'achat de victuail- 
les, le capitaine , après l'avoir constaté par 
un procès-verbal signé des principaux de 
l’équipage , pourra, eu se faisant autoriser 
eu France par le tribunal de commerce , 
ou, à défaut, par le juge de paix ; chez 
l'étranger, par le consul français, ou, à dé- 
faut, par le magistrat des lieux , emprunter 
sur le corps et quille du vaisseau, mettre . 
eu gage ou vendi'edes marchandises jusqu à 
concurrence de la somme que les besoins 
constatés exigent. — Les propriétaires, ou 
le capitaine qui les représenta , tiendront 
compte des marchandises vendues , d’après 
le cours des marchandises de même nature 
et qualité <lans le lieu de la décharge du na- 
v ire , à l’époque de sou arrivée. 

Pendant le cours du voyage. Lors toutefois que 

le* propriétaires ne sont pas sur les lieux. (Arti- 
cle 232.) 

Emprunter. De quelque manière que ce soit. 
Le mode ni les conditions de l’emDrunt ne sont 
fixés. C’est au capitaine à rechercher ceux qui 
lui seront le plus avantageux , et qui lui four- 
niront les moyens de sauver le navire et l’équi- 

endre les marchandises. C’est ici une déro- 
gation aux droits de propriété, puisqu’on donne 
au capitaine la faculté de vendre des marchan- 
dises qui lui ont été confiées; mais il fallait faire 
cette dérogation , dans l’intérêt de l'équipage. 
Les propriétaires des marchandises sont d'ail- 
leurs dédommagés. (Art. 298.) — Le capitaine 
est maître de vendre les marchandises qu'il ju- 

f era convenable ; il d est pas astreiut a choisir 
es unes plutôt que les autres. 

Tiendront compte des marchandises. Pour 
l’explication plus détaillée de la manière dont 
on lient compte de ces marchandises, voir l'ar- 
ticle 298 et la note. 

a35. Le capitaine, avant son départ d un port 
étranger ou des colonies françaises pour 
reveoir en France , sera tenu d envoyer à 
scs propriétaires ou à leurs fondés de pou - 
voir, un compte signé de lui, contenant l è ■ 
tat de son chargement , le prix des marchan- 
dises de sa cargaison, les sommes par lui 
empruntées, les noms et demeures des prê- 
teurs * 

— Contenant /'état de son chargement , etc. Car 
le bâtiment peut se perdre dans la traversée , 
et le compte , envoyé aux propriétaire» avant le 
départ, leur fera connaître de quoi sc compo- 
sait le chargement. Ce compte a d’ailleurs un 
autre but; c est d’empêcher qu’on puisse , dan* 
la route, frauder le» proprietaires, eu substi- 
tuant des marchandises a celles qu’on avait 
chargées. 

2 * 6 . Le capitaine qui aura , saus nécessité, 
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pris de l’argent sur le corps , avilaillement 
ou équipement du navire, engagé ou vendu 
des marchandises ou des victuailles, ou qui 
aura employé dans ses comptes des avaries 
et desdépeuses supposées, sera responsable 
envers l'armement et personnellement 
tenu du remboursement de l'argent ou du 
paiement des objets, sans préjudice de la 
poursuite criminelle , s'il y a heu. 

— Avilaillement. L'approvisionnement de bou- 
che du navire. 

Envers l armement. C'est-à-dire envers ceux 
qui ont armé le navire. 

De la poursuite criminelle , s’il y a lieu. Si , 
par exemple , ccs ventes ou suppositions dégénè- 
rent en vol , en faux , etc. Autrefois, dans tous 
les cas, le capitaine, outre la responsabilité ci- 
vile, était déclaré indigne de commander le na- 
vire et banni de son port. Mais cette punition 
était trop rigoureuse , dans bien des cas ; car il 
peut arriver telle circonstance qui , sans excuser 
totalement la faute du capitaine , lui enlève nean- 
moins tout caractère dé criminalité. 

237. Hors le ças d'innavigabilité légalement 
constatée , le capitaine ne peut, à peiue de 
nullité de la vente, vendre Je naviresaus un 
pouvoir spécial des propriétaires. 


D innavigabihti. C’est l'état d'un navire telle- 
ment endommagé qu’il n’est plus possible, même 
à laide de réparations, de le mettre à même de 
naviguer. Cette impossibilité dépendra des cir- 
constances. Par exemple, si leu réparations né- 
cessaires au navire exigeaient des dépenses aussi 
considérables que pour en construire un neuf, le 
navire , quoique réparable en lui-même , devrait 
etre déclaré mnavigable. 

Légalement constatée. Dans un procès-verbal 
dressé par des experts, qui seront nommés , en 
r rance , par le tribunal de commerce ou le juge 
t a J étranger , par le consul français , et à 
1791 U *)P* ir 65 ma £*** ra ^ du beu. (Loi du 13 août 


238. Tout capitaine de navire, engagé pour 
un voyage, est tenu de l'achever , à peine 
de tous dépens , dommages-intérêts envers 
les propriétaires et les affréteurs. 


— Est tenu de V achever. Obligation qui cesse- 
rait, dans le cas de force majeure, par exemple, 
si , par ordre du prince, on mettait embargo sur 
le navire , c'cst-à-dirc si on l’arrêtait dans le 
port. 


23g. Le capitaine qui navigue à profit com- 
mun sur le chargement , ne peut faire 
aucun trafic ui commerce pour sou compte 
particulier, s il 11 y a convention contraire. 

-— Ne peut faire aucun trafic. Quand le capi- 
taine n est pas intéressé dans le navire, on tolère 
dans I usage, qu’il charge une petite pacotille , 


pour son compte particulier j mais lorsqu'il na- 
vigue à profit commun sur le chargement , c'est- 
à-dire ayant une part d’intérêt sur les bénéfices 
produits par la vente ou le trafic du chargement 
(Art. 250. ) , ce droit lui est retiré j car il ne doit 
songer qu’à faire les affaires de la société, et il 
doit rendre compte à ses associés de tous les gains 
qu il a faits. (Art. 1847 , C. civ.) S’il naviguait à 
profit commun sur le fret seulement , c’cst-à-dire 
n ayant une part d’intérêt que dans le fret pro- 
duit par le transport des passagers et des mar- 
chandises (Art. 250.), il pourrait charger pour 
«on compte particulier, en payant aux associés 
le fret de ses marchandises j car ce fret est le seul 
objet de la société. — Du reste, cette prohibition 
doit s'étendre aux armateurs eux mêmes. Lors- 
qu ils ont armé le navire en commun , l'un d'eux 
ne pourrait pas charger pour sou compte parti- 
culier. 

2^o. En cas de contravention aux dispositions 
mentionnées dans l'article précédent, les 
marchandises embarquées par le capitaine, 
pour son compte particulier sont confis- 
quées, au profil des autres intéressés. 

— Sont confisquées. Cette confiscation n'a pas 
lieu de plein droit , mais elle doit être prononcée 
par le tribunal contradictoirement avec le capi- 
taine ou lui dûment appelé. — Doit-on appliquer 
cette disposition à l'armateur , qui aurait fait un 
trafic particulier au détriment de ses associés? 
Quelques auteurs penchent pour l'affirmative. 
Cependant, il est difficile de concevoir qu'on 
doive ainsi étendre , d'un cas à un autre , une dis- 
position pénale. Odia sunt restringenda. 

24 1 • Le capitaine ne peut abandonner son 
navire pendant le voyage, pour quelque 
danger que ce soit , sans l’avis des officiers 
et principaux de l’équipage j et , en ce cas, 
il est tenu de sauver avec lui l’argent et ce 
qu il pourra des marchandises les plus pré- 
cieuses de son chargement , sous peine d'en 
répondre eu son propre nom. — Si les ob- 
jets aiusi tirés du navire sont perdus par 
quelque cas fortuit, le capitaine en demeu- 
rera déchargé. 

— Ne peut abandonner son navire. Le capitaine 
doit , en quelque sorte, cire lié à son navire. Ce 
n'est qu'à la dernière extrémité qu'il doit l'aban- 
donner , après avoir pris lavis des principaux de 
l'équipage ; et encore , dans ce cas , l’honneur lui 
fait une loi de ne songer à sa sûreté personnelle, 
qu’après avoir pourvu à celle de son équipage, et 
des objets les plus précieux qui lui étaient con- 
fiés. Il doit surtout s'attacher à sauver tous les 
papiers importans , tels que les chartes-parties , 
connaisscmens , expéditions , etc. 

242. Le capitaine est tenu, danslcs vingt qua- 
tre heures de son arrivée , de faire viser son 
registre, et de faire sou rapport. -- Le rap- 
port doit énoncer 1— Le lieu et le temps de 


" ÜîgiliÆd by Google, 


DU CAPITAINE. 


Cl 


son départ, — La route qu’il a tenue, — 
Les hasards qu’il a courus , — Les désor- 
dres arrivés dans le navire , et toutes les 
circonstances remarquables de son voyage. 

— Dans les vingt-quatre heures de son arrivée. 
Ainsi, dès que le capitaine est arrivé au port de 
sa destination , sa première obligation est de faire 
viser , par le president du tribunal de commerce, 
et à defaut par le juge de paix, son registre de 
bord , dans lequel il a consigné , comme l’arti- 
cle 224 lui en impose l’obligation , tous les evé- 
ncraeiis majeurs de sou voyage. Ensuite , il doit 
faire , au même magistrat , un rapport encore 
plus étendu que son registre , et dont le Code 
prescrit ici les diverses énonciations. Le rapport 
est exigé : 1° dans l’intérêt particulier des arma- 
teurs, parce qu’il sert à éclairer la conduite du 
capitaine , et à établir sa responsabilité à leur 
égard ;2" dans l’intérêt général de la uavigation , 
parce que le capitaine doit énoncer toutes les 
circonstances remarquables de son voyage; les 
découvertes qu’il peut avoir faites, les écueils 
qu’il peut avoir signalés , etc. Ces rapports, dans 
la Mediterranée, se nomment consulats. Les ca- 
pitaines étrangers sont eux-mêmes assujettis à le 
faire parce que c'est une mesure de police. 

a $3. Le rapport est fait au greffe devant le 
président du tribunal de commerce. — 
Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de 
commerce , le. rapport est fait au juge de 
paix de l'arrondissement. — Lejuge de paix 
qui a reçu le rapport est tenu de l’envoyer, 
sans delai , au président du tribunal de 
commerce le plus voisin. — Dans l’un et 
l’autre cas, le depot en est fait au greffe du 
tribunal de commerce. 

244 . Si le capitaine aborde dans un port étran- 
ger , il est tenu de se présenter au consul 
de France , de lui faire un rapport , et de 
prendre un certilicat constatant l’époque de 
son arrivée et de son départ, l’état et la na- 
ture de son chargement. 

— De lui faire un rapport. Ce rapport, que le 
capitaine est tenu de faire, est une garantie pour 
les armateurs et les parties intéressées. Il sert 
d'ailleurs au capitaine , avec les certificats que lui 
délivre le consul , à justifier son arrivée dans ce 
port , son départ , l'état de son chargement. 

245* Si pendant le cours du voyage l le capi- 
taine est obligé de relâcher dans un port 
français, il est tenu de déclarer au président 
du tribunal de commerce du lieu les causes 
de sa relâche. — Dans les lieux où il n’y 
a pas de tribunal de commerce, la décla- 
ration est faite au juge de paix du canton. 
— - Si la relâche forcée a lieu dans un port 
étranger, la déclaration est faite au consul 
de France, ou , à son défaut , au magistrat 
du lieu. 


— Les causes de sa relâche. Le Code parle ici 
d'une relâche forcée , que le capitaine serait con- 
traint de faire b cause d’un événement de force 
majeure ; par exemple , d'une tempête , d'un 
combat , d'une chasse. Le capitaine doit décla- 
rer quelles sont ces causes ; car s’il ne justifiait 
d’aucune , il serait responsable envers les arma- 
teurs, pour avoir prolongé le voyage par une re- 
lâche inutile. — Le capitaine doit faire son rap- 
port par cela seul qu’il a relâché , alors même 
qu'il ne serait pas resté vingt-quatre heures dans 
le port. Ce rapport, fait pour constater la relâ- 
che , se nomme petit rapport , par opposition k 
celui qui est fait à l'arrivcc du navire (Art. 242.), 
et qu'on nomme grand rapport. 

246 . Le capitaine^!*/ a fait naufrage , et qui 
s'est sauvé seul ou avec partie de son équi- 
page , est tenu de se présenter devant le 
juge du lieu, ou , à défaut de juge , devant 
toute autorité civile , d’y faire son rapport, 
de le faire vérifier par ceux de son équi- 
page qui se seraient sauvés et se trouve- 
raient avec lui , et d’en lever expédition. 

— Qui a fait naufrage. Dans ce cas , le rapport 
est encore plus important que dans tout autre. 
Une infinité de personnes, les armateurs, les 
chargeurs , ceux qui ont assuré le navire ou les 
marchandises , ceux qui ont prêté à la grosse , 
sout intéressés b connaître toutes les circonstan- 
ces du naufrage; b savoir, si le capitaine a rem- 
pli tous ses devoirs , s’il a sauvé autant de mar- 
chandises qu'il a pu , si le naufrage n'est pas 
frauduleux. Il est donc de l’intérêt même du 
capitaine naufragé, afin d’être b l’abri de tout 
soupçon , do faire son rapport , de le faire véri- 
fier et d’en lever expédition , c’est-à-dire de s’eu 
faire délivrer une copie. Mais dans quel délai 
ce rapport doit-il être fait? est-ce dans les vingt- 
quatre heures ? La loi n’en fixe aucun : c’est ici 
un cas de force majeure, et le capitaine doit 
remplir cette formalité aussitôt qu’il lui sera pos* 
sible de le faire. La cour de cassation a meme 
jugé que , si le capitaine prouve qu’il a été dans 
l’impossibilité de faire ce rapport, on ne devra 
pas le rendre responsable de la perte du navire, 
et qu’il faudra l’admettre b prouver le naufrage; 
mais daus ce cas, les preuves qu’il Présentera 
seront admises avec beaucoup plus de circons- 
pection; 

247 . Pour vérifier le rapport du capitaine , 
le juge reçoit Y interrogatoire des gens de 
C équipage et, s'il est possible, des passa- 
gers, sans préjudice des autres preuves. 
— Les rapports non vérifiés ne sont point 
admis h la décharge du capitaine, et ne 
font point foi en justice , excepté dons le 
cas où le capitaine naufragé s’est sauvé seul 
dans le lieu où il a fait son rapport. — La 
preuve des faits contraires est réservée aux 
parties. 

— L' interrogatoire des gens de l'équipage. Dan* 
cet interrogatoire , le juge doit s'attacher b cou- 
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naître les circonstances du naufrage: s'il a eu lieu 
par force majeure ou parla faute du capitaine, 
les avaries que l'on a éprouvées , etc. Enfin , il 
doit prendre toutes les informations propres à 
vérifier le rapport que le capitaine lui a fait et à 
éclairer les personnes qui étaient intéressées à la 
conservation du navire. 

a 4 8. Hors les cas de péril imminent, le capi- 
taine ne peut décharger aucune marchan • 
dise, avant d’avoir fait son rapport, à peine 
de poursuites extraordinaires contre lui. 

— Ne peut décharger aucune marchandise. Cette 
disposition a pour but : 1° l’intérêt des chargeurs 
•‘fin que les marchandises ne soient pas exposées 
h être perdues ou détournées, au milieu du pre- 
mier trouble occasionné par le naufrage; 2° l'in- 
térêt public , parce qu’il peut se faire que le 
navire , selon les pays d’ou il vient , scion les 
hâtimens qu’il a abordés, doive être soumis à 
une quarantaine, plus ou moins longue, quon 
ne peut fixer avant d’avoir reçu le rapport du ca- 
pitaine. — Cependant cette règle doit cesser na- 
turellement , lorsqu'il y a péril imminent, et que 
pour sauver les débris des marchandises , il faut 
los descendre promptemeut à terre. 

249 - Si les victuailles du bâtiment manquent 
pendant le voyage, le capitaine, en pre- 
nant l'avis des principaux de l'équipage, 
pourra contraindre ceux qui auroul des 
vivres en particulier de les mettre en com- 
mun, à la charge de leur en payer la valeur. 

— Pourra contraindre. C'est une dérogation aux 
droits de propriété; mais elle était prescrite par 
le droit naturel. En cas de danger, chacun doit 
contribuer au salut commun. 11 serait intoléra- 
ble , que ceux qui ont des vivres à bord pussent 
les garder , tandis que l’équipage serait dans Je 
be»oiu. 

TITRE V. 

De l'Engagement et des loyers des Matelots 
et gens de l'équipage. 

— Lorsqu'un propriétaire arme son navire, le 
capitaine, les matelots, et autres gens qui doi- 
vent composer l'équipage contractent avec lui un 
engagement relatif à leur service à bord du na- 
vire. Le Code fixe ici los régies principales sur 
ces engagemens ; on en distingue quatre espèces: 

1* Engagement au voyage. Quand l’homme de 
mer loue ses services moyennant une certaine 
somme déterminée pour tout le voyage, quelle 
qu’eu soit la durée ; — 2™ Engagement au mois. 
Quand il loue ses services pour tout le voyage, 
mais à tant par mois. Dans ccs deux cas , renga- 
gement est un véritable contrat de louage d’in- 
dustrie , puisque les gens de mer louent leurs 
services moyennant un prix déterminé. 

U peut se faire qu’ils conviennent , pour leur 
salaire, d’une part dans le bénéfice provenant 
«le l’expédition ou de la location du navire, de 
là : L'engagement au profit , dans le piel le maî- 


tre promet au matelot, pour son salaire, une. 
part dans les profits de l’expéditiou : par exem- 
ple , si un bâtiment pêcheur allant en mer , le 
propriétaire prend un capitaine , auquel il s'en- 
gage à donner pour salaire le dixième sur les 

È roduits de la peche ;— 4* L'engagement au fret. 

•ans lequel l'honunc de mer stipule, pour son 
salaire, une part dans le fret, c’est-à-dire dans 
les bénéfices qui proviendront du transport des 
personnes ou des marchandises embarquées : 
cette convention n’est plus guère usitée que dans 
la navigation au cabotage. — Ces deux engage- 
mens sont en quelque sorte des contrats de so- 
ciété. Le propriétaire et l'homme de iner mettent 
en commun, l’un son navire, l'autre son indus- 
trie, pour partager, dans une proportion déter- 
minée, les profits de l’entreprise. 

a5o. Les conditions d’engagement du capi- 
taine et des hommes d’équipage d'un navi- 
re , sont constatées /mr le rôle d'équipage , 
ou par les conventions des parties. 

— Par le rôle tT équipage. Le commissaire des 
classes qui dresse le râle d’équipage, comme nous 
l’avons déjà indiqué ( Art. 192. ) , v désigne 
les noms, prénoms, qualité et domicile de cha- 
que marin embarqué sur le navire ; leur si- 
gnalement, la nature de leur engagement , le 
salaire dont ils sont convenus. Ces renseigne- 
mens sont inscrits aussi sur un livret dont tout 
marin doit être porteur; il est signé par le com- 
missaire et le capitaine , et fait pleine foi pour 
constater l'engagement. 

Par les conventions. Les parties peuvent aussi 
dresser un acte pour constata* leurs conventions. 
Ces conventions écrites serviraient , à défaut du 
rôle d’équipage ou concurremment avec lui , à 
déterminer les conditions de rengagement. S’il 
n’y avait pas de convention écrite , et que le rdlc 
«l'équipage ne parlât pas des conditions de l'en- 
gagement, les parties seraient considérées comme 
ayant voulu s’en rapporter à l'usage des lieux. — 
liés que l’engagement est contracté , le marin 
doit I exécuter, et il n'est plus le maître «le se 
dégager. Ainsi, au jour convenu, il doit se rendre 
à bord du navire , sous peine , en cas de retard 
ou de refus , d'être poursuivi comme déserteur. 
(T. 14, art. 14 , Ord. 31 octob. 1784; Loi, 12 
août 1799 , art. 55.) C’est aux commissaires de* 
classes, en France, et aux consuls, en pays 
étranger , «pie l’on doit s’adresser pour faire re- 
chercher les déserteurs. Cependant, si le nnriu 
engagé avait un motif légitime pour ne point, 
embarquer , le commissaire des classes ou le 
consul pourraient l'en dispenser. C'est à eux a 
juger la validité de ses excuses , et à ne point les 
admettre légèrement. 

a5i. Le capitaine et les gens de l'équipage 
ne peuvent , sous aucun prétexte, charger 
dans le navire aucune marchandise pour 
leur compte sans la permission des proprié- 
taires et sans en payer le fret, s'ils ny sont 
autorisés par l'engagement. 

— Aucune marchandise . Le capitaine et les ma- 
telots ont loue leurs services aux propriétaires 
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du navire , à des conditions déterminées et pour 
un salaire fixé; au-delà de ce salaire , ils ne peu- 
vent rien exiger : aussi, ils ne sauraient prétendre 
avoir le droit de se servir du navire, et d’y char- 
ger des marchandises pour leur compte. Ils ne 
peuvent , rigoureusement parlant, y embarquer 
que les effets qui leur sont nécessaires ; ce qu'on 
désigne sous le nom de coffre. Cependant , les 
propriétaires tolèrent ordinairement qu’ils pla- 
cent dans leur coffre quelques marchandises pour 
leur compte ; cette tolérance est même plus 
étendue pour le capitaine. Mais ce n’est point un 
droit qu’ont les gens de mer , et ils n’y sont au- 
torisés que par le consentement tacite du pro- 
priétaire qui le tolère. 

a5a. Si le voyage est rompu par le fait des 

J >ro prié ta ires, capitaine ouaffi éteurs, avant 
t départ du navire, les matelots loués au 
voyage ou au mois sont payés des journées 
par eux employées à l'équipement du na- 
vire. Ils retiennent pour indemnité les 
avances reçues. — Si les avauces ne sont 
pas encore payées, ils reçoivent pour in- 
demnité un mois de leurs gages convenus. — 
Si la rupture arrive après le voyage com- 
mencé , les matelots loués au voyage sont 
payés en entier aux termes de leur con- 
vention. — Les matelots loués au mois re- 
çoivent leur loyers stipulés pour le temps 
qu’ils ont servi, et en outre, pour indemnité, 
la moitié de leurs gages pour le reste de 
la durée présumée du voyage pour lequel 
ils ét aient engagés. — Les matelots loués 
au voyage ou au mois recoiveut, en outre, 
leur conduite de retour jusqu'au lieu du dé- 
>artdu navire, à moins que le capitaine , 
es propriétaires ou affréteurs , ou l’officier 
d'administration , ne leur procurent leur 
embarquement sur un autre navire reve- 
nant audit lieu de leur départ. 

— En règle générale , l'engagement des gens de 
mer une fois passé doit être irrévocable ; ce- 
pendant des causes particulières , des événe- 
inens majeurs peuvent le modifier , le rom- 

Î re même tout-à-fdt. Ces événement sont : 
9 rupture , retardement , prolongation ou rac- 
courcissement du voyage : 2° prise , bris ou 
naufrage du navire ; 3 j maladie , mort , capti- 
vité ou congé d’un homme de mer. Dans tous 
ces cas , le matelot , dont l’engagement a été 
modifie ou rompu , a droit A certaines indem- 
nités que le Code détermine. — La rupture du 
voyage peut être volontaire ou Jbrcèe. Volon- 
taire , lorsqu'elle arrive par le fait ou la faute 
des propriétaires , capitaine ou affréteurs. Par 
exemple , si le propriétaire renonce à l'expé- 
dition qu’il avait projetée et désarme son na- 
vire , s il fait faillite et que les créanciers sai- 
sissent son navire et s’opposent à son départ. 
Forcée , si elle arrive par un événement indépen- 
dant du fait des propriétaires, capitaine ou affré- 
teurs. Comme si le commerce est interdit avec le 


pays pour lequel le navire était chargé. Cet ar- 
ticle s’occupe de la rupture volontaire , les arti- 
cles suivans, de la rupture forcée. 

Avant le départ du navire. Lorsque le voyage 
est rompu avant que le navire ait mis à la voile , 
le préjudice cause aux matelots n est pas aussi 
considérable : car ils n’ont pas encore quitté le 
port où ils étaient, et ils peuvent trouver plus 
facilement à se louer pour une autre expéditiuu, 
aussi l'indemnité n’est-elle pas bien forfe : on leur 
paie toules les journées de travail qu’ils ont em- 
ployées depuis leur engagement, pour équiper le 
navire et le mettre en état de partir. Si de plus 
ils onl reçu des avances sur leurs salaires iis ne 
•ont pas obligés de les rendre, mais ils les retien- 
nent à titre d'indemnité. S'ils n’ont reçu aucune 
avance, leur indemnité consiste en un mois de 
gage , qui doit leur être payé. 

Un mois de leurs gages . Ceci ne souffre aucune 
difficulté pour les matelots engagés au mois, mais 
pour ceux engagés au voyage , comment déter- 
miner leurs gages pendant un mois ? En calcu- 
lant combien le prix qu’ils avaient stipulé pour 
tout leur voyage leur procurait par mois. Exem- 
ple : un matelot a stipulé 150 fr. pour tout le 
voyage, qui est ordinairement de cinq mois ; ce 
prix revient à 30 fr. par mois : c’est la somme 
qu’on lui paiera à titre d'indemnité. 

Après te voyage commencé. Dans ce cas , la 
rupture du voyage est beaucoup plus préjudicia- 
ble aux matelots. Ils avaient déjà commencé leur 
voyage ; ils s’etaient déjà éloignés du port d'ar- 
mement; l’interruptionrenversc tous leurs calculs, 
change tout-à-fait leur position , et les laisse le 
plus souvent dans un port autre que celui où ils 
s’étaient embarqués ; aussi doivent-ils être indem- 
nisés de tous ces préjudices. 

Sont payés en entier. Ils avaient stipulé une 
certaine somme à forfait pour tout le voyage , 
quelle que lût sa durée. Si cette durée a été rac- 
courcie par l’interruption du voyage, ce n’est 
point leur fait , et l’on ne doit pas moins leur 
payer le prix convenu. 

Pour indemnité , la moitié de leurs gages. Les 
matelots loués au mois n’ont réellement le droit 
de réclamer que les loyers, pendant le temps 
qu’ils ont servi; car ils n’avaient point passé de 
lorfailpour tout le voyage : ils étaient seulement 
convenus d’un certain salaire pour chaque mois. 
Ce n’est donc qu’à, titre d’indemnité qu'on leur 
donne la moitié de leurs gages , pour le restant 
de la durée présumée du voyage. 

Leur conduite de retour. C’est-à-dire une cer- 
taine somme déterminée , pour les frais de roule 
qu'ils seront obligés de faire pour revenir dans 
le port d’où ils étaient partis. 

Leur embarquement. Si les propriétaires , ca- 
pitaine . etc., peuvent p'rocurcr aux matelots 
un embarquement sur un autre navire , en 
qualité de matelot , et les renvoyer ainsi dans 
leurs quartiers exerçant leur profession , ceux- 
ci ne peuvent pas réclamer une iudemnitépour 
frais ae route , puisque loin de dépenser de l’ar- 
gent , ils gagnent leurs salaires de matelots. — 
Que déciderait-on si le voysge était rompu , non 
par le fait des propriétaires, capitaine ou affré- 
teurs, mais par le lait de l’équipage. Si, par exem- 
ple, les matelots refusaient de continuer la route 
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cl ramenaient le navire au port de départ , ou 
l»ien relâchaient à tout autre port que celui de 
destination? En règle générale, c’est là une ré- 
volte , qui doit être punie non-seulement par des 

I jeincs civiles, mais encore par des peines crtminel- 
cs. Cependant , si les manns parv enaient à prou- 
ver que le capitaine les a forcés à ce moyen ex- 
trême , par sa conduite à leur égard, par ses 
prétentions exorbitantes , et par des vexations 
qui sortaient de la limite de scs fonctions , les 
tribunaux pourraient avoir égard à ces motifs , 
et rendre le capitaine responsable de ces faits. 

253. S'il y a interdiction de commerce avec le 
lieu de la destination du uavire, ou si le 
navire est arrêté par ordre du Gouverne- 
ment avant le voyage commencé, — Il n'est 
dû aux matelots que les journées employées 
à équiper le bùlimeut. 

— - Interdiction de commerce. Un gouvernement 
peut interdire à ses sujets de commercer avec 
certains pays , et par conséquent aux navives 
commerçant de se rendre dans les ports de ce 
pays. Les motifs de cette interdiction sont ordi- 
nairement la guerre , des représailles , ou des 
maladies contagieuses , dont ce pays est infecté. 
Le voyage alors est rompu forcément. 11 en est 
encore de. même lorsque le souverain du port, 
pour lequel le navire était destiné , a fait défense 
de recevoir les navires de sa nation; ou lorsque 
ce port a été bloqué par une puissance ennemie , 
de sorte que, parle droit des gens, on doive 
respecter le blocus , et ne plus entrer dans ce 
port. 

Est arrête par ordre du gouvernement. On 
appelle cet acte du gouvernement , arrêt de 
prince ou embargo. C’est la défense, que donne 
un gouvernement , de laisser partir les navires 
qui sont dans ses ports , ou quelques-uns de ces 
navires. Cet embargo est mis pour utilité publi- 
que ; par exemple , parce que le gouvernement 
veut employer les navires a son service, parce 
qu’il veut les empêcher de communiquer avec les 
ennemis , etc. Cet embargo est presque toujours 
momentané ; quelquefois même sa durée est 
déterminée, d'autres fois , cependant, elle est 
incertaine; toujours est -il qu’il peut suffire 
pour forcer le propriétaire à renoncer à son 
entreprise , qui , retardée par l'embargo , de- 
viendrait inutile. Alors le voyage est rompu. 
Dans ces deux cas, la rupture étant forcée, et ne 
provenant pas du propriétaire, les matelots n’ont 
droit à aucune indemnité , et ne peuvent récla- 
mer de salaire que pour le temps qu'ils ont tra- 
vaillé à équiper le batiment. 

254. Si l'interdiction de commerce ou l’arrêt 
du navire arrive pendant le cours du voya- 
ge,— Dans le cas d’intterdiction, les matelots 
sont payé9 à proportion du temps qu’ils au- 
ront servi ; — Dans le cas de C arrêt , — Le 
loyer des matelots engagés au mois court 
pour moitié pendant le temps de Cartel ; — 
Le loyer des matelots engagés au voyage 
est payé aux : termes de leur engagement. 


A proportion du temps qu’ils auront servi. Si 
donc ils sont payés au mois , on leur donnera un 
salaire proportionné au nombre de mois qu'ils ont 
servi ; s’ils sont loués au voyage, on déterminera 
ce qui leur est dû, par un calcul semblable à ce- 
lui que nous avons indiqué , article 252. Les ma- 
telots loués au voyage , ne peuvent pas ici récla- 
mer le paiement entier du prix convenu pour 
tout le voyage , sous prétexte que sa rupture ne 
provient pas de leur faute ; elle ne provient pas 
non plus du fait du propriétaire : c’est une 
force majeure dont chacun doit souffrir pour sa 
part. 

Dans le cas de l'arrêt. Si l’arrêt entraînait la 
rupture entière du voyage commencé, il faudrait 
appliquer la disposition précédente; les matelots 
lie seraient payés que proportionnellement au 
temps de leur service; mais le Code suppose ici 
que l’arrêt ne fuit que retarder le voyage. 

Pour moitié pendant le temps de l'arrêt. Le 
matelot , qui a loué scs services à tant par mois , 
tant qu'il sert à bord du navire, devrait être 
payé selon sa convention. Cependant comme , 
pendant la suspension du voyage, le service qu’il 
fait dans le port est bien moins pénible que 
celui qu'il ferait à la voile; comme , d’ailleurs , 
il n’était pas juste de faire tomber sur le pro- 
priétaire seul, le préjudice causé par l’arrêt, on a 
voulu le répartir proportionnellement , et le sa- 
laire des matelots loués au mois sera réduit de 
moitié. 

Aux termes de leur engagement. Les matelots 
loués au voyage, en stipulant un prix fixe pour 
tout le voyage , quelle que fut sa durée , se sont 
chargés des cas fortuits qui pourraient le retar- 
der; aussi, dans le cas de suspension par arrêt de 
prince , ne peuvent-ils réclamer une augmenta- 
tion de prix. 

□55. Si le voyage est prolongé , le prix des 

loyers des matelots engagés au voyage est 

augmenté à proportion de la prolonga- 
tion. 

— Est prolongé. Ce qui ne doit pas s’entendre 
du cas où la durée du voyage est rendue plus 
longue pas des vents contraires ou autres événe- 
meus fortuits , mais seulement du cas où le na- 
vire est conduit à un port plus éloigné que ce- 
lui de sa destination , ou bien est conduit à ce 
port par une route plus longue que la route con- 
venue. Dans le premier cas , les matelots loués 
au voyage n’ont aucune augmentation à réclamer, 
puisqu'ils ont stipulé un prix pour tout le 
voyage, quelle qu'en soit la durée : mais dans le 
second cas, ils ont droit h une augmentation ; car 
le propriétaire ne sc renferme pas dans les ter- 
mes de la convention. C'est réellement un autre 
voyage qu’il leur fait faire. Si on ne leur permet 
pas de sc retirer et de refuser leurs services 
pendant ce voyage, ce n'est que dans l’intérêt de 
la navigation ; mais leur salaire sera augmenté. 
Dans le cas même où la prolongation provient 
de force majeure j par exemple, de ce que le port 
où le navire était envoyé étant bloqué, ou se 
voit forcé de passer plus loin, les matelots en- 
gagés au voyage, doivent recevoir une augmenta- 
tion ; car ils se sont bien soumis à tons les évé- 
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nemcnsqui pourraient retarder le voyage, mais 
non à ceux <jui pourraient le prolonger, c’est-à- 
dire forcer a faire un nouveau voyage , et cette 
opiuion concorde parfaitement avec 1 article sui- 
vant , qui décide indirectement que lorsque le 
voyage est raccourci, par force majeure, le* ma- 
telots loués au voyage subissent une diminution. — 
Quant aux matelots loué* au mois, il* sont tou- 
jours payés selon la durée de leur service, à rai- 
sou de tant par mois. 

s56. Si h décharge du navire se fait volontai- 
rement dans un lieu plus rapproché que ce- 
lui qui est désigné par l’aflY -élément , il ne 
leur est fait aucune diminution. 

— V olontaircment. Les proprietaires, capitaine, 
ou affréteurs ne peuvent pas modifier par leur 
fait la convention passée a\ec les matelot* loués 
au voyage. Aussi , lorsqu'ils déchargent dans un 
port plus rapproché que le port de destination , 
il* n’en doivent pas moins payer le salaire fixé 
parle forfait; mais de ce mot , volontairement , 
on conclut que si la décharge a été occasionnée 
par force majeure , sans le fait du capitaine ou 
des propriétaires ; par exemple , par la tempête , 
l'inuavigabilité du navire, etc. , le matelot engagé 
au voyage ne doit pas recevoir tout le prix con- 
venu ; car il n'a réellement pas fait le voyage 
qu'il était obligé de faire. Il subit donc alors 
une réduction proportionnelle. 

□ 57 . Si les matelots sont engagés au profit ou 
au fret, il ne leur est dû aucun dédomma- 
gement ni journées pour la rupture , le re- 
tardement ou la prolongation de voyage 
occasionnés par force majeure. — Si la rup- 
ture , le retardement ou la prolongation ar- 
rivent par le fait des chargeurs , les gens 
de l’équipage ont part aux indemnités qui 
sont adjugées au navire. — Ces indemnités 
sont partagées eulre les propriétaires du 
navire et les gens de l'équipage, dans la 
même proportion que l’aurait été le fret. — 
Si l'empêchement arrive par le fait du ca- 
pitaine ou des propriétaires , ils sont tenus 
des indemnités dues aux gens de l'équi- 
page. 

— Par force majeure. L’cngaecmcnt au pro6t ou 
au fret , n'est qu'une espèce de société. Les ma- 
telots ainsi engagés doivent courir les même* 
chances que leurs sociétaires. Ainsi , lorsqu'une 
force majeure rompt le voyage , le retarde ou le 
prolonge, il* doivent souffrir , comme les autres, 
ilu mal causé p.ir force majeure. 

Par le fait des chargeurs. Dans ce èas, le 

E réjudice ne provient pas d'une force majeure. 

es chargeurs qui rompent , retardent, ou pro- 
longent le voyage, doivent une indemnité au 
propriétaire du navire. Et celui-ci doit partager 
cette indemnité dans la proportion convenue 
avec les matelots engagés au profit ou an fret , 
puisque c'est là un bénéfice provenant du navire, 
et qne les matelots ont part a ces bénéfices. 


Par le fait du capitaine ou des propriétaires. 

Le préjudice alors n'est pas occasionné par une 
force majeure , mais par le fait d'un ou plusieurs 
des sociétaires. Ceux-ci doivent donc uuc in- 
demnité aux autres sociétaires qui ne sont pas en 
faute. 

a58. E 11 cas de prise , de bris et naufrage , 
avec perte entière du navire et des mar- 
chandises, les matelots ne peuvent préten- 
dre aucun loyer. — Ils ne soûl point tenus 
de restituer ce qui leur a été avancé sur 
leurs loyers. 

— Ve prise , oris et naufrage. C’est-à-dire si le 
navire est pris par les ennemis ou par les pirates; 
s'il heurte contre un rocher , contre une côte, 
et se brise : s'il est fracassé ou englouti parla 
tempête. Dans tou* ces cas , les matelots n'ont 
aucun loyer à réclamer, lorsqu’aucuiie partie du 
navire n'a été sauvée. Ils ont laissé périr les ob- 
éis qui servaient de gage à leur créance , et 
leur créance alors est déclarée éteinte. Cette dis- 
position , qui parait rigoureuse, a pour but d'in- 
téresser fortement les matelots à lu conservation 
du navire et des marchandises qui leur sont con- 
fiées. 

Ce qui leur a été avancé. La somme qui leur 
a été avancée sur leurs loyer* est, en quelque sor- 
te , acquise du moment que l'avance a etc faite ; 
ils ont pu en disposer comme propriétaires; aussi 
n'a-t-ou jamais le droit de leur en demander la 
restitution. — On a demandé si , dans le cas oü 
le navire, ayaut fait une heureuse navigation en 
allant, ne périt que dans la traversée du retour , 
les matelots n'ont absolument aucun salaire à ré- , 
clamer. Il parait juste de leur accorder la moitié 
de leurs gages qu'ils ont acquis par l'heureuse 
navigation de l'aller, et de ue pas leur payer les 
gages du retour , puisque le navire a péri Ce- 
pendant la question est controversée. 

25g. Si quelque partie du navire est sauvée, 
les matelots engagés au voyage ou au mois 
sont payés de leurs loyers échus sur les 
débris du navire qu’ils ont sauvés.— Si les 
débris ne suffisent pas , ou s’il n’y a que de» 
marchandises sauvées, ils sont payés de 
leurs loyers subsidiairement sur le fret. 

— Si quelque partie du navire est sauvée. Dan* 
ce cas les matelots sont parvenus à conserver 
une partie du gage de leurs créances , aussi peu- 
vent-ils se faire payer sur ces débris: mai* il faut 
observer qu’on acquitte d'abord les frais de 
sauvetage ; c’est-à-dire les frais faits pour con- 
server les débris, parce qu'ils sont privilégiés. 

( Art. 2102 , C. civ.) Les matelots qui ont con- 
tribué au sauvetage , profitent de ce privilège 
pour Ips journées qu’il* ont employées à ce tra- 
vail. Une fois ces frais tous acquittés, ils sont 
payés de leurs loyers sur ce qui reste- 

De leurs loyers échus. Ils se calculent , pour 
les matelots engagés au mois d'après le temps 
qu'ils ont servi jusqu'au jour du naufrage ; pour 
les matelots engagés au voyage, d’après la partie 

9 - 


Digitized by Gc 


m 


CODE DE COMMERCE. L1V. II. TIT. V, 


«lu voyage que Ion avait déjà faite. Quant aux 
loyers à échoir, ils n'y ont aucun droit. 

Subsidiairement sur le fret. Les débris du na- 
vire ne suffisant pas pour payer les loyers échus 
des matelots, ils ont le droit de se faire solder sur 
1 e fret, qui sera payé au proprietaire, pour 
le prix du transport des marchandises sauvées} 
car ce fret leur est spécialement affecté. (Art. 
271.) Mais ils ne pourront le poursuivre que 
subsidiairement j c'est-à-dire, lorsqu’il sera bien 
reconnu que les débris du navire sont itisuffi- 
$ans. 

260. I.cs matelots engagés au fret sont payés 
de leurs loyers seulement sur le fret à pro- 
portion de celui que reçoit le capitaine. 

— Seulement sur le fret. Ces matelots sont des 

• sociétaires relativement au fret. Ils n’ont stipulé 

• pour prix de leurs services, qu'une part déter- 
minée dans le fret ; ils ne peuvent donc rien rc- 
< la mer sur les débris du navire ou des marchan- 
dises; ilue leur est dû que leur part dans le fret 
que l’on retire du voyage. 

A proportion de celui que reçoit le capitaine. 
Si le capitaine, n’ayant pu sauver qu'une partie 
des marchandises chargées, par exemple, le 
tiers, le quart, ne reçoit des affréteurs que le 
tiers ou le quart du fret convenu , ce n’est que 
sur ce fret , payé au capitaine , nue les matelots 
pourront prendre leur part. — Quant aux mate- 
lots engagés au profit, tout le salaire qu’ils ont 
droit <1 exiger, c’est la part convenue dans les 
profits de l’expédition. Ainsi, lorsque le naufra- 
ge a rendu l’expédition malheureuse, et que bien 
loin de retirer un profit, oii a essuyé une perte, 
il* n’ont rien à reclamer. Mais si une grande 
partie des marchandises a été sauvée , qu’elles 
nient été vendues avantageusement, et que celte 
vente ait snfli pour procurer un lænéficc , ils du- 
ronl le droit d’en exiger leur part. 

261. De quelque manière que les matelots 
soient loués, ils sont payés des journées 
par eux employées à sauver les débris et 
les effets naufragés. 

— Ils sont payés des journées. Le naufrage a 
détruit rengagement qui existait entre les ma- 
telots et les propriétaires. Ainsi , lorsqu’ils tra- 
vaillent à sauver les débris du navire, ils ne 
sont plus considérés comme des matelots enga- 
gés au mois, au voyage, au profit, etc; niais 
comme de simples ouvriers «pii cherchent à con- 
server les restes du bâtiment uaulragè, et dont 
les journées doivent t ire payées. Les journées 
leur sont incme acquittées en sus de leurs loyers 
échus , et par privilège , connue nous l’aivons élit , 
article 259 Ce u est qu'une lois les frais de sau- 
vetage acquittés, que ceux auxquels il est dû des 
loyers, pour le voyage, peuveut se faire payer 
sur les débris restons. 

262. Le matelot est payé de ses loyers, trai- 
té et pansé aux dépens du navire, s’il tombe 
malade pendant le voyage , ou s’il est blessé 
au set vice du navire. 


— Le Code commence ici à s'occuper de la ma- 
ladie, mort , captivité ou congé d'un matelot. 

Malade pendant le voyage. Quoique le mate- 
lot, étant malade, ne puisse rendre aucun ser- 
vice au navire, Oft a pensé qu'il serait trop dur 
de lui refuser ses loyers; ainsi ou doit les lut 
payer comme s’il était en état de servir. De plus , 
il est traité et pansé aux frais du proprietaire 
du navire. — Le capitaine, s’il le juge convena- 
ble, pourra débarquer le matelot malade , et le 
laisser dans un hôpital; mais dans ce cas, pour 
fournir aux dépenses de la maladie , aux frais de 
retour, si le malade vient à guérir , ou à son en- 
terrement, s'il décède, le capitaine devra dépo- 
ser une somme suffisante pour fournir une cau- 
tion. (ürdoun. du 1 er août 1703, art. 3.) 

263. Le matelot est traité et pansé aux dé- 
pens du navire et du chargement , s’il est 
blessé en combattant contre les entremis et 
les pirates. 

— Du navire et du chargement. Quand le mate- 
lot est blessé, en faisant le service ordinaire 
qu’exige le navire, il doit être traité et pansé 
aux dépens du navire seul ; tuais lorsqu'il est 
blessé au combat , c'est pour conserver lion seu- 
lement le navire, mais encore les marchandises 
chargées, il doit doue être traité aux frais du na- 
vire et du cliargcmcut. 

264* Si le matelot, sorti du navire sans au - 
torisation , est blessé à terre, les irais de 
scs pansement et traitement sont à sa charge: 
il pourra même être congédié par le capi- 
taine. — Ses loyers, en ce cas, nelui seront 
payés qu'à proportion du temps qu'il aura 
servi, 

— Sorti du navire sans autorisation. Le matelot 
est en faute, puisqu’il a quitte sou bord sans y 
être autorisé , et qu’il est ainsi contrevenu à fa 
discipline. Aussi, loin de mériter «pie sa bles- 
sure soit traitée aux frai» du navire, il a encouru 
une punition, et le capitaine a le droit de le con- 
gédier. — Il faut décider aussi que le matelot, 
qui tombe malade par sa faute j par exemple , à 
la sniie d’ex» ès, n’a pas droit à se taire traiter aux 
dépens du navire. 

A proportion du temps tpi’ il aura servi. Puis - 
que c’est l'insubordination du matelot qui .« 
rompu rengagement, et qui a force le capuinc 
à le congédier, il ne peut n chimcr aucune indem- 
nité, et ne doit recevoir de salaire que pour le 
temps qu’il a servi. — Quant au matelot blessé 
a terre, où il était descendu avec autorisation , 
il doit être traité aux frais du navire , parce qu’il 
a été blessé pendant le voyage et sans être en 
faute. 

a65. En cas de mort d’un matelot pendant le 
voyage , si le matelot est engagé au mois , 
ses loyers sont dus à sa succession jusqu'au 
jour de son décès . — Si le matelot est enga- 
gé au voyage, la moitié de ses loyers est 
due s'il meurt en allant au port d' arrivée. 
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— Le tolal de ses loyers est dû s’il meurt en 
revenant. — Si le matelot est engagé au pro- 
fit ou au fret j sa part entière est due s'il 
meurt le voyage commencé. — I. es loyers du 
matelot tué en défendant le navire sont dus 
en entier pour tout le voyage, si le navire 
Mar rive à bon port. 

— Jusqu'au jour de son décès. Son salaire, étant 
calculé à tant par mois , lui est acquis jour par 
jour; ses héritiers, qui succèdent à ses droits , 
peuvent dône réclamer tout ce qu'il a gagné jus- 
qu'au jour de son décès. 

S'il meurt en allant , ou au port d’arrivée. 
Le matelot loué au voyage n'acquiert pas son sa- 
laire jour par jour; il lait un forfait pour tout le 
voyage, et quelle qu'en soit la durée , le prix 
convenu doit lui être pay : . Cependant s'il meurt 
en route, il y aurait de l'injustice à payer tout 
le forfait à ses héritiers , il y eu aurait aussi à ne 
payer que proportionnellement au temps qu’il a 
servi. Le Code a pris un milieu. Le voyage se di- 
vise en deux parties : l'aller et le retour. Dés que 
la première partie est commencée , la moitié du 
"forfait est acquis au matelot. Ainsi , s'il meurt 
dans la traversée de l'aller, ou bien dans le port 
où le navire était envoyé , il a gagné la moitié 
de «es loyers. Des que la seconde partie est com- 
mencée, la deuxième moitié des loyers est ac- 
quise au matelot. Ainsi, s'il ne meurt que dans 
la traversée du retour , il a acquis tou» ses loyers. 

S’il meurt le voyage commencé, il semble que 
le nntclot loué au fret ou au profit ayant tait une 
société de travaux, ne doit prendre part dans 
les produits de la société que s’il fournit les tra- 
vaux auxquels il s'est engage ; que par conséquent, 
lorsqu'il meurt pendant le voyage , n'ayaut pas 
fourni tous les travaux convenus , il ne doit pas 
prendre tous les prolits stipulés. Cependant , le 
Code déride contrairement à ces observations , 
probablement pour favoriser les matelots, et les 
engager à contracter de pareilles sociétés. 

Tué en défendant Le navire. Le matelot a trouvé 
la mort dans l’exécution de son service ; payer 
à se» héritier» tous scs loyers, comme s'il avait 
achevé le voyage , est un faible dédommagement, 
que l’on ne pouvait refuser sans injustice. 

Si le navire arrive à bon port. Le matelot 
n'j jamais droit à ses loyers qn’autant que le na- 
vire est ramené; s'il périt totalement , ses loyers 
«ont perdus {Art. 258.) ; si des débris «étalement 
sont sauvés, il ne peut être payé que sur ces dé- 
bris. ( Art. 259. ) Ses héritiers ne peuvent pas 
avoir plus de droits que lui. 

266. Le matelot pris dans le navire el fait es- 
clave ne peut rien prétendre contre le ca- 
pitaine, les propriétaires ni les affréteur!, 
pour le paiement de son rachat. — Il est 
payé de ses loyers jusqu’au jour où il est 
pris et fait esclave. 

— Ne peut rien prétendre . Le matelot fait pri- 
sonnier ou esclave , par des pirates , «apporte seul 
le préjudice occasionné par cet événement fortuit. 
Le capitaine, tous les autres gens do. l'équipage 


étaient exposé-» comme lui au meme danger; ccd 
sur lui que ce danger est tombé , il doit eu souf- 
frir sans pouvoir réclamer d'indemnité , et «es 
loyers ne lui sont jamais dus que jusqu'au jour 
où il a été pris. 

267. Le matelot pris et fait esclave , s'il a été 
envoyé en mer ou à terre pour le service 
du navire, a droit à l’entier paiement de 
ses loyers. — Il a droit au paiement d'une 
indemnité pour son rachat , si le navire ar- 
rive à bon port. 

— S’il a été envoyé en mer ou à terre. Dan» ce 
cas, s'il a été pris ou fait esclave , ce n'est que 

arce qu'oti l'a exposé dans une mission spéciale, 
e danger qu’il a couru, ne lui était pas commun 
avec tout fequipage. C’est par obéis» mee et pour 
exécuter les ordres de ses chefs , qu'il s'y est ex- 
posé particulièrement ; il a doue droit non-seu- 
lement à l'entier paiement de scs loyers, de 
quelque manière qu il ait été engagé , niais encore 
à une indemnité pour son rachat , pourvu toute- 
fois que le navire arrive à bon port. 

268. L'indemnité est due par les proprié- 
taires du navire, si le matelot a été envoyé 
en mer ou à terre pour le service du navire • 
— L’indemnité est due par les propriétaires 
du navire et du chargement , si le matelot a 
été envoyé en mer oui terre pour le servi- 
ce du uavire et du chargement. 

— Pour le service du navire. Par exemple, pour 
faire de l’eau , pour acheter «les victuailles , pour 
faire réparer tics agrès. Celle mission 11e concer- 
nant que le navire seul, le propriétaire sera seul 
chargé d'indemniser du dommage qui en est 
provenu. 

Du navire et du chargement. Comme pour dé- 
charger des marchandises, pour aller m prendre 
d’autres en échange. Cette mission avait pour but 
évidemment l'intérêt des chargeurs , et de plus 
l'intérêt du navire , puisqu'elle avait un rapport 
direct au service et à l’usage de ce navire. Ainsi, 
les propriétaires et les chargeurs seront tenus de 
payer ['indemnité — Il faut remarquer que les 
loyers , accordés par l’article précédent , 11e sont 
juin iis supportés que par le navire seul , et que 
ce n'est que l'indemnité pour le rachat qui se 
repartit entre le navire et le chargement. 

269. Le montant «le l’indemnité est fixé à six 
Cents francs. — Le recouvrement et rem- 
ploi en seront faits suivant les forints dé- 
terminées par le Gouvernement, dans un 
réglement relalil au rachat des captifs. 

270. Tout matelot qui justifie qu’il est congé- 
dié sans cause valable , h droit à une in- 
demnité contre le capitaine. — L'indem- 
nité est fixée ait tiers des loyers , si le congé 
a lieu avant le voyage commencé. — L’in- 
demnité est fixée à la totalité des loyers et 
aux frais du retour , si le congé a lieu pen- 
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dnnlle cours du voyage. — Le capitaine 
ne peut , dans aucun des cas ci-dessus, ré- 
péter le montant de l'indemnité contre les 
propriétaires du navire. — Il n’y a pas lieu 
à indemnité , si le matelot est congédié 
avant la clôture du rôle d'équipage. — 
Dans aucun cas, le capitaine ne peut con- 
gédier un matelot dans les pays étran- 
gers. 

— Sans cause valable. Le matelot, dont les ser- 
vices ont été loués à bord d'un navire, a pris'un 
engagement qu’il ne peut pas rompre sans mo- 
tif ; mais le capitaine de l 'équipage en a pris un 
aussi à son égard , auquel il ne doit point pou- 
voir se soustraire sans une cause valable. Les 
causes valables, qui lui permettront de renvoyer 
le matelot, sont : sa sortie du navire sans auto- 
risation (Art 204.), l'ignorance de son métier , 
son inconduite , son insubordination et tous au- 
tres vices de caractère , qui pourraient porter 
le désordre daus le bâtiment. Mais remarquez 
que, d’après notre article, c'est au matelot à 
justifier qu’il est renvoyé sans cause valable. Si 
le capitaine 1 a renvoyé pour juste motif, le 
matelot n'a droit à aucune indemnité; il peut 
réclamer seulement scs salaires pendant tout 
le temps qu’il a servi. On agile la question de 
savoir si le capitaine , lorsqu'il sc trouve dans 
le lieu de la demeure du propriétaire du na- 
vire , peut renvoyer un matelot sans l'aveu de 
ce propriétaire? Pour la négative ,on observe que 
le capitaine, ne tenant scs pouvoirs que du pro- 
priétaire , ne doit rien faire sans l'aveu exprès ou 
.tacite de ce propriétaire; maison penchera pour 
l'affirmative, si l'on réfléchit qu'il serait injuste 
de forcer le capitaine à garder un matelot malgré 
lui , et de le rendre responsable des faits cl des 
fautes d’uu homme qu'il avait voulu renvoyer , 
parce qu'il l'avait reconnu incapable ou indigne 
d'être gardé à bord. 

Aux tiers des loyers. A la rigueur, on de- 
vrait payer au matelot la totalité des loyers con- 
venus ; car on a fuit avec lui un contrat de loua- 
ge; on veut rompre ce coutrut sans motif vala- 
ble , on doit toujours exécuter les engagerarns 
pris à l'égard du matelot. Cependant il faut ob- 
server que le matelot, étant congédié avant le 
commencement du voyage , lorsqu'il n’a encore 
travaillé qu’à équiper le navire, c’est pour lui 
une indemnité assez forte que «le recevoir le tiers 
de scs loyers : d’autant plus qu'et.int dans le port, 
il trouvera plus facilement a embarquer sur uu 
autre navire. 

Et aux 'frais du retour. Dans ce cas, le voyage 
a été commencé , le matelot se trouve déplace ; 
il est laissé dans un port autre que celui où il a 
embarqué : on doit non-seulemcut exécuter le 
contrat passé envers lui , c'est-à-dire lui payer 
tous Jes loyers convenus ; mais encore l'indemni- 
ser du préjudice que lui cause ce congé non mo- 
tivé , en lui remboursant tous les frais de re- 
tour qu’il sera obligé de faire pour revenir à son 
quartier. 

Contre les propriétaires . Le capitaine étant 
charge de commander l'cqcipage, de surveiller 
sa conduite , et répondant des lautes qu'il com- 


mettrait , a le droit de congédier les matelots , 
lorsqu'ils l’ont mérité par leur raauvuisc condui- 
te. Mais s'il le fait sans cause valable, il dépasse 
scs pouvoirs ; c'est une faute qui lui est person- 
nelle; il doit donc payer seul I indemnité qui est 
due au matelot, sans avoir de recours contre le 
propriétaire qui n’a contribué en rien à ce congé. 
Toutefois , si le voyage était commencé , le pro- 
priétaire devra payer les loyers dus au matelot 
jusqu'au jour du congé, et le capitaine ne paiera 
que le surplus ; parce que c’est en cela seulement 
que consiste l'indemnité, le restant étant acquis 
au matelot à cause de son travail. 

Avant la clôture. Parce que c’est la clôture du 
rôle d'équipage qui forme le contrat entre les 
matelots et celui qui les loue. Jusqu'à cette clô- 
ture , s'ils travaillent pour Je navire, ils ne tra- 
vaillent qu’à la journée , et par conséquent n’ont 
droit à aucune indemnité en cas de congé , A 
moins toutefois que le matelot, avant la clôture 
du rôle, n'eùt fait, pour son engagement , une 
convention écrite. (Art. 250.) 

Dans les pays étrangers. Cette prohibition est 
fondée sur un motif d'humanité bien facile à sen- 
tir. Le capitaine, si quelque matelot , par sou 
inconduite , trouble l’ordre , ne peut pas l'aban- 
donner en pays étranger , il doit prendre à son 
égard toutes les mesures que son autorité lui 
donne, lui infliger toutes les peines de discipline 
cpii sont en son pouvoir; niais il doit le garder 
jusqu’à ce que, se trouvant dans uu port français, 
il puisse le congédier. 

271 . Le navire et le fret sont spécialement af- 
fectés aux loyers des matelots. 

— Le navire. Nous avons déjà parlé de ce privilège 
accordé au matelot sur le navire, pour le paiement 
de ses loyers. (Art. 191.) Ce privilège n’existe 
que pour les loyers du dernier voyage. Dès que 
le navire en a commencé un nouveau , le privi- 
lège est éteint, et la créance du matelot sc change 
en créance ordinaire. 

Le fret. C’est le prix dû au propriétaire pour 
le loyer de son navire. ( Art. 286. ) Les matelots 
ont sur ce prix uu privilège pour le paiement 
de ce qui leur est dû. Ainsi, ils peuvent saisir 
le fret dans les mains de celui qui le doit, et sc 
faire payer de préférence aux autres créanciers. 
Mais s’ils négligent de faire cette saisie, et qu’ils 
laissent payer le fret au propriétaire ou a des 
créanciers plus diligens qu'eux , leur privilège 
est éteint. 

272 . Toutes les dispositions concernant les 
loyers, pansement et rachat des matelots, 
sont communes aux officiers et à tous autres 
gens de l'équipage . 

— Gens de l’équipage. Toutes personnes embar- 
quées pour le service du navire ; ainsi , les pas- 
sagers seuls ne sont pas compris dans cette ex- 
pression. 
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TITRE VI. 

Des Chartes Parties , Affrctemens ou Nolis • 
semens. 

— Le contrat de charte-partie est celui par le- 
quel une personne loue à une autre un navire 
en tout ou eu partie,' moyennant un prix con- 
venu. Ce coutrat se nomme aussi affrètement ou 
nohssement : la première dénomination est usi- 
tée dans les ports de l'Océan ; la seconde , dans 
les ports de la Méditerranée. On nom me fréteur 
celui qui donne le navire h loyer ; affréteur celui 
qui le prend ; fret ou nolis , le prix convenu 
pour le loyer. — ün propriétaire peut louer le 
corps du navire seulement, de manière que l'af- 
fréteur soit niait re de l'armer, d’en former l'équi- 
page à s;» volonté , et de s’en servir ainsi. Cette 
convention ne serait qu’un contrat de louage 
d’objet mobilier, entièrement soumise aux règles 
ordinaires du louage, aussi le Code ne s’en occu- 
pe-t-il pas. Il ne parle que du cas où le proprié- 
taire loue son navire armé et équipé, et s’engage 
à remployer au service de l'affréteur, à peu prés 
comme un voiturier qui se charge de transporter 
des marchandises dans un lieu convenu. Il y a 
dans un pareil contrat un louage de choses , le 
louage du navire; et un louage de services, lé 
louage de l'équipage qui doit transporter au lieu 
convenu les marchandises de l'affréteur. 

275. Toute convention pour louage d’un vais* 
seau , appelée charte-partie, affrètement ou 

nolissement , doit être rédigée par écrit. 

Elle énonce: — Le nom et le tonnage du 
navire, — Le nom du capitaine, ~ Les 
noms du fréteur et de l’affréteur, — Le 
lieu elle temps convenus pour la charge et 
pour la décharge ,. — Le prix du fret ou 
nolis, — Si l'affrètement est total ou par- 
tiel , — L’indemnité coiiveuuc pour les cas 
de retard. 

— Rédigée par écrit. Cet écrit peot être fait de- 
vant notaires ou sous seing privé : il se nomme 
police d'affrètement, ou, quelquefois, charte- 
partie , comme le contrat lui nièmc qu'il renfer- 
me. Ce nom lui vient «le charta-partila ; parce 
qu’on était dans l'usage de couper en long l'ort- 
ginal du Iraild dont chaque partie gardait la 
moitié. I/écrit n’est pas exigé pour la solennité , 
mais seulement pour la preuve. Si donc un con- 
trat d affrètement a été passé sans écrit, on ne 
sera point admis à prouver son existence par té- 
moins ; mais on pourra déférer le serment à l’af- 
livteur , et s il refuse de le prêter, ou s'il avoue 
que le contrat a été passé, il sera forcé de l'exé- 
cuter. Dans l’usage mémo, ou ne dresse dcchar- 
te*partie que pour les affrétenicns considérables; 
quant aux chargemens que l'ou fait sur des bâti- 
incns de petit cabotage , 011 les constate en don- 
nant au pa trou une note des marchandises qui 
lui sont confiées , ou bien une lettre de voiture 
quand fr chargement est pour un tiers, confor- 
mément à l'art. 101 et suiv. 

I*e nom et le tonnage. Le nom pour designer 


le navire, le tonnage pour faire connaître sa 
capacité, ce qui est important pour celui uui le 
loue. Ainsi on dira, par exemple : Le navire la 
Galatèe , du port de six cents tonneaux. 

Pour la charge et pour la décharge. Il faut 
indiquer le lieu et le temps pour la charge, c’est- 
à-dire le lieu où le navire devra charger les mar- 
chandises , et le temps qu’on devra employer à 
pire ce chargement, «le manière à pouvoir mettre 
à la voile au jour déterminé ; le lieu et le temps 
pour la décharge, c’est-à-dire le lieu où le navire 
doit transporter les marchandises , et le temps 
qui pourra être employé à les décharger. 

’J otal ou partiel. Le navire , en effet, peut être 
loué en totalité ou en partie, comme nous le 
verrons art. 287 . 11 est essentiel que le contrat 
indique le mode de loyer. 

Pour les cas de retard. C’est ordinairement 
Une certaine somme fixée par chaque jour de 
retard. Ainsi on convient, par exemple , que les 
affréteurs devront avoir termine leur chargement 
à telle époque, sous peine de payer au proprié- 
taire du navire une somme de. . . . pour chaque jour 
de retard. Les affréteurs , de leur côté, stipulent 
que le na\ ire devra être prêt à faire voile tel jour, 
sous peine d'une indemnité de tant, par chaque 
jour de retard. Ces indemnités se nomment frais 
de surestarie. — Au reste, les parties peuvent 
insérer dansle contrat d’affrètement toutes clauses 
et conditions qu’elles jugent convenables, pourvu 
que ces conditions ne changent pas l’essence du 
contrat , et qu'elles ne soient coutraires ni aux 
lois ni aux bonnes mœurs. Ainsi, fort souvent, 
outre le fret, on stipule dans le contrat, à titre 
de gratification pour le capitaine , une somme 
modique que l’on nomme chapeau du capitaine. 

27$. Si le temps de la charge et de la décharge 
du navire n’est point fixé par les conven- 
tions des parties, il est réglé suivant l'u- 
sage des lieux. 

— Suivant l'usage des lieux Dans les divers 
ports, il est d'usage d’accorder tant tic jours pour 
la charge ou la décharge de tant de tonneaux ; 
c’est ce' qu’on nomme jours de planche. Quand 
les parties n’ont pas fixé elles-mêmes les jours de 
délai , il est tout naturel de penser qu'elles ont 
voulu se conformer à l’usage reçu. Ainsi, lorsque 
le délai d’usage, pour charger, est expiré, si les 
affréteurs n’onfpas encore terminé leur charge, le 
capitaine peut, après les avoir mis en demeure 
par une sommation , ou réclamer l'indemnité 
convenue, ou même partir sans être chargé en- 
tièrement, auquel cas 011 ne devrait pas moins 
lui payer le fret. (Art. 288 .) 

275. Si le navire est frété au mois , et s'il n y 
a convention contraire, le fret court du jour 
où le navire a fait voile. 

— Frété au mois. Le prix du loyer est alors de 
tant par chaque mois que durera le voyage. Ce 
prix ne commence à courir que du jour où le 
navire a mis à la voile ; ainsi le temps employé 
pour la charge n’est pas payé au propriétaire du 
navire , à moins de conventions contraires. Le 
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loyer se compte jusqu'au moment où les mar- 
chandises, arrivées à leur destination , out été 
délivrées h terre. 

2-6. Si, avant le départ du navire, il y a 
interdiction de commerce avec le pays pour 
lequel il (St destiné, les conventions sont 
résolues sans dommages- intérêts de part nt 
d'autre. Le chargeur est tenu des frais de 
la charge et de la décharge de scs mar- 
chandises. 

— Sans dommages-intérêts . Le commerce étant 
interdit avec le pays pour lequel le navire était 
destiné , ce navire ne peut plus se rendre à sa 
destination ; c'est là un événement de force ma- 
jeure, que ne pouvaient empêcher ni le proprie- 
taire du navire, ni l'affréteur; aussi chucun doit- 
il eu souffrir sans avoir un recours contre l’autre, 
et le contrat est ré>oiu de plein droit. Il n’eu se- 
rait pas de même si l'interdiction ne concernait 
pas le pays pour lequel le navire était dcstiuc , 
mais seulement un pays voisin. Dans ce cas , ni 
le propriétaire, ni le chargeur ne pourraient se 
hou&iraire à leurs obligations, sous prétexte que, 
la guerre s’étant allumée , la navigation est deve- 
nue plus périlleuse, ou que les marchandises cou- 
rent de plus grands dangers. 

Le chargeur est tenu . Chacun , comme nous 
l'avons dit , doit souffrir, en ce qui le concerne , 
du préjudice causé par l'interdiction. Le char- 
geur en souffre pour les frais inutiles de charge 
et de décharge ; le propriétaire , à cause de la 
perle du temps et de l'inaction de son navire. 

277. S'il existe une force majeure qui n’em- 
lêche que pour un temps U sortie du navire, 
es conventions suhsisteut , et il n*y a pas 
lieu à dommages-intérêts’ à raison du re- 
tard. — Elles subsistent également, et il 
u y a lieu à aucune augmentation de fret , 
si la force majeure arrive pendant le 
voyage. 

— Que pour un temps. Par exemple , si une cause 
politique quelconque fait arrêter momentanément 
les navires dans les ports; si, craignant qu'un 
pays ne soit infecté de la pe-te ou de tout autre 
maladie contagieuse , le gouvernement défend , 
pour un temps, de communiquer avec ce pays; 
ou bien encore , si la contrariété du temps s’op- 
pose au’ départ du navire. 

Pendant le voyage. Une force majeure occa- 
sionne un retard pendant le voyage , les parties 
doivent la supporter de part et d’autre. Ainsi , 
le propriétaire ne pourra pas demander une aug- 
mentation de fret; et si le navire est frété au 
mois, le loyer ne courra pas pendant le temps de 
l'arrêt. Le chargeur , de son cdté, 11e pourra ré- 
el «mer aucune indemnité pour le retard. 11 sem- 
ble que le loyer devrait courir lorsque le navire 
est loué au mois, meme dans le temps de l’arrêt; 
car Ce n'est pas la faute du propriétaire , si sou 
navire ne contiuue pas sa roule ; mais 011 peut 
observer que ce serait rejeter sur le chargeur, 
tout Je préjudice occasionné par le retard, puis- 


qu’on lui ferait payer les loyers d'un navire qui 
est arrêté; c'est parce motif qu'on l’a dispense 
de payer le fret, [tendant le temps de l'arresta- 
tion ; on s’est contenté seulement , dans ce cas , 
de le faire contribuer à la nourriture et aux loyers 
de l’équipage, comme uous le verrons. (Alt. 300, 
400. ) 

278. Le chargeur peut, pendant l’arrêt du na- 
vire, faire décharger ses marchandises à 
ses frais , à condition de les recharger ou 
d'indemniser le capitaine. 

— Faire décharger ses marchandises. Le navire 
étant arrêté, soit avant le voyage, dans le port 
où il a été armé, soit pendant le voyage , dans 
un port où il a relâché, le chargeur peut avoir in- 
térêt à débarquer les marchandises , et à ne pas 
les laisser à bord pendant le temps de l’arrêt ; 
par exemple , de peur qu’elles ne sc gâtent eu 
mer, ou de peur qu'elles ne soient exposées aux 
déprédations de l'équipage. Ce déchargement mo- 
mentané lui est permis, parce qu’il ne peut nuire 
en çien au propriétaire du navire , pourvu que 
le chargeur ait le soin de recharger ses marchan- 
dises des que l'arrêt sera levé , de manière à ne 
point ret arder la navigation. 

. Ou d'indemniser le capitaine. Si le chargeur , 
négligeant de recharger ses marchandises ou 
temps nécessaire , occasionne un retard , il doit 
en indemniser le capitaine. Il en est (le merne , 
à plus forte raison , si , lorsque l’arrct est levé , 
il refuse de recharger. Comme il ne peut pas se 
soustraire à ses obligations , qui ont etc suspen- 
dues, mais non éteintes, il doit être considéré 
comme un chargeur «pii rompt le contrat ; d ou 
il suit que, si le voy-.ge n était pas encore c«mi- 
niencc , il doit , à titre d indemnité , la moitié 
du fret convenu (Art. 288.); si le voyage était 
commencé , il doit le fret en entier. { Art. 203. ) 

371). Dans le c.is de blocus du port pour le- 
quel le navire est destiné , le capitaine est 
tenu, s’il n’a des ordres contraires, de se 
rendre clans un des ports voisins de la 
même puissance où il lui sera permis d a- 
border. 

— Dans un des ports voisins . Le capitaine ne 
pouvant , à cause du blocus , décharger les 
marchandises dans le lieu convenu , doit du 
moins, pour le moiodre préjudice des chargeurs, 
les transporter dans un port voisin , et le Code 
lui en impose 1 obligation. Cependant si lu 
chargeur lui avait donné «les instructions con- 
traires; par exemple , ordre de revenir avec les 
marchandises, ou «le les transporter dans un lieu 
désiguc , il devrait s'y conformer. 

a8o. Le navire, les agi èr et apparaux , le fret 
elles marchandises chargées sont respecti- 
vement affectés à l'exécution des conven- 
tions des parties. 

— Respectivement affectés. Ainsi, le navire, les 
agrès, les apparaux, répondent aux chargeur* 
de l'exécution des conventions ; si le propriétaire 
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«lu navire refuse d 'exécuter ccs convcnlions , si 
les marchandises chargées ne sont pas fidèlement 
rendues , si elles ont éprouvé des avaries par la 
faute «le l'équipage, le navire et ses agrès sont 
là pour garantir le paiement de ccs dommages. 
1 ) ans les deux derniers cas, les affréteurs ont 
même un privilège. (191.) — Réciproquement les 
marchandises répondent au propriétaire «lu paie- 
ment du fret qui lui est dû De plus, les deux 
parties sont soumises à la contrainte par corps 
pour l'exécution «les obligations qui naissent du 
contrat < l'affrètement. (Loi du 15 germinal an vi, 
lit. 2, art. 4.) 

TITRE VII. 

Du Connaissement. 

— Le connaissement est l’acte qui contient , de 
la part du capitaine, l'indication et la reconnais- 
sance des marchandises «jui ont été chargées sur 
son bord. Cet acte se nomme aussi , dans les 

f orts de la Méditerranée , police de chargement. 

I diffère de la charte-partie ou police d'affrète- 
ment , en ce que la charte-partie sert à fixer les 
conditions du louage «lu navire, tandis que le 
connaissement sert à constater que les marchan- 
dises ont été chargées réellement. (Test un titre 
pour les affréteurs, qui rend le capitaine respon- 
sable envers eux pour les marchandises qu’il a 
reçues. 

281 . Le connaissement doit exprimer la na- 
ture et la quantité, ainsi que les espèces OU 
qualité des objets à transporter. — Il indi- 
, que: — Le nom du chargeur, — Le nom 
et l’adresse «le celui à qui l'expédition est 
faite, — Le 110 m et le domicile du capi- 
taine, — Le nom et le tonnage du navire, 
le lieu du départ et celui de la destination. 
— Il énoucc le prix du fret. — Il présente 
en marge les marques et numéros des ob- 
jets à transporter. — Le connaissement 
peut être à ordre , ou au porteur , ou per- 
sonnes dénommées. 

— Les marques et numéros. Lorsqu on charge 
«les marchandises & boni d uu bu ti tuent , «»n est 
dans l’usage , pour les mieux reconnaître, d J ap- 
poser un numéro et une marque. Le connaisse- 
ment doit indiquer eu marge les numéros et mar- 
ques des marchandises chargées. On voit que le 
Ode exige que cet ado contienne toutes les ra- 
dications nécessaires pour bien désigner les mar- 
chandises reçues et les obligations , tant du capi- 
taine «|ue «lu chargeur, relativement * ces mar- 
chandises. En sorte que le connaissement ne fait 
«pie répéter, en bien «les points , le» clauses et 
conditions de la charte-partie. 

A ordre. Le connaissement impose alors au 
capitaine l’obligation de remettre les marchandi- 
ses à une personne désignée , ou à son ordre ; «le 
telle sorte «lue cette personne pourra , par la 
voie de l'endossement , transmettre les marchan- 
dises à qui bon lut semblera. (Art. 187.) 

Au porteur. Le capitaine doit délivrer les 


marchandises à celui qui sera porteur d*un excun- 
plairc «lu connaissement; car le connaissement 
est toujours Lit en quatre originaux , dont uu 
est remis au chargeur. (Art. 282 ) Celui-ci fait 
passer cct original 2 i la personne à qui, il veut 
confier ses marchandises , et le capitaine, arrivé 
à sa destination , remet le chargement à cette per- 
sonne , sur la vue de l'exemplaire du connaisse- 
ment remis au chargeur. 

A personne dénommée. Dans ce cas , le capi- 
tainedoit remettre les marchandises à la personne 
désignée par le connaissement. 

q$ 2 . Chaque connaissement est fait en quatre 
originaux au moins ; — Un pour le char- 
geur, — U 11 pour celui à qui les marchan- 
dises sont adressées, — Uu pour le capi- 
taine,— Un pour l'armateur du bâtiment* — 
Les quatre originaux sont signes par le 
chargeur et par le capitaine, dans les vingt- 
quatre heures après le chargement. — Le 
chargeur est tenu de fournir au capitaine , 
dans le même délai , les acquits des mar- 
chandises chargées. 

— En quatre originaux. Pour le charg«?ur, afin 
qu'il puisse lui servir de titre pour constater 
quelles sont les marchandises qu'il a chargées ; 
pour la personne à qui les marchandises sont 
adressées , afin quelle puisse les réclamer et re- 
connaître si on les lui delivre toutes; pour le ca- 
pitaine , qui est intéressé à conserver l’acte où 
sont désignés les objets dont il est responsable ; 
pour l'armateur qui , connaissant les marchandi- 
ses chargées sur son bâtiment , pourra en de- 
mander le fret, soit au chargeur , soit au capi- 
taine , si ce d rnier l’a reçu en son nom. 

Dans les vingt-quatre heures. 11 est important 
pour le capitaine d'avoir promptement lu signa- 
ture des chargeurs , afin «le pouvoir mettre $li 
voile, scs papiers étant en règle; il est aussf dp" 
l'intérêt des chargeurs d’avoir promptement la 
reconnaissance de leurs marchandises signée d«£ 
capitaine : c'est pour cela nu ’011 donne il chacun 
deux le droit d’exiger que le connaissement soit 
ligné dans les vingt-quatre heures. Délai qui sui- 
fil bien au capitaine ou aux chargeurs , pour exa- 
miner le connaissement et vérifier » il est exact. 

Les acquits des marchandises. C’est-à-dire les 
acquits de paiement ou les acquits à caution des 
douanes , dont nous avons parlé article 226. Les 
chargeurs doivent donner ces pièces au capitaine, 
dans les vingt-quatre heures , parce qn elles sont 
nécessaires à son départ, qui ne doit pas être 
retardé par leur faute. 

285. Le connaissement , rédigé dans la forme 
ci-dessus prescrite, fait foi entre toutes les 
parties intéressées au chargement, et entre 
elles et les assureurs. 

— Entre elles et les assureurs. Ainsi , le con- 
naissement , rédigé en quatre originaux et sigué 
par le capitaine et le chargeur, fait foi non-seu- 
lement à leur égard, mais encore à l'égard 
des personnes intéressées au chargement ; par 
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exemple , do l'armateur , de celui qui doit re- 
cevoir les marchandises et à I egard aussi «les 
personnes qui auraient assuré les marchandises 
chargées , sauf à eus à prouver qu'il y a eu dol 
ou collusion. 

284. En cas de diversité entre les connaisse- 
niens d'un même chargement , celui qui 
sera entre les mains du capitaine fera foi , 
s il est rempli de la main du chargeur , ou 
de celle de son commissionnaire, et celui 
qui est présenté par le chargeur ou le con- 
signataire sera suivi , s'il est rempli de la 
main du capitaine. 

— S“ il est rempli de la main du chargeur. Fort 
souvent, tlan.4 l'usage, les négocions ont des mo- 
dèles de connaissemens imprimés , dans lesquels 
on laisse en blanc le nom du capitaine, du char- 
geur , du lieu de destination , et autres désigna- 
tions exigées, de manière qu'il n'y a plus qu’à 
remplir ces blancs et à signer. Les connaissemens 
sont 1 remplis par des commis ; le chargeur et le 
capitaine se contentent de les signer, conformé- 
ment à l’art. 282 ; ils feraient mieux de les rem- 
plir eux-mêmes. Il est vrai qu'il ne se présente 
aucune difliciiité, loraque les quatre originaux «le 
connaissement sont faits avec exactitude et con- 
cordent bien ensemble ; mais lorsqu'il existe une 
différence entre eux , si le capitaine a eu soin île 
se faire donner un original , rempli par le char- 
geur lui-même , cet original fera foi ; ou si le 
chargeur a dans ses mains un connaissement 
rempli parle capitaine, ce connaissement fera 
loi. £n effet, ces connaissemens ont été remplis 
par une partie et acceptée par l'autre , ils inéri- • 
tent toute confiance. 

a85. Tout commissionnaire ou consignataire 
qui aura reçu les marchandises mention- 
nées dans les connaissemens ou chartes-par- 
ties, sera tenu d’en donner reçu au capi- 
taine qui le demandera, à peine de tous 
dépens, dommages-interets , même de ceux 
de retardement. 

— Consignataire. On nomme ainsi celui à qui 
l'expédition est faite, et chez qui les marchan- 
dises doivent être remises. S'il se refusait à don- 
ner un reçu dos marchandises, le capitaine pour- 
rait l'y contraindre par les voies judiciaires , et 
il serait tenu de payer tous les dommages-inté- 
rêts que son refus aurait pu caustrr. 

Même de ceux de retardement. Si le départ 
du navire a été retardé , le capitaine étant forcé 
de rester à terre pour se faire douner le reçu 
qu'on lui refusait. 

TITRE VIII. 

Du Fret ou Aolis. 

286. Le prix du loyer d’un navire ou autre bâ- 
timent de mer est appelé fret ou noirs — Il 
est réglé par leS conventions des parties. — 
Il est constaté par la chailc-parlic ou 


parle connaissement. — Il a lieu pour la 
tôt édité ou pour partie du bâtiment pour un 
voyage entier ou pour un temps limité , au 
tonneau , au quintal , à forfait, ou à eue 1- 
lette , avec désignation du tonnage du vais- 
seau. 

—. Fret ou nolis. La première dénomination est 
usitée plus particulièrement dans les ports de 
l'Océan , où le contrat «le louage se nomme affrè- 
tement; la deuxième, dans les ports de la Médi- 
terranée , où le contrat de louage est nommé 
nolissement. 

Pour la totalité ou pour partie . Le louage du 
navire en totalité peut sc faire de trois maniè- 
res: au voyage, pour un temps limité, au moi*. 
Le louage pour partie a lieu aussi de trois ma- 
nières : à forfait , au tonneau , au quintal. 

Pour un voyage. Lorsqu'on fixe le fret à une 
certaine somme pour tout le voyage, quelle que 
soit sa durée : par exemple, si on affrète moyen- 
nant 20, (XK) fr. tel navire pour le voyage ae la 
Guadeloupe , aller et retour. 

Pour un temps limité. Quand on convient d’un 
prix pour l'affrètement du navire pendant un 
temps détermine: par exemple, pendant un an. 
L<* navire , durant tout ce temps , est à la dispo- 
sition «le l'affréteur, qui peut lVmployer comme 
il le juge convenable. Le navire est frété au 
mois , quand Je fret est fixé à tant pour chaque 
mois que durera le voyage. 

Au tonneau. C’est-à-dire en convenant d’un 
certain prix pour chaque tonneau «le marchan- 
dises. Exemple : Si j’affrète en partie un bâti- 
ment pour le voyage «le la Martinique , à raison 
de c«:nt francs par tonneau. Dans ce cas, si je 
mets six tonneaux «le marchandise^ , je devrai 
600 francs ; si j’en mets huit* je devrai 800 francs, 
etc. Le tonneau est un espace environ de qua- 
rante-deux pieds cubes ; son poids ordinaire 
est évalué à «leux mille livres. Cependant , com- 
me les marchandises sont plus ou moins légères, 
le tonneau pèse plus on moins. Ainsi, un ton- 
neau de coton , c cst-à-iiirc un espace de «jua- 
rante-deux pieds cubes rempli de coton , pèsera 
beaucoup moins qu'un tonneau de fer , c'est-à- 
dire que le même espace rempli de fer. Dans 
l'affrètement, c'est moins au poids que l’on s'ar- 
rête qua l'encombrement causé sur le navire. 

Au quintal. C’est-à-dire en fixant le fret à 
raison de tarit par chaque quintal de marchan- 
dises. Le quintal est un poids de 100 livres. Ici 
on fait attention plus au poids des effetsqu'à l'es- 
pace qu’ils occupent. 

A forfait. Lorsqu’on convient en bloc d'un 
prix déterminé, pour le transport «l'une certaine 
quantité de marchandises.. Exemple : je con- 
viens de vous donner .1,500 francs , pour le 
transport, à la Marünujuc, de 200 quintaux de 
marchandises. 

A cueillette. L’affrètement partiel «l’un navire 
peut être fait purement et simplement, ou à cueil- 
lette ; purement et simplement, lorsque lesenga- 
gemens sont contractés de part et d'autre sans 
aucune restriction, de telle sorte que le capitaine 
ne puisse plus se dégager et soit obligé de partir 
au jour convenir, à peine de dommages-intérêts j 
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à cueillette , lorsque rengagement du fréteur 
n'est contracté que sous la condition résolutoire 
qu’il complétera son chargement dans un certain 
temps ; passé ce temps, le fréteur pourra annuler 
le contrat si le chargement n'est pas complet, 
c’est-à-dire, d»ns l'usage , s'il n'est pas au moins 
aux trois quarts. 

Avec désignation du tonnage. Dans tous les 
cas, le tonnage doit être désigné. Il importe fort 
à l'affréteur de le connaître , s'il a loué le navire 
eu totalité, et , lorsqu'il ne l'a loué qu’en partie , 
cette connaissance ne lui eu pas inutile , pour 
juger de la grandeur du navire et des sûretés 
qu’il offre à ses marchandises. 

287. Si le navire est loué en totalité , et que 
(affréteur ne lui donne pas toute sa charge, 
le capitaine ne peut prendre d'autres mar- 
chandises sans le consentement de l'nffré- 
teur. — L’affréteur profite du fret des mar- 
chandises qui complètent le chargement du 
navire qu'il a entièrement affrété. 

— Sans le consentement de V affréteur. L'affréteur 
ayant loué tout le navire, a seul le droit de le 
charger. L'usage de ce navire n’est plus à la dis- 
position du canitaine , qui 11c pourra par consé- 
quent y placer aucune marchandise , même les 
Siennes, sans le consentement de l'affréteur, au- 
quel cet usage appartient en entier. 

Pro/it du fret. Si l'affrcteur n’occupe pas tout 
le navire avec ses marchandises, il pourra exiger 
que le capitaine parte toujours, le navire étant 
chargé en partie ; ou bien il pourra consentir à 
ce que le chargement soit complété avec d'autres 
marchandises, dont on lui paiera le fret, puis- 
qu'il a loué le navire en entier. C’est un locataire 
principal , qui sous-Ioue une partie de cc qu'il a 
loué. 

2 88. L'affréteur qui n’a pas chargé la quan- 
tité de marchandises portée par la charte- 
partie, est tenu de payer le J) et en entier , 
et pour le chargement complet auquel il 
s’est engagé. — S'il en charge davantage , 
il paie le fret de l’excédant sur le prix ré- 
glé par la charte-partie. — Si cependant 
l’affréteur, sans avoir tieuchargé , rompt le 
voyage avant le départ, il paiera eu indem- 
nité au capitaine, la moitié du fret convenu 
parla charte-partie pour la totalité du char- 
gement qu'il devait faire. — Si le navire a 
reçu une partie de son chargement, et qu’il 
porte à non-charge, le fret entier sera du 
au capitaine. 

— Le fret en entier. Par exemple, si j’ai aflre'té 
le navire pour deux cents tonneaux, et que je 
n’en charge que cent cinquante, je n’en devrai 
pas moins payer tout l’espace que j’ai loué, par- 
ce que je dois remplit* mes cngageuiens; si le ca- 
pitaine n'avait pas compté sûr mon affrètement , 
il n'aurait pas eu à vide l'espace de cinquante 
tonneaux, parce qu'il l'aurait loué à d’autres. 
Cependant , on observe que si le capitaine a 


loué à d'autres l'espace que je 11'avais pas occupé, 
comme il n’a éprouvé aucun préjudice , je 11c 
devrai pas lui payer le fret en entier; s'il n'a 
loué qu'une partie de cet espace , je ne devrai 
lui payer que le prix de l'excédant. 

S’il en charge davantage. Si je n'ai affrété que 
pour deux cents tonneaux, je n’ai pas le droit 
de forcer le capitaine à eu recevoir deux cent 
cinquante: mais, s'il y Consent , les cinquante 
tonneanx que je mets en plus seront payés sur le 
prix réglé pour les deux cents premiers, sauf 
toutefois les conventions contraires. 

La moitié du fret. L’affréteur, avant le départ, 
rompt le voyage , sans avoir chargé aucune par- 
tie de ses marchandises , il échappe ainsi à ses 
cng.igrmcus ; il doit être condamne à une indem- 
nité envers le capitaine; mais comme celui-ci a 
sur son bord l'espace loué entièrement libre , 
comme, avant sou départ, il pourra facilement 
l’affréter à un autre, on u'a pas voulu que l’in- 
demnité fût de la totalité du fret , ou l’a fixée à la 
moitié, sans que le capitaine , sous aucun' prétex- 
te , puisse en exiger davantage, ui que l'affréteur 
prétende la faire diminuer. 

Lef'et entier sera dû. Dans ce Cas , les choses 
11c sont pas entières; le navire a reçu une partie, 
de son chargement; il n'est plus litre de partir 
ou de rester, il faut doue que le chargeur paie 
tout le fret dont il est couvenu , quoiqu'il ne 
mette qu'une partie de ses marchandises. 

289. Le capitaine qui a déclaré le navire d’un 
plus grand port qu’il n’est, est tenu des dom- 
mages-intérêts envers l’affréteur. 

— Des dommages-intérêts. Que le navire ail été 
loué eu totalité on partiellement. Exemple : j’af- 
frète pour 20,000 francs un navire, que vous 
me déclarez être du portdctrois cents tonneaux, 
et quand je veux le charger, on découvre que 
le navire n’est que de deux cent cinquante ton- 
neaux. D'abord le prix de 20,000 fr. devra être 
diminué , parce que je ne voulais donner cette 
somme que pour le fret d'unnavirede trois cents 
tonneaux ; ensuite, si l'erreur dans laquelle vous 
m'avez fait tomber m'a causé quelque préjudice , 
vous devrez le réparer. Par exemple , si comp- 
tant sur le port que vous m’aviez déclaré , j'ai 
acheté pour trois cents tonneaux de marchandi- 
ses , ou si j'ai pris l'engagement d'expédier cette * 
quantité. — Autre exemple : je veux louer une 
partie de votre navire au tonneau , vous me dé- 
clarez qu'il est du port de trois cents tonneaux, 
et qu'eu ayant déjà deux cents de chargés , il vous 
reste l'espace de cent tonneaux ; je m'arrange en 
conséquence : j'achète cent tonneaux de marchan- 
dises , ou je preuds l'engagement d'expédier cent 
tonneaux , et quand nous voulons le charger , 
votre navire ne peut en contenir que soixante : 
vous devez réparer tout le dommage que votre 
fausse déclaration m'a causé. 

290. N’est réputé y avoir erreur en la déclara- 
tion du lonuage d'un navire , si l'erreur 
n excède un quarantième, ou si la déclara- 
tion est conforme au certificat de jauge. 

— N’excède un quarantième. Par exemple.: si 
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vous déclare* du port de quatre cent dix tonneaux 
1111 navire qui nVn porte que quatre c ents ; l’er- 
reur est de dix tonneaux , Je quarantième en sus 
do la portée réelle , cette erreur est trop légère , 
et ne peut m'asoir occasionne un préjudice assez 
grand pour qu'on puisse vous en rendre res- 
ponsable. 

Au certificat de jauge. C'est le certificat donné 
par les officiers des douanes chargés de tonner 
ou jauger les navires. Ce certificat constate que 
le navire est de tant de tonneaux. On ne peut 
pas reprocher au capitaine d’y avoir ajouté foi , 
et d'avoir fait sa déclaration conformement à ce 
certificat. 

291. Si le navire est chargé à cueillette, soit 
au quintal, au tonneau ou à forfait, le char- 
geur peut retirer ses marchandises avant le 
départ du navire, en payant le demi-fret. 
— Il supportera les liais de charge , ainsi 
que ceux de décharge et déchargement des 
■autres marchandises qu'il faudrait déplacer, 
et ceux de retardement . 

— Ketirer ses marchandises. Quand le navire est 
affrété purement et simplement , l 'affréteur * des 
qu'il a chargé ses marchandises, ne peut plus les 
retirer , et son obligation de payer Je fret entier 
subsiste, toujours ; car l'art. 288 ne lui donne la 
faculté de rompre le voyage, en pavant le demi- 
fret, que dans le cas où il n’a rien chargé. Lors- 
que le naiire est affrété à cueillette, que le prix 
soit fixé au quintal , au tonneau , ou à forfait , 
l'affréteur peut toujours, même après avoir char- 
gé, retirer ses marchandises et rompre le voyage, 
en payant le demi-fret à titre d'indemnité. La 
différence vient de ce que, dans l'affrètement pur 
et simple , les engagrmeus sont faits de part et 
d'autre sans aucune restriction ; le capitaine a 
fixé son départ pour tel jour et a dû compter sur 
ce jour : au contraire, -dans l’affrètement à cueil- 
lette ,.lcs engagemens du capitaine ne sont que 
couditionnels ; il n'a pas fixé uu jour pour son 
départ , mais seulement l'époque où son charge- 
ment sera complet. Si l’affréteur lui retire ses 
marchandises , il en sera quitte pour attendre 
un peu plus long-temps de compléter ce char- 
gement j d'ailleurs, on a voulu offrir au chargeur 
une espèce de compensation de ce que , dans 
cet affrètement, le capitaine a le droit uc rompre 
le voyage si sou chargement est incomplet. 

Et ceux du retardement. Le demi-fret que 
paie le chargeur, est une indemnité pour I inexé- 
cution de sa convention. S il cause en outre un 
autre préjudice J par exemple, si le capitaine, 
ayant son chargement complet , est prêt a mettre 
à la voile, et que le chargeur , retirant ses mar- 
chandises , retarde mal a propos son départ , il 
lui en devra des dommages-intérêts. 

29Q. Le capitaine peut faire mettre à terre ; 
dans le lieu du chargement^ les marchandises 
trouvées dans son navire, si elles ne lui ont 
point été déclarées, ou en prendre le fret au 
plus haut prix qui sera payé dans le même 
Jicu pour les marchandises de même nature. 


— Faire mettre à terre. Personne ne peut s’em- 
parer de l'usage d’un navire sans le consentement 
du propriétaire ou du capitaine qui le remplace; 
ainsi , quand ce dernier trouve à bord des mar- 
chandises qui ne lui ont pas été déclarées, il peut 
les mettre à terre. Pour cela, il signifie au pro- 
priétaire deees marchandises de venir les retirer. 

Si le propriétaire n'obéit pas à cette sommation, 
le capitaine présente une requête au tribunal 

f mur se faire autoriser à les consigner dans un 
ieu désigné. Une fois eette consignation faite , 
le capitaine est libéré de toute responsabilité à 
l'égard de ces marchandises. 

Dai\s le lieu du chargement. Mais on observe 
ne pour pouvoir user de ce droit , le capitaine 
oit être encore dans le lieu du chargement. S'il 
11'apcrcoit les marchandises qu'aptes avoir mis a 
la voile, il ne pourra pas les mettre à terre au 
premier port de relâche, encore bien moins les 
jeter à la mer; à moins toutefois qu'il n'y eût 
absolue nécessité, le navire étant surchargé , an- 
nuel cas il serait autorisé, après avoir consulté son 
équipage , à jeter de préférence les marchandises 
qui ont été introduites à son insu dans le bâtiment. 

Ou en prendre le fret. Le capitaine est tou- 
jours maître de garder les marchandises , et d'en 
faire payer le fret au prix le plus élevé. 

• 

Q93. Le chargeur qui retire ses marchandi- 
ses pendant le voyage est tenu de payer le 
fret en entier et tous les frais de déplace- 
ment occasionnés par le déchargement : 
si les marchandises sont retirées pour cause 
des Juifs ou des fautes du capitaine , celui- 
ci est responsable de tous les frais. 

— Pendant le voyage. Quand le voyage n'est 
pas commencé , l'affréteur pur et simple peut le 
rompre en payaut le demi-fret ; l’affréteur a cueil- 
lette le peut aussi de la même manière , même 
lorsqu'il a chargé ; mais une fois le navire parti , 
il ne doit plus être permis à aucun affréteur de 
rompre ses engagemens. Il est vrai qu'on ne peut 
s'opposer à ce qu'ils retirent leurs marchandises 
pendant le voyage, s'ils ont changé de spécula- 
tion; l'intérêt du commerce exige que cette fa- 
culté leur soit laissée ; mais dans tous les cas ils 
paieront toujours le fret convenu , et de plus , 
des dommages- intérêts pour le déplacement ou 
le retard que le déchargement occasionnera. 

Des faits ou des fautes du capitaine. Par 
exemple , si le capitaine prend une route autre 
que celle qu'il s’est engagé à tenir. Si , par sa 
négligence ou son défaut de prévoyance, le na- 
vire est hors d’état de naviguer , et que les 
marchandises soient exposées à se perdre , etc. , 
l'affréteur alors peut retirer ses marchandise? 
dans un port de relâche , et non-seulement il 
ne devra payer aucun fret , mais encore il 
pourra exiger du capitaine des dommages-inté- 
rêts , pour le préjudice que lui aura causé le dé- 
chargement et l'iucxccutioiv de l'affrètement. 

29$. Si le navire est arrêté au départ pendant 
In route , ou au lieu de la décharge , par 
le fait de V affréteur , les fiais du retarde- 
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ment sont dns par l'affréteur. — Si, ayant 
été frété pour l'aller et le retour, le navire 
fait son retour sans chargement ou avec un 
chargement incomplet, le fret entier est 
du nu capitaine, ainsi que iinlcrét du re- 
tardement. 

— - Par le fait de l'affréteur. L'affréteur peut ar- 
rêter le navire au départ , si, par exemple , il n’a 
pas charge ses marchandises au jour convenu ; 
pendant la roule , si , pour vendre ses marchan- 
dises, en décharger une partie, en charger de 
nouvelles, etc., il retarde le navire J enfin au 
lieu de lu décharge , s’il ne fait pas cette dé- 
charge dans le delai fixé par la charte- partie 
(Art. 273.) ou par l'usage. (Art. 274.) Dan- tous 
ces cas l’affréteur doit une indemnité au capitaine 
qu’il a retardé. Cette indemnité est réglée d'après 
les conventions , et à défaut , par experts ou par 
le trihuual. 

Le fret entier est dâ. I/affrétcur ne peut pas 
rc refuser à payer en entier le fret convenu , sous 
prétexte qu'au retour il n’a point chargé de mar- 
chandises, ou n’en a charge qu’une partie. Il a 
affrété le navire pour l'aller et le retour, et s'est 
engage à payer une certaine somme pour fret ; 
il doit remplir ses engageraens , car il ne tenait 
qu'à lui de profiter de l’espace qu'il avait loue. 
C’est absolument le cas de l’article 288. 

L’intérêt du retardement. Si toutefois le navire 
a été retardé. Par exemple, si l'affréteur n’ayant 
pas ses marchandises prêtes pour recharger au 
retour , on a été forcé , après avoir attendu qu’il 
eu eût trouvé, de partir enfin avec un charge- 
ment incomplet. 

2q 5. Le capitaine est tenu des dommages- 
intérêts envers l’affréteur, si par son Jait le 
navire a été arrête ou retardé au départ, 
pendant sa route ou au lieu de sa décharge. 
— Ces dommages-intérêts sont réglés par 
des experts. 

— Par son fait. L’obligation de ne pas retarder 
le voyage est réciproque. Si le chargeur y contre- 
vient , il doit une indemnité au capitaine ; si c’est 
ce dernier qui y manque , il doit des dommages- 
intérêts au chargeur. Ces dommages-intérêts doi- 
vent embrasser non-seulement toutes les pertes 
qu’il a faites , mais encore le gain dont il a etc 

f »rivé ; la perte qu’il a faite , si > par exemple , 
es marchandises se sont avariées à cause du re- 
tard , s’il a été exposé à des poursuites pour des 
engagemens qu’il avait contractés , et qu’il n'a nu 
remplir à cause du retard , etc. ; le gain dont il a 
été privé, si, par exemple, les marchandises étant 
arrivées après l’époque convenable , il n a pu en 
retirer tout le profit quelles lui auraient rap- 
porté sans ce retard. 

agG. Si le capitaine est contraint de faire ra- 
douber le navire pendant le voyage, l’affré- 
teur csl tenu d'attendre , ou «le payer le 
fret en entier. — Dans le cas où le navire 
ne pourrait être radoubé , le capitaine est 
tenu dé en louer un autre. — Si le capitaine 


na pu louer un autre navire , le fret n’esl 
diV qu’à proportion de ce que le voyage 
est avancé. 

— . Est terni tt attendre. On suppose , dans cet 
article , que le navire est parti en bon état et que, 
sans la faute «lu capitaine , et par des accidrus 
de force majeure , il a été endommagé à un tel 
oint qu'on est forcé «le s’arrêter pour le radou- 
er. Chacun doit souffrir , eu ce qui le concerne, 
de- cet événement forcé. Ainsi , le fréteur sup- 
portera les frais du radoub, l'affréteur souffrira 
du retard et sera tenu d’attendre. S'il s’y refuse, 
et qu’il veuille retirer s«.*s marchandises pour les 
vendre sur le lieu ou pour leur donner une antre 
destination , nous avons vu , article 293 , qu’on 
ne peut, s’opposer à celte volonté, mais «ju'il n’eu 
est pas moins tenu d’exécuter ses conventions, 
c’est-à-dire «le payer le fret entier. 

Est tenu d'en louer un autre. Le capitaine 
s’est oblige à transporter les marchandises «lu 
chargeur dans un lieu déterminé. Une force 
majeure , pendant le voyage, met son navire 
hors d’état de naviguer, ce n’est point une rai- 
son pour que son obligation soit éteinte. S’il lui 
est possible de louer un autre navire , d’y char- 
ger les marchandises qui lui ont etc confiées, il 
doit le faire , et cette obligation ne cessera qu’en 
prouvant qu’il lui a été impossible de trouver 
un autre bâtiment. — Quelques auteurs cepen- 
dant prétendent «pie le capitaine n’est pas tenu 
de louer un autre navire, mais «|u'il a le choix ou 
d’en louer un et «le transporter les marchandises 
.au lieu convenu, auquel cas, il recevra le fret en- 
tier ; ou de n’en pas louer et de laisser les mar- 
chandises au lieu de relâche, auquel cas, il ne 
recevra le fret qu’à proportion de ce que le voyage 
est avancé. Ces auteurs se fondent principa- 
lement sur ce«jue la décision «lu Code leur parait 
trop dure pour le capitaine; mais leur opinion 
est contraire au texte de la loi et aux principes 
généraux de droit. — Il faut observer que les 
chargeurs peuvent refuser le navire que le ca- 
pitaine veut louer pour achever le voyage , si ce 
navire ne leur parait pas à même de présenter 
toute sûreté pour leurs marchandises. Mais le 
capitaine de son côté, si leur refus était injuste , 
•ouïrait se pourvoir devant les tribunaux, pour 
es forcer à accepter le navire ; et si les chargeurs, 
après ce jugement , refusaient de charger leurs 
marchandises sur le navire proposé , ils seraient 
considérés comme rompant volontairement ^ le 
voyage, et devant payer le fret entier. ( Art. 293.) 
— - Une questiou est élevée encore au sujet de 
cet article. Si le capitaine n’a trouvé «le navire 
à louer «jue pour un prix proportionnellement 
plus élevé que celui qui lui est payé pour son fret, 
qui tlevra supporter cette augmentation ? est-ce le 
chargeur ? cst-ce le capitaine? En faveur de celte 
dernière opinion, on dit que le capitaine s’esl 
obligé à transporter les marchandise» à leur des- 
tination , pour un prix déterminé , qu’il doit 
remplir cet engagement , puisque cela lui est 
possible , et qu il ne doit pas augmenter I»; prix 
convenu, sous prétexte que le navire qu’il loue 
lui coûte davantage ; si ce navire lui coûtait 
moins , on n’aurait pas le droit de lui diminuer 
le fret, ainsi c'est une chance qu’il court. On 


Diqitized b 


y Google 


76 


CODE DE COMMERCE. LIV. II. TIT. VIII, 


ne peut guère objecter à ces raisonneniens que 
l'article 393, qui oblige l'assureur à tenir compte 
au chargeur de l'cxcvdaut du fret, et décide ainsi 
implicitement cj ne cet excédant est supporté 
par le chargeur et non par le capitaine. 

A <i pu louer . l*ar exemple , s’il u'a trouvé sur 
les lieux aucun navire à allréler, ou si tous ceux 
qu'il a proposés aux affréteurs ont été justement 
refusés par eux, comme n étant pas convenable 
à la traversée. Dans ce cas, c'est une force ma- 
jeure qui empêche le capitaine de remplir en- 
tièrement ses obligations , il ne peut rien contre 
cette force , ainsi le voyage est rompu, et cha- 
que partie supporte, de son côté , les inconvé- 
niens qui en résultent. Le fret n’est payé qu’a 
proportion de ce que le voyage est avancé. Si 
«loue on a fait la moitié, le tiers du voyage, etc., 
ou paie la moitié, le tiers du fret. 

297. Le capitaine perd son fi el et répond des 
dommages-intérêts de l'affréteur, si celui-ci 
prouve que, lorsque le navire a fait voile, il 
était hors d’elat de naviguer. La preuve est 
admissible nonobstant, et contre les certi- 
ficats de visite au départ. 

— Perd son fret cl répond , etc. Le radoub du 
navire ou son in navigabilité n’est plus le résultat 
d\ijic force majeure, mais provient de la faute 
du capitaine , qui 11c devait pas partir avec un 
bâtiment hors d'état de naviguer. Il ne serait pas' 
même justifié en prouvant qu’il ignorait les vices 
du navire : car la condition principale de la char- 
te-partie, c'est que le navire sera eu bon état, 
que ce soit par dol ou par ignorance , le capi- 
taine u'a pas rempli cette condition. Aussi lors- 
qu'il est forcé de s'arrêter en route pour le faire 
radouber, le chargeur n'est nas obligé d'attendre, 
il peut retirer ses marchandises, et ne payer au- 
cun fret; de meme, si, le bâtiment ne pouvant 
être radoubé, le capitaine ne trouve pas à en 
affréter un autre, le chargeur n'est pas tenu de 
payer le fret en proportion du voyage avancé. 
Dans ces deux cas, non-seulement il ne doit rien, 
mais encore il a, contre le capitaine, une action 
our faire réparer tout le préjudice que luicause 
inexécution de la charte-partie, 

La preuve est admissible. C'est au chargeur cpii 
prrtend que le navire a mis a la voile hors d c- 
tat de naviguer à prouver le fait qu'il avance ; 
la présomption est eu faveur du capitaine. Mais 
les certificats qui constatent que la visite exigée 
avant le départ de tout bâtiment ( 226 ),a été 
faite , et que le navire était en bou état , ne peu- 
seul pas fournir une fin de non-recevoir cou- 
tre le chargeur -qui veut prouver le contraire. 
Ces certificats émanent, il est vrai, de personnes 
déléguées par l'autorité; mais ces personnes peu- 
vent avoir fait la visite superficiellement ; il est 
d'ailleurs des vices cachés qu'il peut leur avoir été 
impossible de reconnaître par cette simple visite. 

298. Le fret est dû pour les marchandises que 
le capitaine a été contraint de vendre pour 
subvenir aux victuailles , rabouh et autres 
nécessités pressantes du navire , eu tenant 


par lui compte de leur valeur aux prix que 
le reste ou autre pareille marchandise de 
même qualité sera vendu au lieu de la dé- 
charge, si le navire arrive « bon port. — Si 
le navire se perd) le capitaine tiendra compte 
des marcha udises sur le pied qu'il les aura 
vendues , eu retenant également le fret 
porté aux couuaissemeus. 

— Au prix que le reste sera vendu au lieu 

de la décharge. Exemple : Un capitaine , pen- 
dant le voyage, a besoin , par suite d'événement 
imprévus , de faire radouber son navire, d'ache- 
ter des vivres pour sou bord. Pour faire ces ré- 
parations et acheter ces victuailles, il est con- 
traint de vendre une partie des marchandises qui 
lui sont confiées. Il en a le droit, d'après l'arti- 
cle 234. Ainsi , sur vingt tonneaux de vin , char- 
gés h son bord , il en vend huit ; arrivé au lieu 
de sa destination, les douze tonneaux de vin qui 
lui.sont restes , se vendent h raison de 1,000 ijr. 
le tonneau , le capitaine tiendra compte aux char- 
geurs des huit tonneaux qu'il a employés pour 
les besoins du navire, au prix de 1,000 fr. cha- 
que , bien qu'il n'en ait reçu qu'un prix inférieur; 
et ceux-ci n'auront pas à sc plaindre , car ils re- 
tireront de leur vin le même profit que s'il était 
ariivé totalement jusqu'au lieu de sa destination; 
aussi devront-ils payer le fret , même pour les 
marchandises vendues pendant le voyage. 

Si le navire se perd . C'est-à-dire , si le navire 
vient à périr par un accident quelconque. 

Qu'il tes aura vendues. Dans l'exemple précè- 
dent , supposons que le capitaine n'ait retiré mie 
5,000 fr. Jes huit tonneaux de \in qu'il a vendus 
pour les besoins du navire II ne devra compte 
aux chargeurs que de cette somme, si le navire 
s'est perdu avant d'arriver à sa destination , et 
encore retiendra -t-il le fret des huit tonneaux 
dont il tient compte. Cette décision est fort jus- 
te. Les affréteurs ne peuvent pas s'eu plaindre ; 
car si les marchandises étaient restées à bord , 
elles sc seraient perdues avec le navire ; ils sont 
doue fort heureux de recevoir le prix que le ca- 

{ ùtaine en a retiré , à la charge par eux d'en payer 
e fret. Le capitaine, de son cité , u’a droit d’e- 
lcvcr aucune réclamation , car en vendant les 
marchandises des affréteurs, pour radouber ou 
approvisionner sou bâtiment , il a contracte en- 
vers eux une dette , et il ne peut se dispenser de 
l'acquitter , sous prétexte que le navire et les ré- 
parations qu’il y a fûtes ont été perdues : il <loit 
supporter seul la perte de sa chose. 

3 99- S’il arrive interdiction de commerce 
avec le pays pour lequel le navire est eu 
route, et qu’il soit obligé de revenir avec 
sou chargement, il n’est dô au capitaine que 
le fret de Palier , quoique le vaisseau ail 
été affrété pour l’aller et le retour. 

— Que le fi'et de l’aller. L'interdiction de com- 
merce est uu cas fortuit, dont chaque partie doit 
soufTrir. (Art. 276. j Le chargeur paie le fret de ses 
marchandises, pour l'aller, quoique ses marchan- 
dises aient été transportées inutilement ; le capi 
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faine , de son cAté, perd le fret du retour, 
quoiqu'il ait rapporté les marchandises. Et ces dis- 
positions ont lieu dansions les cas, c'est-à-dire, 
que le navire ait été frète pour l'aller et le retour, 
ou qu’il n’ait été frété que pour l'aller seulement. 

3oo. Si le vaisseau est arrêté dans le cours de 
son voyage par l’ordre d’une puissance, 
— Il u’est du hucuu fret pour le temps de 
sa déleiiliou si le navire est affrété au mois, 
ni augmentation de fret s'il est loue au 
voyage. — La nourriture el les loyers de l’è- 
quipage pendant la détention du uaviresont 
réputés avariés. 

— Arrête dans le cours de son voyage. L'art. 277 
avait déjà prévu ces cas , et consacré la même 
disposition. 

Itéputés avariés. On entend , en général, par 
avaries , toutes dépenses extraordinaires , faites 
pour le navire ou les marchandises; tout dommage 
arrivé au navire ou aux marchandises. (Art. 397.) 
On les distingue en avaries grosses ou communes , 
avaries simples ou particulières. ( Art. 399. ) Les 
avaries communes sont supportées proportion- 
nellement par les propriétaires du navire et les 
chargeurs. (Art. 401../ Les avaries particulières , 

t iarle propriétaire de la chose avariée. (Art 404.) 
..es dépenses dont parle l’article , sont réputées 
avaries simples, et par conséquent à la charge 
du fréteur, lorsque le navire est loué au voyage} 
avaries communes, lorsqu'il est loué au mois. Nous 
verrons les motifs de cette différence , art- 400. 

3oi. Le capitaine est payé du fret des mar- 
chandises jetées à la mer pour le salut 
commun ,4 la charge de contribution. 

— A la charge de contribution. Il arrive quel- 
quefois, par exemple, lorsqu'on est chassé par 
un corsaire , ou battu par la tempête , que le 
seul moyen de se soustraire au danger est d'allé- 
ger le navire , en jetant à la mer une partie do 
son chargement. Les propriétaires des marchan- 
dises sauvées , dans ce cas, contribuent à indem- 
niser le» propriétaires des effets jetés , parce que 
c’est à ce jet qu'ils doivent la conservation de 
leur chargement. l»e propriétaire du navire y 
contribue aussi. Nous verrons dans quelle pro- 
portion, art. 417. Puisqu'au moyen de cette con- 
tribution , la valeur des marchandises jetées se 
trouve remboursée , il est juste qu'elles paient le 
irct qu'elles doivent. 

5oa. Jl nest dû aucun fret pour les marchan- 
dises perdues par naufrage ou échouemeut, 
pillées par des pirates ou prises par les en- 
nemis. — Le capitaine est tenu de restituer 
le fret qui lui aura été avancé , s'il n’y a con- 
vention contraire. 

Il nest dû aucun fret. Ces marchandises sont 
perdues sans retour pour le chargeur, il ne serait 
pas juste de lui en faire p^yerle fret. Chacun doit 
supporter la perte en ce qui le concerne : le 
chargeur perd les marchandises , le propriétaire 
du navire perd le fret. 


303. Si le navire et les marchandises sont 
rachetés i ou si les marchandises sont sau- 
vées du naufrage , le capitaiue est payé du 
fret jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage. 
— Il est payé du fret eutier en contribuant 
au rachat, s’il conduit les marchandises au 
lieu de leur destination. 

— Sont rachetés. Quelquefois le navire, pris par 
un bâtiment ennemi , est racheté par le capi- 
taine, qui , moyennant un certain prix qu’il paie 
ou promet de payer au capteur , est relâché avec 
son navire ; alors Je prix du rachat est suppôt té 
par le propriétaire du navire et par les chargeurs , 
couformémeut à l'article suivant. Quant au fret , 
il peut se présenter deux cas : I" Le navire ra- 
cheté est en état de continuer sa route , et le ca- 
pitaine le conduit jusqu'à sa destination. Le fret 
des marchandises , dans ce cas , est dûfen entier; 
2 1 » Le navire n'est plus en état de naviguer; le 
capitaine doit relâcher dans le port le plus voi- 
sin , pour le faire radouber , ou si le radoub est 
impossible, il doit louer uu autre bâtiment pour 
achever sa route. (Art. 296.) Enfin, s’il ne trouve 
aucun bâtiment à louer , et qu'il soit obligé de 
décharger les marchandises, le fret n'en sera payé 
qu’à proportion de ce que le voyage est avancé. 
Il eu est de même absolument , pour les cas où 
les marchandises ont été sauvées du naufrage. 

304. La contribution pour le rachat se lait sur le 
prix courant des marchandises au lieu de 
leur décharge y déduction des frais , et sur la 
moitié du navire et du fret. — Les loyer» 
des matelots n entrent point en contribu- 
tion. 

— La contribution pour le rachat doit peser , 
dans une juste proportion, sur toutes les choses 
qui ont été rachetées : ainsi le navire , le fret , 
qui , h l’aide du rachat , sc trouve conserve , et 
les marchandises doivent contribuer. 

Au lieu de leur décharge , déduction des frais. 
Les marchandises contribuent pour la valeur 
qu'elles ont au lieu où on les décharge , parce 
que c’est cette valeur qui est conservée. Ainsi , 
par exemple , douze tonneaux de vin se trouvent 
parmi les marchandises rachetées , leur valeur , 
uu lieu où on les décharge , est de 12,000 francs, 
c’est pour ce prix qu'ils doivent contribuer. Ce- 
pendant, il faut déduire là-dessus le» frais qu’il 
en a coûté au chargeur pour les faire transporter 
dans ce lieu : s’il a payé 4,000 fr. de Irct, il ne 
faut faire contribuer les douze tonneaux de vin 
que pour 8,000 fr. parce qu'en les sauvant on n'a 
réellement sauvé que 8,000 f. pour le chargeur. 

La moitié du navire et du fret. Estimera-t-on 
le navire d’après sa valeur au lieu du départ, ou 
bien au lieu du déchargement ? On pourrait 
croire , d’après la maniéré dont cet article est 
rédigé , que les marchandises seules seront esti- 
mées au lieu de leur décharge ; mais l’art. 417 
lève tous les doutes. C’est d'après sa valeur au 
lieu du déchargement que le navire sera estime ; 
il n’y a , à cet égard , aucune différence entre le 
bâtiment et les marchandises. Mais pourquoi ne 
faire contribuer le navire et le fret que pour moi- 
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lié de leur valeur? Au premier abord , il est dif- 
ficile d'expliquer cette disposition. 11 semble que 
les objets sauvés pour le propriétaire, à l'aide du 
rachat , étant le navire entier et le fret, ces ob- 
jets devraient contribuer dans le rachat propor- 
tionnellement à leur valeur totale ; mais quelques 
réflexions pourront justifier la décision du Code, 
<|iii ne les luit contribuer que pour la moitié. Le 
navire est estimé au lieu de ti décharge; mais ce 
n’est pas cette valeur qui doit contribuer, c’est 
celle qu'il avait au moment du rachat, parce que 
c'est celle qui a été sauvée. Tous les frais qu'il en 
a coûté depuis au propriétaire, pour le radouber 
et continuer la route, ont augmenté cette valeur; 
et ces Irais paraîtront devoir être considérables, 
si l'on observe que, dans l'hypothèse de notre 
article, le navire , ayant été pris par l'ennemi , 
ne l’aura presque jamais été sans combat , et par 
conséquent aura été plus fortement endommagé; 
il y aurait de l'injustice à le faire contribuer 
pour cette valeur, ainsi augmentée, et le Code, 
prenant un terme moyen , décide que le nas ire 
ne contribuera jainuis que pour lu moitié, (pliant 
au fret , il est conservé pour le propriétaire; 
ainsi il doit contribuer. M ds observons que tout 
le fret n’est pas bénéfice pour ce propriétaire; 
aur ce fret, il faut qu'il nourrisse son équipage , 
qu'il paie ses loyers : ainsi ne compter le fret que 
t omnic étant la moitié en bénéfice, n'est pas non 
plus une diminution disproportionnée. 11 y a 
dans cette disposition lu même justice que dans 
celle qui ordonne que la valeur des marchandises 
ne soit calculée que déduction des frais. 

N'entrent point en contribution. Cependant 
ces loyers ont été conserves par le rachat ; car 
ils auraient été perclus pour les matelots , si le 
navire n'eût pus clé racheté (2fi0j. C’est donc une 
faveur qu’on leur a faite , eu leS dispensant de 
contribuer au rachat. Et cela à cause de leur* 
travaux forcés, et de toutes les privations péni- 
bles qu'ils sont obligés de supporter à boni. 

Exemple : un navire est pris par un corsaire 
ennemi ; le capituiuc traite de sou rachat , pour 


uuc somme de 810,000 fr. 

Voici les objets qui doivent con- 
tribuer à ce rachat : 

Le navire, estimé à 100,000 fr. 
au lieu de la décharge, doit contri- 
buer pour la moitié fr* 50,000 

Le fret, porté d'après les chartes- 
parties à 200,000 fr., contribue pour 

la moitié 100,000 

Pour le compte d'un premier char- 
geur, des marchandises qui , esti- 
mées au lieu de la décharge, va- 
lent 400,000 fr. après en avoir dé- 
duit le fret de 100,000 fr. qu'elles 

ont coûté, reste • • 300,000 

Pour le compte d’un deuxième 


chargeur, du vin qui s'est vendu au 
lieu île la décharge, 300,000 francs, 
déduction fuite du fret de 500,000 fr., 

reste 250,000 

Pour le compte d’un troisième 
chargeur prix des marchandises, dé- 
duction faite du fret 200,000 

Il s’agit de distribuer proportionnellement , 
sur tes objets , le prix du rachat, 810,000 fr. A 


l'aide de quelques proportions on verra aisément* 
que 

Le propriétaire du navire doit 
payer pour son batiment. . . . fr. 45,000 

Pour le fret 90,000 

Le premier chargçur. .... 270.000 

Le deuxième chargeur. . . . 225,000 

Le troisième chargeur. . . . 180,000 

Ce qui fait à eux tous, pour total, fr. 810,000 


3o5. Si le consignataire refuse de recevoir 
les marchandises, le capitaine peut, par au- 
torité de justice , en faire vendre pour le 
paiement de son fret } et faire ordonner !e 
dëpût du surplus. — S'il y a suffisance , 
il conserve sou recours contre le chargeur. 

— En faire vendre . pour le paiement de son 
fret. Le capitaine, lorsque le consignataire ne 
veut pas amiablemcnt recevoir les marchandises 
qui lui sont expédiées , doit lui en faire uuc 
sommation , et sur son refus , présenter une re- 
quête au tribunal pour sc faire autoriser à vendre 
les marchandises, jusqu'à concurrence de ce qui 
lui est dû pour son fret, et à déposer le restant 
dans un lieu désigné, car le capitaine ne doit 
pas souffrir du relus du consignataire. Si le prix 
de la vente des marchandises ne suffisait pas pour 
payer tout le fret, le capitaine aurait un droit con- 
tre le chargeur pour le surplus. — Il faut obser- 
ver que le consignataire peut avoir de justes rai- 
sons pour refuser les marchandises : par exemple, 
si on ne lui offre pas celles qui ont été embarquées, 
si on les lui offre détériorées par faute «lu capi- 
taine, si on ne lui en offre qu'une partie , ce se- 
rait au tribunal à prononcer sur la contestation. 

5o6. Le capitaine ne peut retenir les mar- 
chandises dans son navire faute de paie- 
ment de sou fret. — Il peut, dans le temps 
de la décharge , demander le dépût en 
mains tierces jusqu'au paiemeut de son 
fret. 

—Ne peut retenir les marchandises. Le capitaine 
ne doit réellement exiger le fret , que lorsqu'il 
aura livré les marchandises conformément à la 
convention. Ainsi il n'a pas le droit de retenir 
les marchandises et d'exiger le paiement avan t 
de les avoir livrées.; car qui assurerait le proprié- 
taire de ces marchandises qu'elles se trouvent à 
bord , qu’elles y sont en boif état , et qu'elles lui 
seront remises en entier? Il ne peut être contraint 
de payer qu’après s'étre assure de tous ces faits. 
D’uu autre cûté cependant, forcer le capitaine à 
donner les marchandises sans être paye du Irct , 
c'était le forcera abandonner le g*ge de sa créan- 
ce : pour concilier ces deux extrêmes , on a pris 
un juste milieu , en permettant au capitaine de 
faire déposer les marchandises en mains tierces . 

007. Le capitaine est préféré , pour son fret , 
sur les marchandises de son chargement , 
pendant quinzaine après leur délivrance, 
si elles n'ont passé en mains tierces. 
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— Est préféré pour son fret. Ainsi le capitaine, 
■pour •«faire payer son fret, a sur les marchan- 
dises un privilège «pii le place avant tous autres 
créanciers; mais il doit exercer sou action dans 
In quinzaine; passé ce temps, son privilège est 
éteint et sa créance est ordinaire. 

Passé en mains tierces. Non pas si , sur la de- 
mande du capitaine , elles ont été diéposées en 
mains tierces , conformément à l'article précé- 
dent; car alors le capitaine, ayant exercé son ac- 
tion , a conservé son privilège ; mais si des tiers 
ont acquis des droits sur ces marchandises de- 
puis leur délivrance, par exemple, s’ils les ont 
achetées et qu'elles aient passé ainsi dans leurs 
mains, le capitaine ne peut pas les suivre, parce 
que les meubles n’ont pas de suite par hypothè- 
que, et qu’il doit se reprocher de les avoir laissé 
sortir de son navire. 

008. En cas de faillite des chargeurs ou récla- 
mateurs avant l’expiration de la quinzaine, 
le capitaine est privilégié sur tous les créan- 
ciers pour le paiement de sou fret et des 
avaries qui lui sont dues. 

— Cet article n'est qu'une conséquence du pré- 
cédent. Il assure au capitaine son privilège sur 
les marchandises transportées , dans le cas où 
les chargeurs ou les consignataires qui réclament 
les marchandises sont eu faillite , pourvu que la 
quinzaine , qui suffit pour éteindre le privilège, 
ne soit pas encore écoulée. 

5 09. En aucun cas le chargeur ne peut de- 
mander de diminution sut le prix du fret. 

Aie peut demander de diminution. Quelque 
circonstance particulière que le chargeur invo- 
que en sa faveur ; si , par exemple , ses marchan- 
dises se sout avariées pendant la traversée, et ne 
lui offrent plus une valeur suffisante pour payer 
le fret; si, au moment où le fret a été stipulé, 
une guerre existait et en a fait porter le prix h 
un taux très-élevé, et que cette guerre ayant 
cessé quelques mois après le fret clos navires ait 
diminué de beaucoup. Enfin dans aucun cas le 
chargeur , quelque lésion qu’il éprouve, ne peut 
demander une diminution dans le prix convenu; 
il doit remplir ses engagemens , les circonstan- 
ces qu'il invoque ne sont que le résultat des chan- 
ces qu’il a voulu courir. 

5 10. Le chargeur ne peut abandonner pour 
le fret les marchandises diminuées de prix, 
ou détériorées par leur vice propre ou par 
cas fortuit. — Si toutefois des futailles con- 
teuant vin, huile, miel et autres liquides , 
ont tellement coulé quelles soient vides ou 
presque vides , les dites futailles pourront 
être abandonnées pour le fret. 

— Ae peut abandonner pour te fret. Celte disposi- 
tion est fondée sur un principe incontestable. Le 
chargeur n'est pas obligé à cause de la chose , il 
est obligé à cause du contrat de charte-partie ; 
ainsi îlne peut prétendre, en abandonnant ses 
marchandises , sc dispenser de payer le fret dont 


il est convenu. Mais dit-on , lorsque les marchan- 
dises ont été perdues totalement par cas fortuit , 
le chargeur est dispensé de payer le fret (30*2); 
pourquoi, lorsqu'elles n’ont été que détériorées 
ou diminuées de prix, rendre sa condition pire, et 
nepaslui permettre de les abandonner pour ne 
point payer de fret? L'objection est facile a résou- 
dre. A quoi s'est obligé le chargeur ? A payer telle 
somme si ses marchandises sont transportées au 
lieu désigné. Quand les marchandises ont péri par 
cas fortuit, le contrat n’a pas été exécuté ; elles 
n’ont pas été transportées au lieu convenu, le char- 
geur ne doit aucun fret. Mais lorsque les marchan- 
dise» ne sont que détériorées , le fréteur a rempli 
•es engagemens ; il a transporté les objets qu'011 lui 
avait confiés , le chargeur doit donc lui en payer 
le prix , sans objecter une détérioration qui ne 
saurait être qu'à sa charge , parce qu'il doit cou- 
rir les risques de sa chose. 

Lcsdites futailles pourront être abandonnées. 
Il y a contradiction, dit-on, entre cette deuxième 
partie de l’article et la première. Si le chargeur 
n'a pas le droit d’abandonner les marchandises 
pour le fret , pourquoi le lui permettre à l’égard 
des liquides ? Le motif de la différence est très- 
sensiblc. Lorsque arrivé au lieu de la destination, 
on ouvre les futailles et qu’on les trouve vides * 
peut-on dire que les liquides ont été transportés? 
Evidemment non ; le chargeur se trouve dans un 
cas où ses marchandises ont totalement péri sans 
être transportées au lieu convenu ; car on ne peu t 
pas lui objecter que les futailles y sont , elles ne 
lui servaient que de moyen de transport ; ainsi 
il ne doit payer aucun fret. — Il en serait bien 
autrement si les liquides au lieu découler je- 
taient détériorés. Si , par exemple, le vin s’était 
aigri ; le chareeur n’en devrait pas moins le fret 
car ses marchandises ont été transportées. — 
Quelques auteurs, en se fondant sur cet adage , 
qui negat de uno, dicit de altero , ont conclu de 
notre article que dans le cas où les marchandises 
ne sont ni détériorées ni diminuées de prix , le 
chargeur peut les abandonner pour le fret : on 
répond toujours que le chargeur n'est pas obligé 
à cause de la chose, mais à cause du contrat ; 
qu'ainsi , en abandonnant la chose, il ne sera 
point libéré de ses obligations. Le capitaine 
pourra faire vendre les marchandises , et si le 
prix qu’il en retire ne suffit pas pour le fret , il 
aura son recours pour le surplus contre le char- 
geur. (Art. 305.) 

TITRE IX. 

Des Contrats à la grosse. 

— Le contrat à ta grosse aventure , ou simple- 
ment prêt ou contrat à la gr'osse , est celui par 
lequel une personne prête à une autre une cer- 
taine somme , sur des objets exposés à des ris^ 
ques maritimes , en convenant que la somme 
prêtée sera perdue pour elle si ces objets péris- 
sent , et que cette somme lui sera rendue avec 
un profit convenu si ces objets arrivent à bon 
P or t. — - On nomme emprunteur ou preneur ce- 
lui qui emprunte ; préteur ou donneur celui qui 
prête , profit maritime le gain stipulé par le pic* 
teur , en cas d'heureuse arrivée. 
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Ce contrat est aléatoire , parce que les parties 
y courent «les chances de perte ou «le gain II 
résulte de sa nature meme que les objets sur les- 
quels le prétest fait, sont affectés par privilège 
au remboursement de la somme prêtée , et qu'ils 
représentent eu quelque sorte cette somme. Ainsi 
des tiers, par exemple des créanciers ordinaires 
qui , à cause de ce privilège , seront primés p.ir 
le préteur à la grosse, ont intérêt à s assurer de 
l'existence et de la régularité de cette convention. 
C'est pour cela que le Code prescrit quelques 
formalités particulières. 

3ir. Le contrat à la grosse est fait devant no- 
taire j ou sous signature privée. — Il énon- 
ce : — Le capital prété et la somme conve- 
nue pour le profit maritime, — /, es objets 
sur lesquels le prêt est a ffecté, — Les noms du 
navire et du capitaine, — Ceux du prêteur 
et de l’emprunteur ; — Si le prêt a lieu pour 
un voyage ; — Pour quel voyage , et pour 
quel temps; — L'époque du remboursement. 

*— Devant notaire ou sous signature privée. Le 
prêt à la grosse fuit verbalement ne serait pus 
entièrement nul ; mais il ne pourrait être prouvé 
«jue par l’aveu du défendeur , ou par témoins , 
s'il y avait un commencement de preuve par 
écrit ( 1 347 , 1356 , C. civ. ) Et daus ce cas , il ne 
produirait aucun effet à l’égard des tiers qui n’en 
ont pas eu connaissance , parce qu’il n’a pu être 
ravêtu des formalités que nous allons voir établies 
dans leur intérêt. — Dans les pays étrangers le 
contrat sera passé devaut le chancelier du con- 
sulat, en présence de deux témoins. (Ordunn. 
delà marine, art. 28.) 

Le capital prêté. On pourrait donner à la 
grosse tout autre chose que de l’argent ; mais 
alors il faudrait que la chose fût dans le com- 
merce et que l’emprunteur eût. la facilite de la 
vendre, d'en disposer de tout autre manière ou 
«le la consommer. Par exemple, si des objets 
étaient livrés à une personne pour s’en servir 
pendant le voyage, avec obligation de les rendre 
en nature, au retour, avec un profit convenu, 
dans le cas où , par risques de la mer, ils n au- 
raient point péri ; bien évidemment ce serait là 
nu louage plutôt qu’un prêt. Au contraire , si 
quelqu’un «tonnait a un armateur cinquante bal- 
lots de coton, estimés a 200 tr. chaque, avec 
le droit de les vendre ou d’en disposer à sa vo- 
lonté, sous la condition de rendre, en cas d’heu- 
reuse arrivée , cinquante autres ballots de coton 
de la même valeur avec un profit couvcnu , ce 
serait là un véritable prêt à la grosse. 

Les objets sur lesquels le prêt est affecté Cette 
énonciation est très- ira portante : 1» pour con- 
naître si les objets sur lesquels le prix est affecté 
ont péri ; 2° parce qu’aux termes de l’article 316, 
le prêt est nul lorsque la somme prêtée dépasse 
la valeur des objets affectés. 11 est donc indis- 
pensable de connaître quels sont ces objets. 

Les noms du navire. Il est nécessaire de le 
désigner; et si l'emprunteur, sans y avoir clé con- 
traint par force majeure, charge les cffcLs sur un 
autre navire, le prêteur n'est plus tenu des ris- 
ques. (Art. 324.) 


Si le prêt a lieu pour un voyage. Il peut avoir 
lieu : I* pour un voyage; 2* pour une partie île 
voyage seulement ; 3* pour un certain temps. 
1" Pour un voyage : par exemple, si je prête une 
somme de 300,000 fr. sur des marchandises char- 
gées à Marseille pour la Martinique , sous con - 
dition qu’on me rcudra le capital et un profit de 
vingt pour cent, si les marchandises arrivent à 
bon port. Dans ce cas, je n aurais rien à réclamer 
si les marchandises périssent avant leur arrivée à 
la Martinique; 2 J Four une partie de voyage : 
dans l’exemple ci-dessus , je conviens qu’on in..* 
rendra le capital et le profit maritime de vingt 
pour cent, s il n’arrive aucune avarie aux mar- 
chandises jusqu'au détroit de Gibraltar ; le capi- 
tal et le profit rnc seront dus lors même* que les 
marchandises auraient péri , si elles n’ont péri 
qu'apres le détroit; 3” Je stipule qu'on me reudra 
le capital et le profit , s'il n’arrive aucune avarie 
pend-mt les trente premiers jours de navigation; 
dans ce troisième cas, passé les trente premiers 
jours, je ne réponds plus des risques et le capital 
me sera dû avec le profit. 

Pour quel voyage. Si le navire , destiné pour 
un voyage , en faisait un autre , le préteur ne se- 
rait plus tenu «les risque». (Art. 324 ) 

L'époque du remboursement. Dès «jue le temps 
des risques est passé, l’emprunteur «loi t le capi- 
tal et le profit; mais ordinairement il a un cer- 
tain délai pour faire ce paiement; l’acte devra 
coiilcuir ce délai. — Du reste, Je contraL ne se- 
rait pas nul radicalement si l’on y avait omis 
quelques-unes des énonciations désignées par cet 
article; il serait plus ou raoius irrégulier , et les 
juges , eu cas de contestation , devraient s’effor- 
cer de découvrir , par l’acte lui-même , quelle a 
été l'intention des parties. 

3 12 . Tout prêteur à la grosse, eu Frauce , est 
tenu de faire enregistrer son contrat au 
greffe du tribunal de commerce , dans les 
dix jours de la dote, à peine de perdre son 
privilège; — Et si le contrat est fait à l’étran- 
ger, il est soumis aux formalites prescrites n 
[article a54- 

— Faire enregistrer. Les objets sur lesquels on 
prête à la grosse , étaut affectés par privilège au 
remboursement , il fallait exiger qu’on donnât de 
la publicité au contrat par la voie de l’enregis- 
trement ; sans cette précaution , un négociant de 
mauvaise foi ,q>ar exemple, et prêt à faire fail- 
lite , pourrait supposer des prêts à la grosse ou 
leur donner une fausse date , et nuire ainsi aux 
intérêts des tiers. 

Au greffe du tribunal de commerce. Ou bien , 
au greffe du tribunal civil, si, dans l'arrondisse- 
ment , il n’existait pas de tribunal de com- 
merce. 

313. Tout acte de prêt à la grosse peut être 
négocié par la voie de l'endossement, s'il 
est à ordre En ce cas , la négociation de 
cct acte a les mêmes effets et produit les 
mêmes actions en garantie que celle des au- 
tres effets de commerce. 
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— S'il c*t à ordre. Nous avons expliqué ce qu'on 
entend par billet à ordre, art. 18/ et suiv. ; 1 acte 
de prêt à la grosse peut être fait sous celte forme. 
I/emprunteur s'engage h rendre la tomme prê- 
tée au prélcur « ou à ton ordre : celui-ci peut 
alors négocier l’acte de prêt et en transmettre la 
propriété, par la voie de l’endossement, à un 
tiers , qui peut à sop tour le négocier de la même 
manière (136). — Il faut observer que , dans tous 
les cas, le préteur n’est qu'un créancier condi- 
tionnel. Il ne peut rien réclamer tant que les ob- 
jets affectés courent encore les risques dont il 
s’est chargé , et cc n’est qu'en prouvant qu’ils ne 
courent plus ces risques, que le préteur peut 
demander son remboursement; celui à l'ordre du- 
quel il passe l'acte de prêt , se trouve subrogé à 
ses droits , et devient , comme lui , un créancier 
conditionnel. 

3 »4- La garantie de paiement ne Retend pas 
au profit maritime, à moins que le contraire 
n*ait été expressément stipulé. 

— ■ Ne s'étend pas au profit. S'il y a heureuse ar- 
rivée , le porteur de I acte de prêt a le droit 
d’exiger , de l'emprunteur , le c.'pitd prêté et 
le profit maritime. Si celui-ci ne satisfait pas à 
ses obligations, l’emprunteur , d’après l'article 
précédent, a son recours en garantie contre l'en- 
dosseur; mais il ne pourra exercer ce recours 
que pour le capital prêté, et non pour le profit 
maritime. Le motif de cette disposition est fort 
juste. Lorsque le préteur endosse sa créance au 
profit d'un tiers, il lui en fait le transport, pour 
une somme égale à celle que porte le billet, c'est- 
à-dire égale au capital prête ; il doit donc ga- 
rantir , en cas d'heureuse arrivée , le rembour- 
sement de cette somme, mais on ne devait pas 
l'obliger à répondre d’un intérêt de 25 ou 30 p. 
1UÜ de profit maritime ; intérêt qu'il ne reçoit 
point , et qui est destiné à dédommager le por- 
teur des risques qu'il court. — Toutefois il est 
permis aux parties de faire des stipulations con- 
traires , et l’endosseur peut s'obliger à répondre, 
envers le porteur , même du paiement du profit 
maritime. 

3t5. Les emprunts à la grosse peuvent être 
affectés, — Sur le corps et quille du navire , 
Sur les agrès et apparaux , — Sur i*ar- 
mement et les victuailles , — Sur le char- 
gement , — Sur la totalité de ces objets 
conjointement , ou sur nue partie déler- 
miuëe de chacun d’eux. 

— Sur le corps et quille ,... agrès et apparaux,., 
armement et victuailles. Toutes ce* expre>*ions 
ont été expliquées , article 191.— En général , le 
prêt h la grosse peut être affecté %ur toute sorte 
de choses, pourvu que ces choses soient dans le 
commerce , et qu'elles courent un risque mari- 
time; il faut qu’elles soient dans le commerce , 
parce qu elles représentent le capital prêté et 
sont destinées A répondre du remboursement 
de ce capital; il faut qu'elles courent un risque 
maritime , et c’est là le caractère distinctif du 
prêt à la grosse; car si les objets ne couraient 
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aucun risque , le porteur, n’ayant aucun danger 
de perdre son capital , ne ferait plus qu'un prêt 
ordinaire , et ne pourrait exiger pour profit que 
l'intérêt légal de la somme prêtée. 

Sur la totalité de ces objets. Voir relativement 
à ces mots, les explications de l'article 334. 

3i6. Tout emprunt a la grosse , fait pour 
une somme excédant la valeur des objets 
sur lesquels il est affecté, peut être déclaré 
nul , à la demande du préteur , s’il est 
prouvé qu'il y a fraude de la part de l'em- 
prunteur. 

— Peut être déclaré nul Les objets sur lesquels 
le prêt est affecté , doivent répondre au prêteur 
de sa créance. Il est évident que, si la valeur de 
ces objets est inférieure à la somme prêtée, le 
prêteur n'a nas toutes ses sûretés. S'il y a fraude 
de la part de l'emprunteur, cette mauvaise foi 
doit inspirer au prêteur des craintes légitimés, il 
faut lui fournir les moyens de prévenir la perle 
du capital qu'il a prêté C’est cc qu'on a fait, en 
lui permettant de demander la nullité du con- 
trat, et te remboursement de la somme prêtée. 
Cette résiliation du contrat à la grosse , sc 
nomme ristourne. Le ristourne peut etre total , 
comme dans le cas de cet article; il peut être 
partiel , comme dans l'article suivant. 

A la demande du préteur. Et jamais à celle de 
l'emprunteur, qui ne peut pas argumenter de son 
propre dol. Il résulte de là, que si les ohjets af- 
fectés au prêt viennent à périr, le préteur pourra 
demander la nullité du contrat, et, nonobstant la 
perte, se faire rembourser son capital avec in- 
térêt , au cours de la place ( Art. 317 ); que si 
les objets arrivent à bon port , l'emprunteur, ne 

f iouvant pas demander la nullité , sera obligé , si 
e prêteur ne l’a pas demandée, d'exécuter ie con- 
trat, c'est-à-dire de rembourser ie capital avec le 
profit maritime convenu. 

5*7 .S'il n'y a faute, le contrat est valable 
jusqu'à la concurrence de la valeur des ef- 
fets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation 
qui en est faite ou convenue ; — Le sur- 
plus de la somme empruntée est remboursé 
avec intérêt au cours de la place. 

— S'il n'y afraude. Chaque partie ayant étédans 
l'erreur, et aucune de mauvaise foi , ie prêt à la 
grosse ne doit pas être entièrement annule ; mais 
comme ce contrat ne saurait subsister lorsqu'il 
n’y a point d'objets affectes au prêt et quYvidew- 
ment dans l’espèce , il n'y a qu'une partie delà 
somme qui puisse être considérée comme prêtée 
sur les objets chargés, puisque la valeur de ce» 
objets est insuffisante pour répondre de tout le 
capital, il y a ristourne partiel , et le surplus doit 
être « onsidéré comme un prêt ordinaire. 

Au cours de la place. Comme le prêteur en- 
tendait retirer ûn avantage de son argent, il est 
juste que la partie de son capital , qui ne saurait 
être considérée comme prêtée £ la grosse , lui 
soit remboursée avec intérêt au cours de Ja pla- 
ce, c'est-à-dire au taux où il était sur la place le 
jour du prêt. 
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3 1 8. Tous emprunts sur le fret à faire du 
navire et sur le profil espéré des marchan- 
dises sont prohibés. — Le prêteur, dans 
cc cas, n’a droit qu’au remboursement du 
capital, sans aucun intérêt. 

— Sur U fret A faire, ...sur le profit esvéré. Il 
est de l’essence du prêt a la grosse ,que le capital 
soit représenté par des objets affectés au prêt, de 
telle sorte que ces objets répondent du rembour- 
sement du capital. Or , au moment où le contrat 
se forme . le Iret à faire , le profit espéré des 
marchandises , n’existent pas encore , ce ne sont 
que des objets incertains , qui dès cet instant ne 
peuvent pas représenter le capital prété , et sur 
lesquels il ne peut, par conséquent, pas être fait 
de prêt à la grosse. — Pour le fret n faire, il existe 
encore un motif aussi puissant. C est que 1 affré- 
teur, ayant emprunté sur le fret, et ne courant 
plus Aucun risque relativement à ce fret, ne se- 
rait plus intéressé à la réussite de l’expédition , 
puisqu'il lui deviendrait indifférent de gagner le 
fret ou de ne pas le gagner, le prêteur à la grosse 
courant seul toutes les chances. Il eut été dan- 
gereux de désintéresser ainsi celui qui doit diriger 
et surveiller l’entreprise. — On établit une dis- 
tinction entre le fret à faire et I efret acquis, 
entre Je profit espéré et le profit fait. Le fret ac- 
quis et le profit fait peuvent elre l’objet d’un 
prêt 5 la grosse Pour de plus amples développe- 
mens relativement à ces distinctions voir les ex- 
plications de l’article 347. 

Sans aucun intérêt. Le prêteur , dans ce cas , 
est en faute aussi bleu que l'emprunteur; fous les 
deux doivent supporter la peine de leur contra- 
vention à la loi. L’emprunteur sera toujours tenu 
3e rembourser le capital , le préteur ne pourra 
jamais exiger d’intérêt. 

319 . Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux 
matelots ou gens de mer sur leurs loyers 
ou voyages. 

— Sur leurs loyers. Mêmes raisons que dans 

l’article précédent. Uue pareille convention se- 
rait contraire A la nature du prêt à la grosse, 
et servirait à séparer les intérêts du matelot de 
la conservation du navire. 

3ao. Le navire, 1rs agrès et les apparaux , 
l'armement et 1rs victuailles , même le fret 
acquis, sont affectes par privilège au ca- 
pital et intérêts de l'argent donné à U grosse 
sur le corps et quille du vaisseau. Le 
chargement est egalement affecté au capi- 
tal et iutéréls de l’argent donné à la grosse 
sur le chargement. — Si I emprunt a été 
fait sur un objet particulier du navire ou du 
chargement, le privilège n’a lieu que sur 
l’objet, et dans la proportion de la quotité 
affectée à l'emprunt. 

— D'après l’article 315, le prêt à la grosse peut 
être fait sur le navire et scs agrès , sur l’arme- 
ment , les victuailles , le chargement , etc. , en 
totalité ou en partie. S'il a été fuit sur le navire 


et tout le chargement, ce qu’on exprime en di- 
sant que le prêt est fuit sur corps et facultés , le 
navire et le chargement doiveut répondre du 
capital ; s’il a été fait sur Je navire avec tous ses 
accessoires, cc qui s’exprime eu disant que le prêt 
est fait sur corps et quille , le navire et tous ses 
accessoires doiveut répondre du capital ; s’il a été 
fuit sur facultés , c'est-à-dire sur je chargement 
seul , ce chargement doit seul répondre de la 
somme prêtée ; enfin s’il n'a élc fait que sur une 
partie du navire ou du chargement , celle partie 
seule doit répondre du capital prêté, dans la 
proportion de la quotité ajfêctée à l'emprunt Si, 
par exemple, le prêt est lait sur la moitié des 
agrès , sur le tiers «lu chargement , la moitié des 
agrès , le tiers du chargement, répondent seuls 
du remboursement. — Nous avons vu, article 191, 
le rang du privilège accordé au prêteur à la gros- 
se , sur le navire et ses accessoires. 

3a 1 . Un emprunt à la gross e fait par le capi- 
taine dans le lieu de la demeure des proprié- 
taires du navire , sans leur autorisation 
authentique ou leur intervention dans I ac- 
te , ne donne action et privilège que sur 
la portion que le capitaine peut avoir au 
navire et au fret. 

— Fait par le capitaine. Le droit d emprunter 
à la grosse ne saurait appartenir qu aux seuls 
propriétaires, parce que les objets affectes au 
prêt sont en quelque sorte aliénés. Si le capi- 
taine a quelquefois celte faculté ( Art. 284 . ) , ce 
n’est quel» cas d’absolue nécessité, après l’avoir 
fait constater par les principaux de l'équipage , 
et jamais uu heu où sc trouvent les propriétaires; 
parce que ceux-ci, étant présens, doivent re- 
prendre seuls l’entière disposition de leur chose. 

Dans le lieu de la demeure des propriétaires. 
Comme aussi dans le lieu où il se trouve un foiidc 
de pouvoir des propriétaires. C est une consé- 
quence qui sc déduit de l’art. 232. 

Que te capitaine peut avoir. Parce qu'étant pro- 
prietaire de cette portion, il a pu rengager a sa 
volonté. 

3qq. Sont affectées aux* sommes empruntées, 
même dans le lieu de la demeure des inté- 
ressés, pour radoub et victuailles, les parts 
et portions des propriétaii es qui 11 'auraieuf 
pas fourni leur contingent pour mettre h 
bâtiment en état , dans les viugt-qualr* 
heures de la sommation qui leur en ser: 
fuite. 

On a vu , art. 233 , que dans le cas où quel 

ques-uns des propriétaires refusent de mettre h 
navire en état de partir . le capitaine peut le» 
mettre en. demeure par une sommation, et H 
cette sommation reste sans effet, il est autorise 
par le juge à emprunter à la grosse pour leur 
compte. Dans ce cas , les parts d'intérêts de ces 
propriétaires seront affectées au remboursement 
des sommes empruntées. 

3a5. Les empi unis faits pour le dernier voyage 
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un navire sont remboursés Jtar préférence 
aux sommes prêtées pour un precedent 
voyage, quand même Userait déclaré qu'elles 
sont laissées par continuation ou renouvel- 
lement. — Les sommes empruntées pendant 
le voyage sont préférées à celles qui au- 
raient été empruntées avant le départ du 
navire ; et s'il y a plusieurs emprunts faits 
pendant le même voyage , le dernier em- 
prunt sera toujours préféré à celui qui l’aura 
précédé. 

— Par préférence aux sommes prêtées pour un 
précèdent voyage. D'après le principe indiqué 
art. 191 , que ceux qui ont contribué le plus ré- 
cemment n la conservation ou à l'entretien des 
objets, doivent être payés de préférence aux 
antres. C’est toujours par suite du même prin- 
cipe que le* sommes em[»rnn\ves avant le voyage, 
ne sont payées qu’après celles empruntées pen- 
dant le voyage, et que, p.inni celles-ci, on place 
les plus récentes avant celles qui les ont précé- 
dées. — Au reslc , ces di^po-ilions ne sont en 
quelque sorte qu'une répétition dcccllcsquc nous 
avons expliquées, art. 191. 

— - Laissées par continuation ou renouvellement. 
l’arcc qu’il est certain que les sommes emprun- 
tées a la grosse sur un navire, pour le mettre en 
état de faire un deuxième voyage, ont contribué 
plus récemment à l'entretien du navire , que cel- 
les qui avaient été prêtées pour un premier 
voyage, et qu'on a laissées par continuation. 

^ 24 . Le prêteur à la grosse sur marchandises 
chargées dans un navire désigné au contrat, 
ne supporte pas la perte des marchandises, 
même par fortune de mer, si elles ont été 
chargées sur un autre navire , à moins quM 
ne soit légalement constaté que ce charge- 
ment a eu lieu par force majeure. 

Ne supporte pas la perle. Ainsi , le capital 
prêté lui sera rembourse; mais pourra-t-il exiger 
b* profit maritime? À cet égard, il faut distin- 
guer. Un négociant, qui a emprunte à la gros- 
se pour tel voyage , peut rompre ce voyage ; 
Ki liberté du commerce ne permet pas qu’à cause 
de son emprunt, on le force à une entreprise qui 
n’eulre plus dans ses projets. Il pourra donc re- 
noncer h cette entreprise, soit en ne faisant point 
partir son navire ou scs marchandises , soit en 
les faisant partir pour une autre destination, soit 
eu chargeant un autre bâtiment que celui qu'il 
avait primitivement désigné. Dans ces divers cas, 
le contrat â la grosse ne peut subsister , puisque 
les risques, qui en faisaient l'objet n'ont jamais 
existé, et que sans risques il n’y a pas île coiitr.it 
à la grosse. Il y a donc ristourne Le prêteur se 
fera rembourser son capital; mais il ne pourra 
exiger le profit maritime, parce qu’il n’a couru 
aucun risque; seulement on devra lui payer l'in- 
térêt légal de son argent, et de plus le demi pour 
cent île ce capital, h titre (l'indemnité pour la ré- 
siliation du contrat. Toutes ces décisions ne sont 
pas prévues spécialement dans le Code , pour le 
contrat à la grosse ; mais ou les déduit de l’arti- 


cle 349 , qui les applique au contrat «l'assit» 
rance. Quant à l'hypothèse de notre article , 
elle est bien différente; il s'agit de marchan- 
dises d'abord chargées sur un navire et trans- 
portées ensuite volontairement sur un autre. 
Ici le contrat à la grossea reçu un commencement 
d'exécution, le prêteur a commencé à courir 
des risques ; c’est le cas d'appliquer une dispo- 
sition analogue h celle de l'art. 351 : le préteur 
doit avoir droit non-seulement au rembourse- 
ment de son capital , mais encore au paiement 
du profit maritime; et cela, que les marchan- 
dises périssent üu qu'elles arrivent à bon port. 
£11 effet , il ne s’etait chargé que de* risques 
courus pur le» marchandises sur tel navire ; l'em- 
prunteur, en changeant volontairement de navire, 
a fait cesser les risques que le préteur avait ga- 
rantis, celui-ci s'est donc trouvé libéré de toute 
responsabilité ; il ne peut pas être passible de* 
dangers courus sur le nouveau bâtiment , parce 
qu'il ne dépendrait ainsi que de l'emprunteur de 
changer la matière du contrat et les obligations 
du prêteur. 

Sur un autre navire. Quelle que soit d’ailleurs 
la bonté de ce navire, alors même qu’il serait 
meilleur que le premier. Bien plus , si , en cas 
de perte du nouveau bâtiment, l'emprunteur 
prouvait que sur tout autre bâtiment les marchan- 
dises auraient péri de même, le préteur ne serait 
pas tenu pour cela de la perte, attendu que, par 
le changement seul du navire , les risques qu'il 
sYtait oblige de garantir ont Gui. 

3a5. Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse 
a eu lieu sont entièrement perdus, et que U 
perte soit arrivée par cas fortuit, dans le 
temps et dans le lieu et risques , la somme 
prêtée ue peut être réclamée. 

Par cas fortiiit. Si la perte était arrivée par 

la faute de l'emprunteur ou par la faute du ca- 
pitaine qui était en quelque sorte mandataire 
de l'emprunteur, le préteur n’en serait plus 
tenu , parce qu'il n'est chargé que des risques 
maritimes. 

Dans le temps. Le prêteur peut ne s'être 
chargé des risques que pour un temps limité , 
par exemple , pour les trente premiers jours de 
navigation. Si la perle n’est pas survenue dans 
ces trente jours, le prêteur n’en est plus tenu. 
(Art .311.1 . . 

Dans le lieu. Si le naviye change de lieu de 
destination et fait un voyage autre que le voyage 
indiqué , le préteur n'est plus responsable, 
parce qu’il ne s'est charge que des risques cou- 
rus dans tel voyage. Il en est de même des mar- 
chandises changées de uavire. Le préteur 11 en 
répond plus , parce que le lieu des risques est 
changé. 

La somme prêtée. Le profit maritime ne peut 
non plus être réclamé. 1) n'était stipulé qu’en cas 
d'heureuse arrivée. 

326 . Les déchets, diminutions el pertes qui ar- 
rivent par le vice propre de la chose r et les 
do minages causes par le fait de l'emprun- 
teur, ne sont point à la charge du prêteur. 
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— Par le. vice propre de la chose. Comme si le 
prêt était affecté sur <lu vin qui s'est aigri j ce 
n\*st point là un risque maritime , et le préteur 
ne saurait en être chargé. 

Par le fait de l'emprunteur. Par exemple , si 
le prêt a dé fait sur un chargement de liquides, 
et que ces liquides, ayant été mis par l'emprun- 
teur dans de vieilles barrit pies , aient coule avant 
d'arriver au lieu de destination. Le prêteur s'est 
chargé des risques maritimes , mais non des fau- 
tes ou de la négligence de l'emprunteur. 

5^7. En cas de naufrage, le paiement des 
sommes empruntées à la grosse est réduit 
à la valeur des effets sauvés et affectés au 
contrat, déduction faite des frais de sau- 
vetage. 

— Des effets sauves. Le caractère particulier du 
contrat a la grosse , consiste en ce que les objets 
affectés à lu somme prêtée représentent , en quel- 
que façon, cette somme. Doùil résulte que, si ces 
objets périssent, la créance du prêteur périt 
aussi ; s'ils ne périssent que pour partie , il en 
est de meme de la créance du prêteur, qui se 
trouve réduite à la valeur des effets sauvés. Le 
prêteur ne peut plus réclamer que cette partie de 
sa créance , avec le profit maritime de celte par- 
tie seulement. 

Déduction faite des frais. Car la valeur des 
cfleLs sauvés se trouve diminuée de tout ce qu'il 
en a coûté pour les sauver. 

028. Si le temps des risques n est point déter- 
miné par le contrat , il court, à l'égard du 
navire, îles agrès, apparaux, armement et 
victuailles , du jour que le navire a fait 
voile, jusqu'au jouroù il est ancré ou amnné 
au poi l ou lieu de sa destination. — A l'é- 
gard des marcha 11 dises, le temps des risques 
court du jour qu'ellesout été chargées daus 
le navire, ou dans les gabares pour les y 
porter, jusqu’au jour où elles sont délivrées 
à terre. 

— N'est point déterminé par le contrat. Les par- 
ties peuvent fixer dans I acte de prêt le moment 
où les risques commenceront a etre à la charge du 
jreteiir , et dans ce cas, leur convention sera 
eur loi. Mais si elles ne l'ont point fait , et qu'el- 

les se soient contentées d’exprimer que le prêt 
est fuit pour tel voy age , quelle régie Éàudra-t-il 
suivre à cet égard ? Le Code eu fixe une dans cet 
article , et cela était fort important; car il peut 
arriver qu’apiés que les marchandises ont été 
chargées , le navire reste à l'ancre un temps plus 
ou moins long , et qu'un accident majeur survenu 
pendant ce t.mps . lasse périr le navire ou les 
marchandises ; il fallait décider qui supportera 
cette perte, du prêteur mi de l'emprunteur ? Le 
Code, à cet égird établit une différence fort sage. 
Le navire, tant qu'il n'a pas mis à la voile, n’a 
point commencé son voyage , les risques du prê- 
teur ne doivent pas être commencés ; les mar- 
chandises au contraire , dès qu'on les a chargées 
sur le navire ou sur des gabares pour les y por- 


ter, ont commence leur voyage; elles courent 
des risques à cause de ce voyage : le prêteur 
doit donc les garantir. 

Gabares. Espèce de bateau plat, dont on me 
sert principalement pour transporter les mar- 
chandises, lorsqu'on charge ou qu'on décharge 
un navire. 

329. Celui nui emprunte à la grosse sur des 
marchandises n'est point libéré par la perte 
du ni'Yire et du chargement, s'il ne justifie 
qu'il y avait, pour son compte, des effets 
jusqu'à la concurrence de la somme em- 
pruntée. 

'S'il ne justife En général l'emprunteur n'a 
rien à prouver ; car il a contra té une obligation 
subordonnée h l'arrivée de tel événement , c'est 
au préteur, qui demande l'exécution de cette 
obligation, à prouver que l'événement est accom- 
pli, c'est-à-dire que les marchandises sont arri- 
vées à bon port , et que par conséquent la somme 
prêtée «loi t lui être remboursée. 1 1325 , C. civ.) 
Mais il ne fallait pas décider de mcnic relative- 
ment à Ji réalité du chargement. Le prêt ne doit 
être valable qu'uutaut qu'il y avait sur le navire, 
et pour le compte de l'emprunteur, des effets 
chargés ju-qu'à la concurrence de la somme prê- 
tée. ( Art. i|l6, 317. ) C'est ici un fait de l'em- 
prunteur , une condition qui lui était imposée à 

I icine de nullité du contrat , le Code a voulu l'o- 
diger à fournir lui - même la preuve que cette 
condition a été remplie ; c'c&t ce qu'on nomme 
justijicr le chargé. 

35o. Les préteurs à la grosse contribuent , à 
la décharge des emprunteurs , aux avaries 
communes . — Les avaries simples Sont aussi 
à la charge des prêleuis , s il n'y a conven- 
tion contraire. 

— Aux avaries communes. Nous avons déjà eu 
occasion d'expliquer plusieurs fois ce qu’ou en- 
tend par avaries. On les divise eu avaries com- 
munes et avaries simples. Sont communes, celles 
qui , ayant cto faites pour le salut commun , 
sont supportées par tous les intéressés, bien 
qu'il, ne les aient pas éprouvées directement ; 
sont simples , celles qui , arrivées en particulier 
à tels ou tels effets , ne sont supportées que par 
les propriétaires de ces effets. Le Code met à h 
charge du prêteur toutes les avaries, tant com- 
munes que simples, car le préteur s'eat chargé 
de tous les risques : des objets affectes au prêt 
représentent sa créance ; si ces objets périssent 
en entier , sa créance est éteinte; si ces objets 
sont détériorés ou périssent en partie , sa 
créance doit être diminuée d’autant. Mais re- 
marquez une différence entre les avaries com- 
munes et les avaries simples. Le Code permet 
aux parties de stipuler que les avaries simples 
ne seront point à la charge du préteur , et cette 
dérogation aux principes a pour but de favoriser 
le commerce , en laissant plus de latitude aux 
contractans ; mais il ne permet pas une pareille 
stipulation pour les avaries communes, parce que 
ces avaries ayant été faites pour le salut commun, 


assurances. 
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et par conséquent pour sauver les objets affectés 
au prêt, il serait de toute injustice que le prêteur 
n'y contribuât point. Le prêt à 1a grosse ne de- 
viendrait plus qu'un moyen de cacher des prêts 
usuraires , dans lesquels on donnerait le notn de 
profit maritime à des intérêts illégaux. — Une 
question s'élève au sujet de cet article. Fera-t-on 
payer purement et simplement l’avarie au prê- 
teur, ou cette avarie s’imputera-t-ellc sur le ca- 

Ï iital prêté, de manière à le diminuer d'autant ? 
j* question n'est pas indifférente , comme un 
exemple le fera sentir. Un navire part pour les 
Antilles, une somme de 20,000 fr est prêtée à la 
grosse sur des effets chargés, avec un profit de 
trente pourcent, en tout fi, 000 fr. Le navire es- 
suie une lempète,et les objets affectés au prêt arri- 
vent à leur destination ayant éprouvé pour 5,000 
fr. d'avarie. — Si cette avarie est payée pure- 
ment e* simplement par le prêteur, il recevra 

son capital 20.000 fr. 

Le profit convenu 6,000 

En tout 26,000 

Somme qui , déduction faite des 5,000 Ir. d’ava- 
rie qu’il est obligé de payer , sc ré- 
duit à. . . . 21,000 fr. 

— Si au contraire les 5,000 fr. d'avarie s'impu- 
tent sur le capital , le préteur recevra son capt- 
pital , déduction faite des 5,000 fr , c’est-à- 

dire. 15,000 fr. 

L’intérêt , an 30 pour cent du ca- 
pital , ainsi réduit 4,500 fr. 

En tout 19,500 fr. 

On voit que par cette manière de compter , le 
prêteur se trouve moins avantagé. Il faut déci- 
der que l’avarie ne s'impute pas sur le capital , 
parce qu’il ne doit pas être au pouvoir de l’em- 
prunteur de diminuer le profit du prêteur. Celui- 
ci , en payant l'avarie , en efface tous les effets ; 
elle rst considérée comme non avenue, le capital 
et le profit maritime doivent donc rester intacts. 
Cependant si le prêteur, sommé de payer l'avarie, 
s y refusait , il faudrait faire l'imputation sur le 
capital. 

d3i. S il y a contrat à la grosse et assurance 
sur le même navire ou sur le meme charge- 
ment^ le produit des effets sauvés du nau- 
frage est partagé entre le préteur à la grosse 
pour son capital seulement , et l'assureur , 
pour les sommes assurées, au marc le franc 
de leur intérêt respectif, sans préjudice 
des privilèges établis par l’article 191. 

— Sur le même, navire ou sur le meme charge- 
ment Il peut se faire que sur le même navire ou 
sur le même chargement , il y ait à la lois enu- 
trat à la grosse et contrat d’assurance. Par exem- 
ple, si j'ai un navire valant 100,000 fr., je puis 
emprunter à la grosse 30,000 fr. sur cc navire , 
et assurer les 70,000 fr. restant ; mais je ne 
pourra» pis, ayant emprunté 100,000 fr. à la 
grosse sur le navire , assurer ce même navire , 
parce que l’ayant affecté au paiement du prêt , 
ic ne puis en disposer une seconde fois, et d’aii- 
leurs , je ne cours en quelque sorte plus de ris- 


ques à son égard. (Art. 347 ) Je ne pourrais pas 
non plus , ayant assuré mon navire pour toute 
sa valeur de 100,000 fr., emprunter à la grosse 
sur ce même navire , parce qu'au moyen de l'as- 
surance , j<* n'ai plus de risque à courir. 

Pour son capital seulement. J'expédie un char- 
gement estime IU0.00O fr. ; j’emprunte à la grosse 
sur ce chargement une somme de 20,000 fr., et 
je f..is assurer le restant 80,000 Le navire fait 
naufrage , je suis libéré envers le préteur à I;» 
grosse , et l'assureur se trouve obligé de me 
payer les 80,000 fr. qu'il a assurés , sauf à eux 
a se partager les débris sauvés du naufrage. Dans 
quelle proportion se partageront-ils ces débris? 
Dans la proportion de leur intérêt, et pour cal- 
culer cet intérêt , on ne comptera pour le préteur 
que le capital piété, sans y comprendre le profit 
maritime ; pour l'assureur, que la somme assurée, 
sans y comprendre la prime. Ainsi , dans notre 
exemple, le cjpit.il prêté esl de 20,000 fr. , la 
somme assurée est quadruple, 80,000 fr. ; l'assu- 
reur devra prendre , sur les effets sauvés , quatre 
fois plus que le prêteur. Supposons que la va- 
leur des effets sauvés soit de 30,000 fr. , le prê- 
teur prendra 6,000 fr., et l'assureur le quadruple, 
24,000 fr. 

Sans préjudice des privilèges. C’est-à-dire sans 
déroger aux droits des autres créanciers, qui, 
aux termes de l'article 191 , ont sur le navire un 

rivilége qui les fait passer avant le prêteur et 

assureur. 

TITRE X. 

Des Assurances. 

— En général , le contrat d’assurance est celui 
par lequel une partie s'oblige , moyennant un 
prix convenu, à répondre envers l'autre du dom- 
mage que pourraient lui causer certains cas for- 
tuits auxquels elle est exposée. — Ainsi , il existe 
des assurances contre l'incendie, des assurances 
contre la grêle, des assurances contre les dangers 
de la mer. — Ou nomme assureur celui qui s’oblige 
à répondre des risques ; assuré , celui envers qui 
il en répond ; prime d'assurance , le prix qu'il 
exige pour en répondre. — L'assurance est un 
contrat essentiel!, ment aléatoire. Chaque partie 
court des chances. L'assureur aura gagné la prime 
s'il n'arrive aucun dommage: mais s'il en arrive, 
il sera forcé de les réparer. De son côté l’assuré , 
s’il n'arrive aucune perte, aura payé inutilement 
la prime; mais s'il en arrive ,il en sera dédoro- 
niiçé par l'assureur. — On peut conclure de ces 
notions que trois choses seul l'essence du contrat 
d'assurance , de telle sorte que sans elles le con- 
trat ne peut exister. Savoir : 1° une chose assu- 
rée ; 2* des risques auxquels cette chose soit 
exposée ; 3'' 1111 prix stipulé par l'assureur pour 
garantir ces risques. 

Nous allons ici nous occuper exclusivement de 
l’assurance maritime. O11 peut la définir : un 
contrat par lequel une partie s’oblige moyennant 
un prix convenu , à répondre envers l'autre des 
pertes et dommages que peuvent lui faire essuyer 
les fortunes de mer, sur des choses exposées aux 
dangers de la navigation. — Celte assurance, en 
diminuant les risques des commerçans , et leur 
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offrant des garanties sures contre les pertes qu'ils 
pourraient essuyer, les pousse à des entreprises 
«pic bien souvent ils n’auraient pas osé tenter , 
et porte ainsi plus d'activité dans le commerce. 

section première . Du Contrai d assurance , de sa 
forme et de son objet. 

53a. Le contrat d'assurance est rédigé par 
écrit. H est daté du jour auquel il est sous* 
crit. — Il y est énoncé si c'est avant ou 
après midi. — Il peut être fait sous signa - 
tut e privée. — Il ne peut contenir aucun 
blanc . — Il exprime : Le nom et le domicile 
de celui qui fait assurer, sa qualité de pro- 
priétaire ou de commissionnaire, — Le nom 
et la désignation du navire, — Le nom du 
capitaine , — Le heu où les marchandises 
ont été ou doivent être chargées, — Le port 
d'où ce navire a dû ou doit partir, — Les 
j-orls ou rades daus lesquels il doit charger 
ou décharger, — Ceux dans lesquels il 
doit entrer , — La nature et la valeur ou 
/'estimation des marchandises on objets que 
l’on fait assurer, — Les temps auxquels tes 
risques doivent commencer et finir , — La 
:■ ont me assurée, —La prime ou le coût de 
i'assurauce, — La soumission des pal lies à 
des arbitres, eu cas de contestation , si elle 
a été convenue , — Et généralement toutes 
les autres coiulitions dont les parties sont 
convenues. 

— Rédigé par écrit. Ce n'est pas comme solen- 
nité que te Code exige que le contrat d’assu- 
rance soit rédigé par écrit, c’est seulement pour 
la preuve. Ainsi, une assurance faite verbalement 
no serait pas nulle de plein droit, ruaia elle ne 
pourrait être prouvée que par l'aveu du défen- 
deur, ou par témoins, s il y avait un commence- 
ment de preuve par écrit ( 1347, 1356, C. civ. ), 
les parties pourraient encore se déférer le ser- 
ment. — On nomme police d'assurance l'acte 
qui sert à constater le contrat. Dans l'usage , 
les compagnies d’assurance ont assez ordinaire- 
ment des modèles de polices imprimées , dans 
lesquelles il n'y a plus qu’à ajouter le nom des 
parues, navires, etc., elles conventions particu- 
lières. 

Avant ou après midi. La date exacte du con- 
trat d'assurance est absolument nécessaire; nous 
ferons sentir surtout celte nécessité en expli- 
quant les art. 359 et 366. Il serait même utile 
qu'on énonçât l'heure précise où le contrat 
d'assurance a etc passé. Si la loi n'a pas exigé 
cette énonciation rigoureuse, c’est pour s'ac- 
commoder aux formes larges et faciles du com- 
merce ; mais les parties feraient bien d'indiquer 
toujours celte heure. 

Sous signature privée. Les polices d'assuran- 
ces sont rédigées par les courtiers d'assurances , 
concurremment avec les notaires ( Art. 79.) , et , 
dans les pays étrangers , par les chanceliers des 
consulats. Elles peuvent aussi être rédigées sous 
signature privée arec ou sans l’assistance des 


courtiers. Mais une question s'élève relativement 
aux assurances faites sous seing privé. Faut-il que 
l'acte soit fait double? conformément à l’art. 1325 
du Code civil , qui porte : Les actes sous seing 
privé , qui contiennent des conventions synallag- 
matiques , ne sont valable* qu'aiitant qu'ils ont été 
faits en autant d'originaux qu'il y a de parties 
ayant un intérêt distinct A cet égard , il faut 
distinguer si l'acte a été fait avec l'assistance de 
courtiers ou sans leur assistance. Dans le premier \ 
cas, l'usage est introduit de ne rédiger les poli- j 
ces qu’en un seul original qui n'est même signé 
que par l'assureur, et qui reste dans les mains de 
rassuré. Quant à l’assureur, il a pour litre de ses 
droits les extraits des livres des courtiers , et le 
Code de commerce a même reconnu spécialement 
ce genre de preuve. (Art. 192, 8°.) Dans le se- 
cond cas , si Ion ne dresse qu'un seul original 
qui soit remis à l'assuré, l'assureur, lorsqu'il 
voudra se faire payer la prime , n’aura aucun 
moyen de prouver l’existence du contrat ; car 
l'assuré sera m-utre de nier son obligation en ca- 
chant le contrat dont il est seul dépositaire. Pour 
éviter cette fraude , il semble donc nécessaire 
d'appliquer l'art. 1325 du Code civil , et d'exiger 
que l'acte soit fait double. La cour de cassation 
a même décidé la question dans ce sens. Mais ou 
peut observer que si l'assureur se fait payer la 
prime d'avance , ou s'en fait donner un billet , 
l'assuré ayant ainsi rempli son obligation , l'acte 
d'assurance ne sert plus qu'à constater celle de 
l'assureur ; des lors il n'a plus besoin d'être fait 
double. 

Aucun blanc. Car c’est au moyen des blancs 

a u’il est facile de modifier les clauses du contrat , 
'insérer des conditions autres que celles dont les 
parties sont convenues, enfin de commettre des 
faux qui nuisent aux droits des parties. 

De celui qui fait assurer. Le code ne fait pas 
mention «lu nom de l’assureur; ce n'est pas qu'il 
soit moins nécessaire que celui de la personne 
qui fuit assurer, mais c’est parce que la police 
d'assurance étant toujours signée par l'assureur, 
et n'étant valable «pie par cette signature, le 
nom decette parties/ trouvera toujours exprimé. 

De propriétaire ou de commissionnaire. Celui 
qui fait a$»urer peut être propriétaire de la chose 
assurée, et agir pour sou propre compte , comme 
aussi il peut n’etre qu'un commissionnaire et 
agir pour le compte d'autrui. Dans ce dernier 
cas , I assurance peut sc faire de deux manières 
Le commissionnaire peut désigner celui au nom 
duquel il agit, par exemple, assurer telles 
marchandises pour le compte de telle per- 
sonne. Il peut aussi taire le nom de son com- 
mettant, et assurer telles marchandises pour 
compte de qui il appartiendra. Dans ce dernier 
cas , l'exécution de l'assurance pourra être pour- 
suivie par celui qui, présentant un connaissement 
entièrement conforme aux marchandises assurées 
par le commissionnaire, prouvera ainsi que ces 
marchandises fui appartenaient, et que c’est pour 
son compte qu'on le* avait fait assurer. Mais ob- 
servez que le commissionnaire, de quelque ma- 
nière qu’il ait fait faire l'assurance, se trouve 
obligé personnellement envers l'assureur qui n'a 
traité qu’avec lui. 

Et la désignation du navire. C'est-à-dire l'es- 
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peee de navire. Si c’est nn bâtiment à trois mats, 
un brick , une tartane, etc. Le nom et la dési- 
gnation du bâtiment sont indispensables quand 
c'est le bâtiment lui-incmc que i on fait assurer , 
puisqu'alors il forme l'objet de la convention. Ils 
sont encore util-s lors iu’oii n'assure que des mar- 
chandises , parce qu'elles courent plus ou moins 
de risques, selon qu'elles sont chargées sur un 
navire plus ou moius faible} en sorte que l’assu- 
reur , pour se déterminer à faire l’assurance, et 
pour calculer sa prime, a besoin de savoir la 
force du bâtiment. Au reste, si le nom et la dé- 
signation du navire n'étaieut pas contenus dans 
lu police, l'assurance ne serait pas nulle ; mais 
l'assureur serait cen.sé avoir voulu laisser à l'as- 
suré lu faculté de charger ses marchandises sur 
tel navire qu'il lui plairait} les parties, si elles le 
veulent, peuvent même insérer expressément une 
pareille clause dans la police d'assurance. 

Le nom du capitaine. Parce que le choix du 
capitaiuc iufluc aussi sur les risques, qui sont plus 
ou moins grands selon que le capitaiue est moins 
ou plus habile. Mais les parties pourraient con- 
venir que l'assuré aura droit de choisir tel capi- 
taine que bon lui semblera} c'est même ce qui se 
fuit ordinairement, eu ajoutant, après le nom 
du capitaine , ces mots : ou autre pour lui. 
Cette faculté serait lanternent accordée à l’assuré, 
si la police n'exprimait le nom d’aucun capi- 
taine. 

Le lieu où tes marchandises ont été ou doivent 
être chargées , etc. Ceux dans lesquels il doit en- 
trer. Toutes ces circonstances influent sur les ris- 
ques} l'assureur est donc intéressé à les connaître 
et à les faire déterminer par le contrat. Lorsqu'il 
a ainsi spécifié quels-sont les ports où le navire 
doit charger , ceux où il doit aborder, lu route 
qu'il doit tenir, l’assure est obligé, sauf les cas 
de force majeure, à se conformer au contrat ; et 
si le navire changeait de route , l'assureur serait 
décharge de ses obligations. Mais si ces énoncia- 
tions ne sont pas toutes comprises dans l'acte, le 
contrat n'est pas annulé pour cela j l'assureur est 
censé avoir voulu se référer au droit commun et 
à la volonté de l'assuré- On pourrait meme con- 
venir expressément que le navire pourra faire 
échelle , c’est-à-dire entrer successivement dans 
les différent ports qui paraîtront convenables , 
sans que ces ports soient désignés. Cette conven- 
tion a presque toujours lieu pour les voyages en 
caravane. Dans ccs voyages, le capitaine se frète 
pour un port ; après y être arrivé, décharge scs 
marchandises, se frète pour un autre port, dans 
lequel il va décharger encore et se charger de 
nouveau , et ainsi de suite, jusqu'à son retour 
dan* le port du départ. 

La nature et la valeur ou l'estimation. Il est 
indispensable de designer quels sont les objets 
assurés, puisqu'ils sont la matière du contrat. 

Il faut en exprimer la valeur, parce que si Ion 
qu'ils valent plus ou moins, la prime d’assu- 
rance est plus ou moins considérable} il faut 
aussi en désigner la nature , parce que l'assu- 
reur doit connaître tous les risques qu’il garan- 
tit} or , il est des choses qui sout plus exposées 
à se détériorer ou à se perdre que d’autres. 
Dans ce cas, si l'assuré avait caché , de mau- 
vaise foi, la nature des objets qu'il faisait assu- 


rer, l'assureur serait décharge de scs obligations. 
(Art. 355.) 

Les temps auxquels les risques doivent com- 
mencer et finir. Énonciation importante, puis- 
qu'elle règle la durée des obligations de l'assu- 
reur. Au reste, si les parties avaient négligé d e 
mettre celte énonciation , l'article 341 pose une 
réglé générale a laquelle elles seraient censées 
avoir voulu se rapporter. Quant aux différente* 
modifications que les parties peuvent apporter à 
l'assurance relativement au temps qu'elle em- 
brasse, il faut voir l'article 335. 

La somme assurée. On est assez dans l’us.i«e 
de fixer dans la police la somme jusqu'à concur- 
rence de laquelle l'assurance est faite. Par exem- 
ple, de faire assurer 20, OtX) fr. sur telles mar- 
chandises } de sorte que les assureurs , si ] t s 
marchandises se perdent , sont obligés de payer 
celte somme. Mais ils peuvent aussi ne pas dé- 
signer la somme assurée, et s'obliger simplement 
à payer la valeur des marchandises , selon leur 
estimation. 

La prime. Cette prime est ordinairement une 
somme d'argent, mais elle pourrait consister dans 
tout autre objet , même dans une obligation de 
faire, que contracterait l'assuré. Ordinairement 
la prime est payée lors de la signature du contrat 
( primo , avant toute chose ) , c'est même de là 
que lui vient Je nom de prime. Cependant les 
parties sont libres de stipuler un terme à cet 
égard. Toujours est-il que , dans tous les cas , 
la prime est acquise à l'assureur , soit que les 
choses assurées arrivent à bon port , »oil quelles 
p rissent Dans cette dernière hypothèse, ils sont 
obligés de réparer les perles , niais ils gardent 
toujours la prime, et si elle ne leur a pas en. oi e 
été payée, ils la déduisent sur les dédommage- 
mens dont ils sont debiteurs. « 

Si elle a été convenue. Ainsi les parties ne sout 

E as forcées de se soumettre à des décisions ai - 
ilralcs sur les contestations qui peuvent s’élever 
entre elles. Elles sont libres de faire cette conven- 
tion. ou de ne pas la faire. Nous avons vu qu’en 
ni itiére de société commerciale, les associés sont 
obligés de s'en rapporter à des aibitres. ( Arti- 
cle 51. ) 

Toutes les autres conditions. Les parties peu- 
vent insérer dans leur contrat toutes les con- 
ditions que bon leur semble, pourvu que ces con- 
ditions ne blessent pas l'essence du contrat , et 
ne soient contraires à aucune prohibition delà loi. 
— Le Code ne décide pas si l'assurance peut so 
faire à ordre ou au porteur. Mais on raisonne 
par analogie de l'article 313 , qui le permet pour 
les prêts a la grosse , et dans 1 usage on le prati- 
que ainsi quelquefois pour les assurances. 

333. La même police peut contenir plusieurs 
assurances , soit à raison des marchandises, 
soit à raison du taux de 'la prime, soit à 
raison de différées assureurs. 

— Plusieurs assurances. Ainsi, une même per- 
sonne peut faire assurer dans la même police di- 
vers objets , à des taux différent , de manière à 
ce qu'ils forment plusieurs assurances distinctes; 

I tar exemple , douze tonneaux de vin à raison de 
5 pour cent , et par une autre assurance , cou- 
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tenue dans la même police, six tonneaux de su- 
cre à raison de dix polir cent. Elle peut aussi faire 
assurer par diverses personnes. Le vin , par exem- 
ple, par tel assureur ; le sucre par tel autre. Mais 
une questiou importante se présente ici. Lors- 
uela police contient l'assurance de divers objets, 
oit-on la considérer comme ne constatant qu une 
seule assurance pour tous , ou comme formant 
une assurance séparée pour chaque espèce d'ob- 
jets ? Par exemple, si dans la même police on 
assure du vin , de l’huile et du sucre , sera-t-on 
censé avoir fait uuc seule et unique assurance pour 
le vin , l'huile et le sucre, ou bien une assurance 
pour le vin , une autre pour l'huile , etc. , en sorte 
que ces assurances soient distinctes et indépen- 
dantes l’une de l’autre? Par cela seul que ces ob- 
jets se trouvent énonces dans la même police, on 
ne peut pas dire qu'ils sont compris dans une as- 
surance générale, puisqu'une même police peut 
contenir plusieurs assurances ; rouis aussi par cela 
seul que les objets assurés sont difTérens, on ne 
peut pas conclure qu'on a fait une assurance sépa- 
rée pour chacun d’eux. C’est donc aux termes 
de l’aete et aux circonstances particulières qu'il 
faut avoir recours pour décider cette ques- 
tion. 

534. L’assurance peut avoir pour objets : — 
Le corps et quille du vaisseau, vide ou char* 
gé, armé ou non armé , seul on accompagné , 
— Les agrès et apparaux , — Les arméniens, 
— Les victuailles, — Les sommes prêtées à 
la grosse , — Les marchandises du charge- 
ment , et toutes autres choses ou valeurs 
estimables à prix d argent , sujettes aux ris- 
ques de la navigation. 

— Cet article détermine quelles sont les princi- 
pales choses qui peuvent faire l’objet d'un con- 
trat d’assurance : on peut dire en général que 
toutes les choses qui sont dans le commerce , et 
qui se trouvent exposées à des risques maritimes, 
peuvent être assuiées. 

Le corps et quille. Voyex l'explication de ces 
mois article 191. 

Vide ou chargé , arme ou non armé f seul ou 
accompagné. Dans toutes ces circonstances , le 
navire peut être l'objet d'uuo assurance, tt la 
prime est plus ou moins forte, selon qu'il court 
plus ou moins de risques. Ainsi, il e6t possible 
que, dans sa navigation , le navire soit plus ex- 
posé s’il part à vide que s’il a ton chargement or- 
dinaire ; s'il n’a point d'armement , que s'il est 
armé , et disposé à se défendre en cas d'attaque. 
De même, il court évidemment plus de dangers 
lorsqu'il voyage seul que lorsqu'il fait voile de 
conserve avec d'autres uavirés , c'est-à-dire ac- 
compagné par d'autres navires, qui doivent faire 
route ensemble et se prêter un secours mu- 
tuel, en cas de danger. 

Prêtées à fa grosse. Exemple : j’ai prêté 10,000 
francs à la grosse , sur un navire parti pour la 
Martinique. Cette somme est exposée aux ris- 
ques de la mer ; car si le navire vient à périr, 
la somme est perdue pour moi ; je puis donc la 
faire assurer. Nous venons , article 347, que 
l'emprunteur à la grosse oc peut faire assurer 


les sommes empruntées , et nous expliquerons les 
motifs de cette différence. 

Estimables à prix iT argent. C’est en ce sens 
qu'on peut faire assurer sa liberté , lorsqu’elle 
est exposée aux dangers de la mer. On convieut, 
avec l’assureur , moyennant une prime, que si 
Ion est pris par des peuples qui réduisent leurs 
risonniers en servitude , par exemple par les 
«irbaresque* , l’assureur sera oblige de vous ra- 
cheter. Cest encore dans ce sens qu’on a permis 
de faire assurer sa vie : ou convient avec l'assu- 
reur que si l’on périt par suite des dangers de la 
mer, il paiera aux héritiers une certaine somme 
convenue. Dans ces deux cas , l'objet du contrat 
n'est pus la liberté, la vie elle-mcme : mais cVst 
plutôt l'argent nécessaire pour racheter la li- 
berté, la somme convenue eu cas de mort. 

335. L'assurance peut être faite sur le tout an 
sur une partie desdils objets, conjointement 
ou séparément. — Elle peut être faite en 
temps de paix ou en temps de guerre, avant 
ou pendant le voyage du vaisseau. — Elle 
peut être faite pour l'aller et le retour , ou 
seultineul pour l'un des deux , pour le 
voyage entier ou pour un temps limité ; — 
Pour tous voyages et transports par mer, 
rivières et canaux navigables. 

— Sur le tout ou sur une partie. Ainsi, l'on peut 
faire assurer Je navire avec tous ses accessoires 
et toutes Jes marchandises qui y sont chargées , 
ce qu'on exprime en disant que le navire est as- 
sure corps et facultés. On peut ne faire assurer 
ue le navire avec tous ses accessoires, alors on 
it qu'il est assuré corps et quille. On peut ne faire 
assurer que les marchandises chargées dans le 
navire. L assurance alors est faite sur facultés. 
Enfin, l’on peut faire assurer une partie seule- 
ment du navire, par exemple , ses agrès et appa- 
raux, son armement, la moitié, le tiers, qu’on a 
dans la propriété, ou bien une partie seulement 
du chargement , la moitié , le quart , ou telles 
marchandises désignées. 

Conjointement ou séparément. L’assurance e«l 
faite conjoiutement sur tous ces objets , si elle \n 
embrasse tous ensemble, de manière qu'il n'y 
ainsi qu’une seule assurance. Exemple : Je fui« as- 
surer mon navire corps et facultés moyennant aoe 
certaine prime. Elle est faite séparément lors- 
que chaque objet différent eut la nutièrt 
d'une assurance séparée , exemple : Je fais as- 
surer le navire corps et quille moyeunant 
une certaine prime , dans une deuxième as- 
surance ; quinze tonneaux du vin qui y sont char- 
gés moyennant une autre pripie ; enfin, dix ton- 
neaux d’huile dans une troisième assurance. La 
distinction est très-importante, parce que dans 
le premier cas il n*y a qu'une seule et unique 
assurance; dans le deuxième , il y on a trois 
indépendantes l’une de l’autre. Au reste , nous 
savons que ces diverses assurances peuvent être 
comprises dan» la même police. (Art. 333.) 

En temps de paix ou en temps de guerre. 
Les risques étant plus grands en temps de guerre 
qu'en temps de paix , les assureurs exigeut une 
prime plus considérable ; mais il faut remarquer 
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que si une assurance est fuite en temps de paix , 
et que quelque temps après la guerre s'élève , les 
assureurs ne pourrontpas demander une augmen- 
tation de priiuc , et réciproquement les assurés 
ne pourront pas exiger une diminution si, l'assu- 
rance ayant été faite eu temps de guerre, la paix 
vient diminuer les risques ; saut toutefois les 
conventions contraires, car le» parties pourraient 
prévoir ces cas et convenir d'une augmentation 
ou d'une diminution. 

Pendant U voyage. Tant que le voyage dure 
encore, les objet» sont encore exposés aux dan- 
gers de la mer , ainsi ils peuvent être assurés. 
Mais , une chose qu’il faut remarquer , c’est que 
l'assurance faite pendant le voyage remonte au 
our du départ. L'assureur est obligé de réparer 
es pertes survenues depuis le départ , meme 
avant l'époque où l'assurance a été faite, pourvu 
qu'à cette époque l'assuré ne les connût pas , de 
telle sorte que si le navire a déjà péri au moment 
où l'assurauce est faite et que les parties ignorent 
cet événement, l'assureur sera oblige d'en réparer 
le dommage ( Art. 366. ), le tout sauf les con- 
ventions contraires. 

Pour l'aller et le retour. Et ceci peut avoir 
lieu de deux manières , I e en faisant une seule 
et unique assurance pour l'aller et le retour: la 
prime qu’on paie pour cette assuranoe prend le 
nom de prune liée , parce que la prime de l'aller 
est eu quelque »ortc liée à celle du retour; 2* en 
faisant une assurance pour l'aller et une autre as- 
surance distincte pour Je retour. Cost d'aprè» les 
termes de la convention qu’il faut juger quelle a 
été l'intention des partie», en observant qu'en 
cas de silence de leur part l'assurance pour le 
voyage est présumée faite pour l'aller seulement. 

Pour le voyage , ou pour une partie du voyage. 
Par exemple, un navire partant pour la Guade- 
loupe , je puis le faire assurer jusqu'à la Guade- 
loupe ou seulement jusqu'au détroit de Gibral- 
tar, ou bien encore à partir du détroit. 

Pour un temps limité. Par exemple, pour les 
quarante premiers jours de navigation , pour les 
trente derniers , etc. Quelquefois aussi, et cela 
arrive surtout dans les voyages en caravane, on 
fait assurer le navire par mois , en payant uue 
prime de tant par chaque mois. 

336. En cas de fraude dans l'estimation des 
effets assurés , en cas de supposition ou de 
falsification , l'assureur peut faire procéder 
à la vérification et estimation des objets, 
sans préjudice de toutes autres poursuites, 
soit civiles, soit criminelles. 

— - En cas de fraude. Nous avons vu , art. 332 , 
que l.i police d’assurance doit exprimer la nature 
et l'estimation des choses assurées. Ces indica- 
tions sont fournies par l'assuré, et l'assureur les 
revêt de sa signature qu'il appose à la police ; 
mais on ne doit pas conclure de Jà, qu'il a perdu 
le droit de les contester. 11 est de la nature du 
contrat d'assurance, que l’assureur se fie aux dé- 
clarations de l'assuré, et ne les vérifie pas avant 
de signer la police. Par sa signature, il ne veut 
«loin* pas certifier «juc toutes ces déclarai ion» 
soient vraies; il veuf s'obliger eu cas qu'elles 


soient vraies. Aussi lorsqu'il reconnaît qu'il y x 
eu fraude, qu’on a porto les marchandises à une 
valeur plus élevée que leur valeur réelle, qu’on a 
suppose un chargement qui n'a pas clé effectue , 
du moins tel qu’un Pavait supposé, qu’on a pré- 
senté un connaissement falsifié , etc . dans tous 
cçs cas, l’assureur pourra exiger que Ton procède 
à une nouvelle vérification de» objets , et diriger 
contre l’assuré non-sculemeut des poursuites ci- 
viles pour faire annuler l'assurance, conformé- 
ment à Part. 357, mais encore des poursuites 
criminelles , pour le faire punir de sa fraude. 

337. Les chargeinens faits aux Echelles du 
Levant, aux eûtes d'Afrique el autres par- 
ties du monde , pour l'Europe , peuvent étru 
assurés, sur quelque navire qu'ils aient lieu, 
saus désignation du navire ni du capitaine. 
— Les marchandises elles- mêmes peuvent, 
eu ce cas, être assurées sans désignation 
de leurs nature et espèce. —Mais U police 
doit indiquer celui i qui l'expédition est 
faite ou doit être consignée , s'il n'y a con- 
vention contraire dans la police d’assurance. 

— Et autres parties du monde , pour i Europe. 
Celui qui a des marchandées qu’ou doit char- 
ger pour son compte aux Echelles du Levant, sur 
les eûtes d'Afrique et autres ports hors de l'Eu- 
rope , peut fort bien ignorer sur quel navire on 
les chargera , quel »cra le capitaine ; il faut ce- 
pendant* lui permettre de les faire assurer; pour 
cela, on le dispense d'indiquer le nom du capi- 
taine : c'est aux assureurs a augmenter Imprime, 
s'ils le jugent convenable, à cause de cette in- 
certitude. 11 est méinc possible que l'assuré ignore 
quelles sont les marchandise» qu'on chargera 
pour lui , et quelle eu est la quantité ; il pourra 
se dispenser de l'indiquer, ot se borner à assurer 
une iomme de 20,000 fr. par exemple, sur les 
marchandises qu'ou chargera pour »ou compte , 
dans tel port. 

S’il n'y a contravention contraire. Ainsi loi 
partie» peuvent se dispenser , par une clause de 
la police, d'indiquer le nom du consignataire. Il 
peut arriver eu effet que celui qui sait qu'on a 
chargé, dans tel port, des marchandises lui ap- 
partenant , ne connaisse pas précisément le con- 
signataire auquel ou le» a adressées. 

338. Tout efTet dout le prix est stipulé dans 
le contrat en monnaie étrangère , est évalué 
au prix que la monnaie stipulée vaut en 
monnaie de France, suivant le cours à /V* 
poque de la signature de la police. 

Suivant lr cours , à f époque de la signature. 
C’est à-dire, suivant la valeur que ces mon- 
naies étrangère* avaient en France an moment 
où la police a été signée. Ce cours est constaté 
par les agens de change , conformément à l'arti- 
cle 73. 

33g. Si la valeur des marchandises nesl point 
fixée par le contrat , elle peut être justifiée 
par les factures ou pm tes livres : «» défaut , 
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l’estimation en est faite suivant le prix cou* 
i «ni t au temps et au lieu du chargement, y 
compris tons les droits payés et les frais 
faits jusqu'à bord . 

— y est point fixée par te contrat. Si l'assuré n'a 
pi<» exprimé dans la police d'assurance, quelle 
était la valeur des marchandises, il doit, lorsque 
ces marchandises ont péri et qu’il en demande le 
prix , justifier de la valeur qu’elles avaient. Pour 
cela, il doit produire 1 es factures qui constatent 
l 'achat qu'il a fait de ces marchandises , ses livres 
de commerce , qui font foi entre les commerçans, 
art. 12. S’il manque de ces moyens de preuve, 
l'estimation doit en être faite par des experts , 
d'après le prix que ces marchandises devaient 
avoir nu lieu et au temps du chargement . parce 
que ce sont les objets tels qu'ils valaient a cette 
époque et dans ce heu qu’il a fait assurer. 

Et tes frais faits jusqu'à bord . On doit join* 
dre au prix des objets , tout ce qu'il en a coûté 
pour les amener à bord : les frais de douane , les 
irais de transport, etc. , l’assureur doit rembour- 
ser toutes ccs sommes réunies , parce qu’il a as* 
s né le chargement avec la valeur qu'il avait rendue 
sur le navire. 

34o. Si l'assurance est faite sur le retour d’uu 
pays où le commerce ne se fait que par troc , 
et que l’estimation des marchandises ncsoit 
pas faite par la police , elle sera réglée sur 
le pied de la valeur de celles qui ont été 
données en échange, eu y joignant les frais 
de transport. 

— AV se fait que par troc. Il y a tres-peu de 
pays dans lesquels on ne connaisseaucune valeur 
monétaire , et où le commerce ne sc fasse que par 
troc. On pourrait citer cependant pour exemple 
certaines eûtes de l’Afrique , où le commerce 
des pelleteries se fait , avec les naturels du pays, 
par échange seulement. Supposons que j’aie fait 
transporter sur ces côtes , du vin , des liqueurs , 
et que j'aie échangé ma cargaison contre un char- 
gement de pelleteries. Je lais assurer en France 
ce chargement que je sais devoir être en mer , 
et nous ne désignons pas sa valeur. Il périt avant 
d'arriver. Quelle est ia somme que les assureurs 
doivent me donner , comme représentant la va- 
leur des pelleteries assurées? Ou la calculera sur 
le prix du vin que j’avais donné en échange , y 
compris les frais de transport de ce vin sur les 
côtes d’Afrique , parce que c'est le vin rendu sur 
ces côtes que j'avais donné pour avoir des pelle- 
teries . 

34 * • Si le contrat d'assurance ne règle poiol le 
temps des risques, les risques commencent 
et finissent dans le temps réglé par l’arti- 
cle 3a 8 pour les contrats à la grosse. 

— Le temps des risques court à l'égard du navire, 
des agrès, apparaux , armement et victuailles, du 
jour que le navire a fait voile , jusqu'au jour où 
il est ancré ou amarré au port ou lieu de sa des- 
tination. A l'égard des marchandises , du jour 


qu'eUes ont été chargées dans le navire ou dans 
les gakarcs pour les y porter , jusqu'au jour où 
elles sont délivrées à terre. (Art. 328.) 

34'j. L'assureur peut faire réassurer par d’au- 
très les effets qu’il a assurés. — L’assuré peut 
faire assurer le coût de l'assurance. — La 
prime de réa&surauce peut être moindre ou 
plus forte que celle de l'assurance. 

— Réassurer par d’autres. Exemple : J’ai assu- 
ré , moyennant une prime de 3,000 fr., une car- 
gaison estimée à 30,000 fr. ; dés cet instant, les 
risques de cette cargaison sont à ma charge j si 
elle vient à périr , c’est moi qui serai forcé de 
payer à l'assuré sa valeur de 30,000 fr. Je pu il 
donc , pour me soustraire à cette chance , faire 
réassurer la même cargaison , moyennant uue 
prime quelconque ; de telle sorte que si la car- 
gaison vient à périr , le réassureur sera obligé de 
m'en payer la valeur que je donnerai à mon tour 
à celui que j'avais assuré. Ainsi, au moyen de la 
réassurance, je inc serai mis à couvert des événe- 
incos malheureux ; mais aussi , en cas d'heureuse 
arrivée, j’aurai de moins la prime que m'aura 
coûté la réassurance. 11 faut remarquer que la 
réassurance que je fais faire ne change rien h la 
position du premier assuré. C'est toujours moi 
qu’il a pour assureur, c'est toujours à moi qu'il 
s’adressera pour être indemnisé en cas de perte 
des marchandises. Le Code dit, faire réassurer par 
d'autres ; en effet , je ne pourrais pas faire réas- 
surer la cargaison par celui auquel je l'avais as- 
surée. Ce ne serait que défaire ce que nous avions 
fait j et si nous l'entendons ainsi, il est bien plus 
simple de nous décharger mutuellement de nos 
obligations. 

Le coût de l'assurance. Celui qui a fait assu- 
rer des marchandises ne peut plus les faire réas- 
surer, parce qu à leur égard, il ne court plus 
aucun risque : mais il court encore des risques 
relativement h la prime : car , en cas de perte 
de ses marchandises , cette prime étant toujours 
retenue par l'assureur , serait perdue pour lui 
sans dedommagement, il peut donc la faire assu- 
rer ; un exemple fera sentir l'intérêt qu’il peut 
y avoir. — Je fais assurer 40,000 fr. de marchan- 
dises h une prime de 10 pour ccnt, ce qui fait 

• • \ . . . fr. 4,000 

Je fais assurer cette prime de 4,000 fr. 
au meme taux , ce qui produit une seconde 
prime qu'on nomme prime de la prime , 
et qui , dans notre exemple, s'élève à. . 400 

Je pourrais même continuer, et faire as- 
surer cette seconde prime au même taux , 
ce qui me donnerait pour la troisième pri- 
me fr. 40 

Faisant encore assurer cette troisième 
prime toujours au meme taux , elle sera 

assurée pour fr. 4 

Que résultera-t-il de ces assurances ? C'est 

que si le navire arrive à bon port, j'aurai 
payé en totalité pour les différentes primes , 
4,444 fr. j ce sera autant de diminué sur le béné- 
fice de mes marchandises ; mais aussi , si elles 
périssent, je ne perdrai que 4 fr. En effet, le 
premier assureur me rendra la valeur de mes mar- 
chandises. moins la prime de 4,000 fr.; mais cetta 
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prime étant assurée par le second assureur, il me 
h rendra, moins sa prime de 400 fr. j celle-ci me 
sera rendue à son tour par le troisième assureur, 
<|<ii retiendra sa prime de 40 fr., laquelle me sera 
restituée par le quatrième assureur qui n'aura A 
retenir que sa prime de 4 fr. j c'est là tout ce* 
que je perdrai. 

Ces diverses assurances peuvent se faire méfie 
avec le premier assureur^ ainsi, il peut vous 
assurer la cargaison , ensuite la prime, puis la 
prime de la prime, et en continuant ainsi. Celto 
clause s'exprime quelquefois dans la police d’as- 
surance par cette formule : IS'ous vous permet • 
tons de vous J'airc assurer en entier la prime et 
la prime de la prime ; formule qui a passé en 
usage pour dire, nous vous assurons la prime et 
la prime de la prime. Ou va plut loin : assci 
ordinairement, lorsqu'on traite ainsi avec le pre- 
mier assureur, on tait assurer la cargaison et la 
prime des primes à l'in/ini. De telle’ sorte que si 
les marchandises périssent, l’assureur doit vous 
eu rendre toute la valeur sans rétribution ; mais 
aussi ? dans le cas où elles arrivent à bon port, 
ou lui doit, à titre de prime des primes à l'infini, 
une somme qu'il est facile de déterminer à laide 
d'une formule algébrique, ou même à l'aide d’un 
calcul semblable à celui qoenout avons fait ci-dcs- 
sus , mais poussé plus loin 

Moindre ou plus forte. Rien n’empêche que la 
prime de la réassurance, ou la prime de la 
prime, ne soit pas au même taux que la première 
prime. Cela dépend du plus ou moins de dangers 
que l'on prévoit, lors au contrat pour les objets 
assurés. 

545. I. 'augmentation de prime qui aura été 
stipulée eu temps de paix pour le temps de 
guerre qui pourrait survenir, et dont la 
quotité n'aura pas été déterminée par les 
contrats d'assurances, est réglée par les tri- 
bunaux , eu ayant egard aux risques , aux 
circonstances et aux stipulations de chaque 
pulicu d'assurance. 

— Est réglée pAr les tribunaux. IVous avons vu 
que lorsqu'une prime a été stipulée en temps de 
paix, si la guerre survient, l'assureur 11 c pourra 
as exiger uue augmentation ; et réciproquement 
assuré ne pourra pas exiger une diminution, si 
la prime, ayant été fixée en temps de guerre , la 
paix est survenue. (Not. 335.) Cette règle cepen- 
dant cède à la convention contraire. Les parties 
peuvent avoir prévu ces cas et déterminé une 
augmentation ou une diminution. Si elle» étaient 
convenues de cette augmentation ou diminution, 
mais sans la fixer , les tribunaux devraient l’ap- 
précier , ou les arbitres y si les parties en ont 
choisi conformément à l’art. 332. 

344* En cas de perte des marchandises assu- 
rées et chargées pour le compte du capi- 
taine sur le vaisseau qu’il commande, 
le capitaine est tenu de justifier aux assu- 
reurs rachat des marchandises , et d’en don- 
ner un connaissement signé par deux des 
principaux de l’équipage. 


— Justifier aux assureurs l'achat des marchan- 
dises. Lorsque des personnes font assurer des 
marchandises qu'elles ont chargées sur un na- 
vire, elles justifient aux assureurs de ce charge- 
ment , ii l'aide du connaissement qui le constate 
et qui leur est délivré par le capitaine. Ainsi, les 
assureurs sont certains que le chargement qu’ils 
ont assuré a eu lieu réellement. Mais quand c est 
le capitaincqui fait assurer des marchandise* à loi 
appartenant, qui est-ce qui prouvera que ces mar- 
enaudises ont été réellement chargées? Ce n’est pas 
le connaissement du capitaine; il ne se donnera pas 
un titre à lui-même. Ce sera un connaissement 
qui sera délivré au capitaine par deux des princi- 
paux de l'équipage. De plus, la loi, dans la crainte 
île quelque collusion cutre ces deux marins et 
leur capitaine, exige que ce dernier prouve qu’il a 
réellement acheté les marchandises. Jusqu'à ce 
qu'il ait fourni cette preuve, les assureurs pour- 
ront se refuser à payer la valeur des marchan- 
dises que le capitaine prétendra être perdues. 

345. Tout homme de l’équipage et tout pas- 
sager qui apportent des pays étrangers des 
marchandises assurées en France , sont te- 
nus d'en laisser un connaissement dans les 
lieux où le chargement s’effectue, entre les 
mains du consul de France , et, à défaut, 
entre les mains d’un Français notable né- 
gociant , ou du magistrat du lieu. 

— D'en laisser un connaissement. Cette précaution 
est ordonnée par la loi , parce que le chargeur 
étant un marin ou un passager et sc trouvant 
avec le capitaine, il pouvait s'établir une colla- 
tion entre eux pour tromper les assureurs et 
présenter un chargement comme plus considé- 
rable qu’il ne l'était en effet. Cette fraude leur 
était d’autant plus facile que le chargement se 
prouve par le connaissement qui est l'ouvrage 
du capitaine et du chargeur ; mais elle devient 
impossible, puisque le chargeur, avant d'embar- 
quer, est obligé de remettre au consul, à uu ma- 
gistrat, ou bien, à défaut, à un Français notable 
négociant, un exemplaire du connaissement qui 
constate le chargement qu’il a fait. Cette forma- 
lité n’est exigée que lorsque les marchandises 
ont été chargées en pays étrangers, parce que si 
elles l'ont été en France ou dans des ports sou- 
mis à notre domination, les quittances des droits 
des douanes constatant les marchandises embar- 
quées, rendent la fraude impossible. 

346. Si l'assureur tombe en faillite lorsque le 
risque n'est pas encore fini , l’assuré peut 
demander caution , ou la résiliation du con- 
trat. — L'assureur a le même droit en cas 
de faillite de l'assuré. 

— Demander caution ou la résiliation. L’assu- 
reur étant tombé en faillite n'est plus en état 
évidemment d'exécuter les conditions du contrai 
qu'il a passé avec l’assuré ; celui-ci peut doue 
demander ou une caution ou la résiliation du 
contrat. (Art. 1184, C. civ.) Mais il est probable 
qu’il trouvera difficilement quelqu’un qui veuille 
»e porter caution pour le failli . à moins que les 
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créanciers de ce dernier, trouvant leur intérêt 
à ce que l’assurance «oit maintenue, ne »e Acci- 
dent it fournir la caution eux-mêmes. Remarquez 
ce* expressions du Code : lorsque le risque n’est 
pas encore fini. En effet , si le risque n'existe 
»>|us, si le navire a péri ou est arrive à bon port, 
il n'est plus temps de résilier l'.issurance qui a 
reçu son complément ; il ne s'agit plus que de la 
faire exé( uter. 

De l'assuré. Il a ce droit pour le paiement de 
la prime, si toutefois elle ne lui a pas été payée 
lors de la signature du contrat. 

34 7. Ce contrat d'assurance est nul, s'il a pour 
objet — I^e fret des marchandises existant à 
bord du navire , — Le profit espéré des mar- 
chandises, — Les loyers des gens de mer , — 
Les sommes empruntées à la grosse, — Les 
profits maritimes des sommes prêtées h la 
grosse. 

— Le fret des marchandises . Le but de l'assu- 
rance est de garantir l'assuré d'une perte qu'il 
est exposé à faire. Mais il ne doit , dam aucun 
cas , y trouver un bénéfice. Il ne peut donc 
faire assurer un gain qu'il espère, de telle sorte 
qu'au moyen de l'assurance , quelque événement 
qui arrive, il fasse ce gain. En principe, ou ne 
peut faire assurer que de* objets que l’on a et que 
l'on craint de perdre, parce qu'ils sont exposés 
à des risques. Voilà pourquoi le propriétaire ne 
peut faire assurer le fret nés marchandises char- 
gées sur son navire. C’est un gain qu’il espère, 
qui ne lui est pas acquis et qai ne le sera que 
lorsque le navire, étant arrivé, ne courra plus de 
dangers. — On distingue entre h? fret à faire et 
le fret déjà acquis. Ce dernier peut être assuré 
s’il est encore exposé h îles risques ; mais il est 
difficile de trouver un cas où le fret soit acquis 
au propriétaire, et cependant encore exposé aux 
risques de la mer. Voici celui qu'on donne pour 
exemple : Un navire part de la Guadeloupe arec 
un chargement de rafé qu'il doit transporter à 
Cadix, à raison de 60 centimes par kilogramme. 
On est convenu que si le navire , au lieu de dé- 
charger nCadix, porte le café jusqu’à Marseille, 
le fret sera augmenté de 30 centimes par kilo- 
gramme. Le navire Mrrive à Cadix. Le tret de 60 
centimes par kilogramme est alors acquis au pro- 
priétaire qui pourrait décharger le café et se faire 
p'iyer le fret; mais , dans l’espérance d'augmen- 
ter ce gain qui lui est acquis , il l'expose volon- 
tairement à de nouveaux dangers et continue 
son voyage jusqu'à Marseille; il pourra faire as- 
surer le fret de 6(1 centimes , p iree que c’est un 
bien qu’il avait et qu'il u exposé à des risques. 

Le proft espéré. Je fais un chargement de vin 
pour les colonies : j’espere que s’il arrive à bon 
port, j'aurai en le vendant un profit de 20,000 
francs. Je ne puis faire assurer ce profit , p.irce 
que ce n'est qu'une chose éventuelle qui ne m’ap- 
partient pas encore. Mais 011 peut faire assurer 
le profit fait ainsi , dans l'exemple ci-dessus ; le 
vin est arrivé à sa destination et la vente m’a rap- 
porté un bénéfice de 15, (XX) francs. Avec ce profit, 
’ai fait acheter une cargaison de sucre; je puis 
a faire assarer. — De meme , un navire étant 


armé en course, je ne puis faire assurer les priœ* 
que j’ai l'espérance de faire; mais une fois l"s 
prises faites , je puis les faire assurer, de manière 
que si elles périssent tandis qu'on les amène au 
port , ou si elles sont reprises , les assureurs de- 
vront m'en payer l'estimation. 

Les loyers des gens de mer. Toujours , parce 
qqp ces loyers ne sont pour eux que des profits 
éventuels qui ne leur appartiennent pas encore. 
Il est un antre motif puissant qui devait faire 
défendre l'assurance du fret et des loyers des 
matelots. C'est qu'au moyen de cette assurance 
le capitaine deviendrait sûr du fret et les mate- 
lots sûrs de leurs loyers, quelque événement qui 
arrivât ; ils ne seraient donc plus autant inté- 
ressés à la conservation des marchandise* et du 
navire. 

Empruntées à la grosse. Le prêteur peut faire 
assurer la somme qu Y il a prêtée à la grosse, parce 
que, pour lui, elle est exposée aux risques de 
la iner. (Art. 334.) Mais l’emprunteur ne peut 
faire assurer la somme qu'il a empruutée , parce 
qu'il ne court à son egard aucun risque ; car si 
les marchandises viennent à périr, il ne sera pas 
obligé de rendre cette somme. 

Les profits maritimes. Le prêteur ne peut faire 
assurer ce profit, parce que ce 11’cst pour lui 
qu'un profit espéré et non un profit acquis. 

548. Toute réticence , toute fausse déclaration 
de la part de l'assuré, toute différence entre 
le contrat d'assurance et le connaissement , 
qui diminueraient l’opinion du risque ou 
en changeraient le sujet, annulent l'assu- 
rance. — L’assurance est nulle, même dans 
le cas oit la réticence, la fausse déclaration 
ou la différence ri auraient pas influé sur le 
dommage ou la perte de l'objet assuré. 

— Toute réticence... etc. Il y a réticence , si l'on 
a caché à l’assureur une circonstance qui pouva it 
augmenter le» risques. Par exemple, si on ne lui 
a pas déclaré que le nas ire était armé en course 
et destine à faire des prises ; < fausse déclaration 
Si, par exemple, on a déclaré que les marchan- 
dise* étaient chargées sur un bâtiment à trois 
mâts , tandis qu'elles étaient sur un bâtiment 
beaucoup plus faible. Différence entre le contrat 
d’assurance et le connaissement. Si, par exemple, 
on fait assurer une somme de 20, OCX) francs sur 
des marchandises qu’on déclare dans l'assurance 
être des barres de fer, tandis que le connaisse- 
ment porte que ccs marchandises consistent en 
liquides , tels que vin , huile , etc. 

Annulent l’assurance. La résolution du contrat 
d'assurance, comme nous l'avons déjà dit, sc 
uominc ristourne. Les fausses déclarations de 
l'assuré sont une cause de ristourne, parce qu’elles 
servent à induire l'assureur en erreur. Cette er- 
reur porte sur uuc chose qui forme la substance 
du contrat , les risiiues ; son consentement est 
donc nul (Art. 110, C. civ.) ; et il peut demander 
la résiliation du contrat. L'assuré ne le pourrait 
pas , parce qu'il n'est permis à personne d'argu- 
menter. de son propre dol. 

l’auraient pus influé sur le dommage ou la 
perte. Ainsi , dans l'exemple ci-dessus, le naviie 
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que l'on n’avait pas déclaré être armé en guerre 
a péri , non pas dans un combat contre les cor- 
saires , mais dans une tempête , la circonstance 
qu'il était armé eu guerre n’a influé en rien sur 
sa perte ; cependant , l’assureur n’en aura pas 
moins le droit de demander la nullité de l'assu- 
rance, parce qu’il n’a donné à ce contrat qu un 
consentement vicié par l’erreur et qui est nul 
dès le principe. 

sxCTion il. Des Obligations de l'AssuJ'eur et de 
l Assuré. 

549 . Si le voyage est rompu avant le départ 
du vaisseau , même par le fait de C assuré , 
l'assurance est annulée ; 1 assureur reçoit, 
à litre d’indemnité , demi pour cent de la 
somme assurée. 

— Avant le départ du vaisseau. Dès que la po- 
lice d’assurance est signée , le contrat est par- 
tait et les parties sont liées. Il ne dépendrait 
plus de la volonté seule de l’assureur de se sous- 
traire 2k ses obligations , ni de la volonté de 
l’assuré de rompre l’assurance. Cependant la loi, 
dans l’intérêt du commerce, a permis à ce der- 
nier de faire indirectement ce qu’il ne pourrait 
faire directement. Ainsi il pourra renoncer au 
voyage qu’il avait projeté. Des circonstances 
particulières, de nouvelles spéculations peuvent 
rendre la rupture de ce voyage nécessaire , et la 
liberté du commerce exigeait que le négociant 
ne fût pas contraint, parce qu’il avait fait assu- 
rer ses marchandises ou son navire, de poursui- 
vre une entreprise qui n’entrait plus dans ses 
projets. Mais , en rompant le voyage devra-t-il 
toujours payer à l’assureur la prime convenue, 
ou Lien en sera-t-il dispensé ? À cet égard il faut 
distinguer. Si le navire était déjà parti , l’assu- 
reur ayant commencé à courir des risques , le 
contrat qui a reçu un commencement d’exécu- 
tion doit subsister , et la prime est toujours due, 
bien que le voyage soit rompu. Mais si le navire 
n'était point parti , les chose étant encore entiè- 
res , puisque l'assureur n’a couru aucun risque , 
il y a lieu à ristourne , l'assurance est annulée. 
Seulement l'assuré reçoit une indemnité du demi 
pour eent de la somme assurée ; si par exemple 
cette somme est de 10,000 francs , il recevra 50 
francs. — L’article dit , avant le départ duv ais- 
seau. Il faut observer qu'il en est de même quoi- 
que le navire soit parti si, d’après les conven- 
tions , l'assureur n’a commencé encore à courir 
aucun risque parce que les choses sont toujours 
entières. Exemple : J'expédie un navire de Mar- 
seille pour les colonies ; je le fais assurer en 
convenant que l’assureur ne répondra des risques 
qu'à partir du détroit de Gibraltar. Le navire 
inet à la voile, mais avant son arrivée au détroit, 
je romps le voyage. L'assurance est annulée et 
il n’est dû à 1 assureur que l'indemnité dudemi 
par cent. C’est au reste ce que nous verrons, arti- 
cle 351. 

Même par le fait de rassure. Lorsque le voyage 
est rompu par une force majeure , l'assuré doit 
donc toujours le demi pour cent. En effet cette 
somme n est qu'une indemnité qui est due dans 


tous les cas à l’assureur pour le dédommager 
de ses déplaceraens, des frais de négociation, etc. 

35o. Sont aux risques des assureurs , toutes 
perles et dommages qui arrivent aux objets 
assurés, par tempête, naufrage, èchoue- 
menl, abordage fortuit, ch a ngemens forcés 
ds route , de voyage ou de vaisseau ; par 
jet , feu, prise , pillage , arrêt par ordre 
de puissance, déclaration de guerre, re- 
présailles, et généralement par toutes les 
autres fortunes de mer. 

— L’assureur, en règle générale, répond de tons 
les événemens qui arrivent par cas fortuit ou 
par force majeure , et qu'on i\ommc fortune s de 
mer. L'art. 350 cite comme exemple , les princi- 
paux de ces événemens , mais cet article n’est 
point limitatif. 

Toutes pertes et dommages. Car l'assureur doit 
réparer non-seulement la perte totale de* choses 
assurées, mais encore les dooàmages partiels que 
ces choses peuvent avoir éprouves. 

Echoucment. Le navire échoué lorsqu’il donne 
contre un bas fond et s’y arrête, parce que l'eau 
est insuffisante pour le soutenir.Toutesles pertes 
survenues par cet échoueraent soit pour remet- 
tre le navire à flots, soit pour eu retirer les 
marchandises , si l’on est forcé de l’abandon- 
ner, sont à la charge des assureurs. 

Abordage fortuit. 11 y a abordage lorsque 
deux navires heurtent l’un contre l’autre. Tou s 
les dommages occasionnés par ce choc , sont à 
la charge des assureurs pourvu que l’abordage 
provienne d’un cas fortuit, par exemple, d'une 
tempête, d’un coup de vent ; mais s’il provient 
delà faute et de la maladresse du capitaine, 
les assureurs u’en sont pas responsables. ( Art. 
407. ) 

Changement forcés de route , etc. Si par des 
vents contraires ou par la chasse de l’ennemi , 
le capitaine a été forcé de changer de route ou 
de voyage; si son navire, ayant été mis , par 
la tempête, hors d'état de naviguer, il s'est vu 
dans l’obligation d’en prendre un autre , les as- 
sureurs répondent du préjudice occasionne par 
ces évéuemena. Mais lorsque ces changemens sont 
volontaires , les assureurs n'en répondent pas et 
l’on doit appliquer l'article 351. 

Jet. Si, pour le salut commun, afin d alléger 
le navire, ou s'est vu contraint de jeter des mar- 
chandises à l'eau. 

Feu. Pourvu que le feu ne provienne pas de 
la faute du capitaine ou de l’équipage, mais bien 
d’un cas fortuit ou d’une force majeure : par 
exemple, de lu foudre, de l’ennemi. Ou bien 
encore , si le navire étant attaque de la reste , 
l'autorité fait brûler les marchandises ou le na- 
vire. Il est meme généralement reconnu que le 
feu rois par le capitaine au navire , lorsqu il n’y 
avait pas d'autre moyen de l'empêcher de tomber 
au pouvoir de l'ennemi , est un événement de 
force majeure qui doit être à la charge des assu- 
reurs. 

Prise. Que le navire ait été légalement pris 
par l’ennemi, ou qu’il ait été pris par des pirates 
ou écumeurs de mer. 
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Arrêt par ordre de puissance. Nous avons ex- 
plique ce qu'on entend par ces mots , art. 253. 

35 1 . Tout changement de route , de voyage 
ou de vaisseau, et toutes perles et domma- 
ges provenant du fait de l'assuré, ne sout 
point à la charge de l'assureur ; et même la 
prime lui est acquise, s'il a commencé à cou- 
rir les risques. 

— Tout changement de route , de voyage ou de 
vaisseau. Ces changemens , lorsqu'ils sont volon- 
taires, déchargent pleinement l'assureur de toute 
responsabilité , parce qu'il ne s'est engagé à ré- 
pondre des objets que dans telle route , pour tel 
voyage , sur tel navire, et qu’il ne doit pas dé- 
pendre de l'autre partie tic changer scs obliga- 
tions. Il faut cependant rappeler que les parties 
auraient pu convenir dans la police d'assurance 
que l'assuré pourra charger sur tel navire qui lui 
plaira , prendre telle route qui lui sera couvena- 
ole, etc. (Art. 332.) L'assureur dans ce cas ré- 
pondrait toujours des événemens. 

Provenant du fait de Cassuié. Les pertes et 
dommages provenant directement du fait de l'as- 
suré ne peuvent jamais être à la charge de l'as- 
sureur, et toute convention qui établirait une 
pareille clause serait entièrement nulle , comme 
contraire à toute idée de justice et d'équité. 

S'il a commence à courir les risques. Ici se re- 
produit la distinction que nous avons annoncée 
art. 349. Si l'assureur a commencé à courir les 
risques , la prime lui est due , parce que le con- 
trat a reçu un commencement a exécution : mais 
si les risques n'ont pas encore commencé a cou- 
rir , les choses étant entières, il y a ristourne, 
et l'on ne doit à l’assureur que 1 indemnité du 
demi pour cent. Voyez l’exemple cité, art. 349. 

552. Les déchets, diminutions et perles qui 
arrivent par le vice propre de la chose , et 
les dommages causés par le fait en faute des 
propriétaires , affréteurs ou chargeurs , ne 
sont point à la charge des assureurs. 

— Cet article n'est que la répétition , en quelque 
sorte , de l'article 236. L’assureur n’a voulu ré- 
pondre que des risques maritimes et non des vices 
de la chose , encore moins des fautes ou faits de 
l'assuré. Une pareille clause, nous l'avons déjà 
dit à l’article précédent, serait entièrement nulle. 

353. L'assureur n’est point tenu des prévari- 
cations et fautes du capitaine et de l'équi- 
page , connus sous le nom de baraterie de 
patron , s'il n'y a convention contraire. 

— Baraterie de patron. Ces expressions , dans 
un sens restreint, indiquent toute espèce de dol, 
«le fourberie ou prévarications commises parle 
capitaine , ou gens de l'équipage. Mais le Code 
leur donne une signification plus étendue: il 
leur fait comprendre non-seulement les préva- 
rications, mais encore les fautes du capitaine. Si, 
par exemple, le capitaine soustrait une partie des 
marchandises déchargées, et prétend faussement 


qu'elles ont péri par accident , il y a vol fraudu- 
leux , c'est une baraterie. Si le capitaine, par im- 
péritie. ne sait pas éviter l'abordage d’un navire, 
et que le choc cause des dommages à son bord , 
il y a faute; c’est encore une baraterie. Les assu- 
reurs n'en répondent pas. Le capitaine est le 
mandataire du propriétaire du navire, et en quel 4 
que sorte celui des chargeurs ; scs intérêts sont 
toujours liés à leurs intérêts. On avait à craindre 
une collusion entre eux pour tromper les assu- 
reurs, si, de plein droit, et dans tous les cas, ces 
derniers avaient répondu des fraudes ou fautes 
du capitaine. 

S’il n’y a convention contraire. Il est donc 
permis aux assureurs de répondre de la barate- 
rie de patron. Us auront à examiner dans leur 
intérêt , si le capitaine est un homme probe et 
habile, et s'ils peuvent sans danger se porter ga- 
rans de scs faits. Dans ce cas , si le capitaine 
cause quelque préjudice , par dol ou par négli- 
gence, les assureurs seront obligés de le réparer : 
mais ils auront leur recours contre le capitaine 
coupable de la baraterie. Observez que si le capi- 
taine avait des marchandises à lui, ou bien, une 
partie du navire, et qu'il les fil assurer , on ne 
pourrait pas lui répondre de sa propre baraterie; 
ce serait une clause contraire à l’équité , et par 
conséquent nulle , comme nous l'avons fait ob- 
server, art. 351. 

354* L'assureur n'est point tenu du pilotage , 

tonage et lamanage , ni d'aucune espèce de 

droits imposés sur le navire et les marchan- 
dises. 

— Pilotage . Nous avons expliqué la nature de ce 
droit , art. 191. 

Tonage. Il est quelquefois nécessaire , pour 
faire avancer le navire, de le traîner sur l’eau , 
soit avec un cordage attaché au navire , et tiré 
par des hommes placés sur le rivage , soit avec 
mi cordage attaché à un point Gxe , et tiré par 
l'équipage lui-même. Cette opération se nomme 
tonage ; elle prend le nom de remorque lorsque 
le navire est traîné par des canots auxquels on 
l'a attaché. 

Lamanage. Lorsqu'un navire entre dans certai- 
nes rades, certaines rivières où l'on peut courir 
des dangers , des pilotes dits lamancurs ou /oc- 
mans le précèdent dans de petites barques , et 
serrent à diriger sa marche , et à lui faire éviter 
les écueils ; cette opération se nomme lamanage. 

Ni <f aucune espèce de droits. Il est un grand 
nombre de droits imposés à l'occasion de la na- 
vigation , soit sur le navire lui même, soit sur 
les marchandises dont il est chargé. Nous en avons 
énuméré quelques-uns , art. 191 ; nous pouvons 
y joindre encore les frais de congé , que le capi- 
taine est obligé de faire pour se munir de l’au- 
torisation nécessaire pour son départ. Les frais 
de visite , qu’on est obligé de payer aux pré- 
posés charges de visiter les navires ,‘ct d'en con- 
stater l'état. (Article 226. ) Les frais de ^quaran- 
taine , ou séjour forcé que les autorités locales 
font faire au navire avant de permettre le débar- 
quement , dans le but de s’assurer qu’il n'y a à 
bord aucune maladie contagieuse. Les droits de 
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tannes ou de balises , perçus par les autorités 
pour l'entretien (les caisses villes que l’on fait 
llotter sur l’eau, et des autres indices servant b 
tracer aux navires la route qu’ils doivent te- 
nir , etc. Tous ces droits, étant une suite ordi- 
naire et nécessaire de la uavigation , ne doivent 
pas être à lu charge des assureurs ; pas plus uuc 
ne le sont les frais de loyer et nourriture de l’é- 
quipage. Mais si ces frais sont extraordinaires , 
et proviennent d’une force majeure ; si , par exem- 
ple , le navire , battu par la tempête , et dévié de 
route , se trouve jeté sur une côte dangereu- 
se, et que, pour éviter les écueils, il soit forcé 
de prendre un pilote côtier , de se faire lunianer 
ou toner , etc. , les assureurs devront répondre 
de ces événetneus. 

355. Tl sera fait désignation dans la police , 
des marchandises sujettes, par leur nature, 
à détérioration particulière ou diminutioii, 
comme blés ou sels , ou marchandises sus- 
ceptibles de coulage; sinon les assureurs ne 
répondront point des dommages ou pertes 
qui pourraient arriver à ces même denrées, 
si ce n’est toutefois que l’assuré eût ignoré 
la nature du chargement lors de la signa- 
ture de la police. 

— Ne répondront point dès dommages ou pertes. 
Une pareille réticence rentre dans Te cas de l’ar- 
ticle 348, puisqu’elle tend à diminuer l’opinion 
du risque; l’assureur court des chances qui lui 
ont été cachées , et que par conséquent il n’a pu 
s'obliger à garantir ; aussi toute responsabilité 
doit-elle cesser pour lui. 

Ignoré la nature du chargement. Si lors de la 
signature de la police , l’assuré n’a pas su indi- 
quer la nature du chargement , ce qui arrive sur- 
tout dans le cas de l’article 337 ; par exemple , 
s’il fait assurer une somme de 20,000 fr. sur un 
chargement qui lui était annoncé comme venant 
des colonies , et dont il ignorait la nature ; dans 
ce cas il n’a commis aucune réticence coupable , 
et l’assureur consentant à passer le contrat, quoi- 
que lesjmarchandisesjne fussent pas désignées, s’est 
obligé a les assurer quelles quelles fussent. 

356. Si l’assurance a pour objet des marchan- 
dises pour l’aller et le retour , et si, le vais- 
seau étant parvenu à sa première destina- 
tion, il ne se fait point de chargement en re- 
tour ; ou si le chargement en retour n’est 
pas complet, l’assureur reçoit seulement les 
deux tiers proportionnels de la prime con- 
venue , s’il n y a stipulation contraire. 

— Les deux tiers proportionnels. Dans le cas 
prévu par cet article, l’assurance étant à prime 
liée j l’aller et le retour sont considérés comme 
formant un seul voyage pour lequel on doit la 

{ trime convenue : par conséquent , si l’on suivait 
a rigueur des principes, le voyage ayant été com- 
mencé, les risques ayant couru contre l’assureur, 
l’assuré devrait toute la prime bien que le na- 
vire revint sans chargement. Mais la loi a voulu 
prendre une décision plus équitable , elle distin- 


gue deux cas : 1° il ne se Jait point de chargement 
au retour. Dans ce cas , le voyage de l’aller a été 
fait; la prime de l’aller, c’est-à-dirc la moitié de 
la prime convenue est due; quant au voyage du 
retour, la loi considérant qu’il n’y a pas eu d’ob- 
jet» soumis aux risques décide que la prime pour 
ce retour ne doit pas être payée; seulement, et h 
titre d’indemnité pour la rupture partielle , elle 
fait donner à l’assureur un sixième de la prime 
convenue, qui, joint à la moitié payée comme 
prix des risques pendant l'aller , forme les deux 
tiers de la prime. Exemple. Je fais assurer pour 
une prime de 900 francs un chargement de 
80,000 francs pour la Martinique, aller et retour. 
Le chargement s’effectue pour l’aller . mais au 
retour je ne fais charger aucune marchandise sur 
le navire : l’assureur ne recevra que les deux tiers 
de 900 fr., somme convenue pour la prime, c’est- 
à-dire 600 francs ; 2° Le chargement en retour 
n'est pas complet. En se fondant sur les mêmes 
raisons on ne fera payer à l’assuré qu’une partie 
de la prime ; elle doit être plus considérable que 
dans l’hypothèse précédente, parce quici il y a 
eu , au retour, sinon un chargement complet, du 
moins une partie du chargement. Le Code dé- 
cide qu’on paiera les deux tiers proportionnais de 
la prime; mais comment entendre ces expres- 
sions? Un exemple le fera sentir. Je fais assurer, 

K ur une prime de 600 fr. , un chargement de 
,000 fr. , pour la Martinique , aller et retour. 
Dans l’aller le chargement est complet; au retour, 
il n’est que de 40,000 fr. Comment faut-il pro- 
céder pour trouver les deux tiers proportionnels 
de la prime de 600 fr ? 

il y a eu , à l'aller et au retour , un charge- 
ment de 40,000 fr. , pour lequel la prime doit 
être de la moitié de la prime convenue , puis- 
que ce chargement est la moitié du chargement 

convenu , ci 300 fr. 

11 y a eu de plus , à l’aller seulement , 
un chargement de 40,000 fr. , dont la 
prime, aller et retour, serait de 300 fr. ; 
pour l’aller seul, elle ne sera que des deux 
lier. 200 fr. 


Total. ....... 500 fr. 


C’est la somme qui est due comme prime. — 
Remarquez, au reste , ces expressions de l'arti- 
cle : il l'assurance a pour objet des marchandises : 
on en conclut que si elle avait pour objet le na- 
vire, il ne faudrait pas appliquer cet article, 
mais bien les principes généraux ; ainsi dès que 
le voyage serait commencé, la prime entière serait 
due. 

557. Un contrat d’assurance ou de réassurance 
conseuti pour uue somme excédant la va- 
leur des effets chargés, est nul à l'égard de 
l'assuré seulement , s’il est prouvé qu’il y a 
dol ou fraude de sa part. 

— Est nul. Un négociant fait assurer deux cents 
tonneaux de sucre , qu’il prétend chargés il bord 
de tel navire ; mais il n’en charge que soixante. 
S’il est de mauvaise foi , le ristourne doit a'oir 
lieu; car l’assurance porte sur des objets qui 
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n'existent pat à bord, et qui par conséquent ne 
courent aucun risque , ce qui est contraire a 
l'essence du contrat. Il suivrait de là, qu'en cas 
de perle , l'assureur serait obligé de payer la va- 
leur de deux cents tonneaux , tandis qu’il n'y eu 
aurait que soixante de perdus , ce qui serait con- 
traire à toute équité et fort dangereux , parce que 
l’assuré serait ainsi intéressé a faire péiir sou 
chargeaient puisqu’on le lui rendrait presque au 
quadruple. 

A l'egard de l’assuré seulement. Ce qui signi- 
fie que l’assuré ne pourra pas réclamer les avan- 
tages du contrat qui est nul à son égard ^ tandis 
que l’assureur le pourra. Ainsi , ce dernier aura 
le droit de se faire payer la prime , parce que 
l’assurance est valable pour lui ; au contraire , 
l’assuré ne pourra pas , en cas de perte , deman- 
der le paiement de* marchandises perdues , car 
l’ussureur fera prononcer le ristourne. C’est une 
million infligée à l'assuré en haine de sa fraude, 
lais il faut rappeler que le dol ne se présume 
jamais , et que l'assureur devra prouver que l’as- 
suré était oc mauvaise foi. 

558. S’il n'y a ni dol ni fraude, le contrat est 
valable jusqu'à concurrence de la valeur 
des effets chargés , d’après l'estimation qui 
eu est faite ou cou venue.— Eu cas de per- 
te , les assureurs sont tenus d’y contribuer 
chacun en proportion des sommes par eux 
assurées . — Ils ne reçoivent pas la prime 
de cet excédant de valeur , mais seulement 
l’indemnité de demi pour cent . 

— Jusqu’à concurrence de la valeur des effets 
charges. Dans l’exemple ci-dessus , le chargeur 
était de bonne foi , et c’est sans aucune intention 
de frauder et par erreur seulement qu’il n’y a eu 
que soixante tonneaux de chargés , tandis qu’il y 
en avait deux cents d’assurés. Dans cette uypo- 
thèse, il aura un ristourne partiel f et l'assu- 
rance subsistera pour les soixante tonneaux réel- 
lement chargés. Ainsi l’assuré, au lieu de devoir 
la prime de deux cents tonneaux , ne devra que 
celle de soixante; et l'assureur, en cas de per- 
te, au lieu d’étre obligé de payer la valeur de 
deux cents tonneaux , ne paiera que la valeur de 
soixante. 

Chacun à proportion des sommes par eux as- 
surées. L’article prévoit le cas où le charge- 
ment n’a pas été assuré pur une seule personne , 
mais par plusieurs: comme si, dans l’exemple 
ci-dessus , le* deux cents tonneaux ont été assu- 
rés : cent par telle personne , cinquante par 
une deuxième , les cinquante autres par une 
troisième ; le ristourne partiel s'opérant ,' les 
assurés réduiront proportionnellement leurs in- 
térêts dans l’assurance, de manière à n’embrasser 
que soixante tonneaux. Ainsi le premier en aura 
assuré trente , le deuxième quinze , et le troi- 
sième les quinze restant. Au reste, il faut sup- 
poser que ces trois personnes ont assuré dans la 
même police , et par une assurance commune ; 
car si elles avaient fait des assurances séparées , 
il faudrait appliquer l’article suivant. 

/, indemnité de demi pour cent. Comine les 
assureurs ne doivent pas souffrir de Terreur de 


l’assuré, ils reçoivent, pour la valeur dont on 
réduit leur assurance , l’indemnité accordée par 
l’article 349. Ainsi , dans notre exemple , le* 
assureurs , qui voient leur contrat diminué de 
cent quarante tonneaux à cause de l’erreur de 
l’assuré , recevront une indemnité de demi pour 
cent , sur la valeur de ces cent quarante ton- 
neaux. 

359 . S’il existe plusieurs contrats d'assurance 
faits sans fraude sur le même chargement , 
et* que le premier contrat assure l’entière 
valeur des effets chargés, il subsistera seul. 
— Les assureurs qui ont signé les contrats 
subséquens sont libérés; ils ue reçoivent 
que demi pour cent de la somme assurée. 
— Si Teutière valeur des efTets chargés u’est 
pas assurée par le premier contrat , les as- 
sureurs qui ont signé les contrats subsé- 
quens répondent de l’excédant en suivant 
lordre de la date des contrats. 

— Plusieurs contrats d'assurance. Il peut alors 
se présenter deux cas , 1° Le premier contrat 
d’assurâncc comprend à lui seul toute la valeur 


des effets chargés. 

Exemple : lin chargeur fait assu- 
rer par une première assurance une 

somme de . . fr. 30,000 

Par une deuxième assurance il 
fait assurer sur le même chargement. 10,003 

Enfin , par une troisième assu- 
rance 5,000 

En tout fr. 45,000 


Le chargement ne vaut que 30,000 fr. La pre- 
mière assurance est seule valable : il y a ristourne 
pour les deux autres , parce qu’il n’existe pas 
d’objets qui puissent en faire la matii re : mais les 
assureurs reçoivent l’indemnité de demi pour 
cent ; —2° Le premier contrat ue comprend pas 
toute la valeur des effets chargés. Dans l’exemple 
ci-dessus le chargement est de 35.000 ; la pre- 
mière assurance sera valable, la deuxième sera 
réduite à 5,000 fr. ; il y aura ristourne pour le 
restant et pour la troisième assurance, et les as- 
surances recevront l’indemnité du demi pourcent, 
pour les valeurs assurée* qui excèdent le charge- 
ment. — Il faut bien s'arrêter aux expressions de 
la loi faits sans fraude. Si les divers contrats d’as- 
surance , excédant la valeur des effets chargés, 
étaient faits avec fraude ou dol de la part de 
l’assuré, il faudrait appliquer l’art. 257 , et dé- 
clarer les assurances nulle* seulement à l'égard 
de l’assuré. 

36o. S’il y a des effets chargés pour le mon- 
tant des sommes assurées , en cas de perle 
d’uue partie , elle sera payée par tous les 
assureurs de ces effets, au marc le franc de 
leur intérêt. 

— Au marc le franc de leur intérêt. Je fais assurer 
un chargement de 60,000 fr. 

Un premier assureur assure la 
moitié fr. 30.000 
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Un deuxième le tiers. • • » • fr. 20,000 bord, s’il nV a convention contraire 
Un troisième le sixième. . . . fr. 10,000 J niraire. 

Si tout le chargement périt, chaque assureur — Pour compléter ou échanger son chargement. 
sera tenu envers moi de la somme qu’il a assu- Cette clause se nomme clause de faire echeUe ; 
réc ; mais si la perte est partielle , il faudra la nous eu avons déjà parlé art. 332. Lq capitaine 
diviser proportionnellement cotre eux. Suppo- est autorisé à s’arrêter dans differens ports, à y 
sons que la perte soit de 12,000 fr. vendre ou échanger son chargement pour le 

Le premier assureur avait ré- remplacer par un autre , et les assureurs devien- 

pondu de la moitié du chargement, nent responsables des nouvelles marchandises 

il doit supporter la moitié de la chargées jusqu’à nouvelles coucurrences du mon- 

P 6 » 1 **! * * .* * : * : • • fr- 6,000 tant de l'assurance ; mais leur responsabilité, re- 

Le deuxième répondait du tiers du lativement à ces objets , ne doit commencer que 

chargement , il supportera le tiers du moment où ces objets courent les risques 

de la perte. .**..»». fr. 4,000 convenus, c'est-à-dire du moment qu'ils sont à 

Le troisième assurait le sixième du bord, 

chargement , il contribuera pour le 

sixième de la perte. ..... fr. 2,000 363. Si l'assurance est faite pour un temps li- 
** c-i, .. ,. . . , mité, l'assureur est libre après l'expiration 

36 1 . St l assurance a lieu diTuément pour des du temps, et i’.ssuré peut faire assurer les 
marchandises qui doivent être chargées sur risques, 
plusieurs vaisseaux désignés, avec éuoncia- 



* . . - s i ... — f*»* j « «muivui uc répondra plus ue mon 

u est tenu que de la somme qu il a assurée navire qui courra de nouveaux risques : je pour- 
sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui out rais donc alors Je faire assurer de nouveau, 
reçu le chargement, nonobstant la perte de 

’ .... ... 36 $, L’assureur est déchargé des risques , 

et la prime lui est acquise, si l'assuré envoie 


tous les vaisseaux désignés ; et il recevra 
néanmoins demi pour cent des sommes 
dont les assurances se trouvent annulées. 


— Est mis sur un seul vaisseau. Un négociant fait 
assurer soixante tonneaux de sucre, devant être 
chargés, savoir : sur le navire la Thétis. 30 

A bord de la Sophie 20 

A bord du Tigre 10 


le vaisseau en un lieu plus éloigné que ce- 
lui qui est désigné par le contrat, quoique 
sur la même route. — L'assurance a son 
entier effet , si le voyage est raccourci. 


— En un lieu plus éloigné. Par exemple , un na- 
. , w . -- vire part de Marseille pour Gibraltar avec un 

Au heu de suivre ses engagemens, il charge chargement assuré ; arrivé à Gibraltar ,1e navire 
les soixante tonneaux sur la Thétis, et rien sur au lieu de s’arrêter , continue sa route jusqu'à 



. f tious sans sun consentement. 

confor me ment à l’art. 349. Quant à 1 assurance L'assurance a son entier effet. Dans l’exemple 
sur la Thétis , elle subsiste toujours pour trente ci-dessus , le navire s'arrête avant d’arriver à 
tonneaux , comme l’exprime la police d’assu- Gibraltar j la prime entière n'en est pas moins 
rance; mais non pour les soixante qu’on y a char- due à l’assureur, parce que l'assuré a f.,it volon- 
ges, parce que 1 assureur ne s’est obligé que pour taircment cesser les risques , et il ne doit pas ar- 
trente. gumenter de ce fait pour échapper à ses engace- 

Ou sur un moindre nombre. Dans l'exemple ci- mens, 
dessus l'assuré fait charger : 

Sur la Thétis 50 tonneaux. 

Sur la Sophie 10 

Et rien sur le Tigre. 

L’assurance de trente tonneaux sur la Thétis. 
subsiste; celle de vingt tonneaux sur la Sophie 
est réduite à dix tonneaux , et l'assureur reçoit 


365. Toute assurance faile après la perte ou 
r arrivée dos objets assurés est nulle , s’il y 
a présomption qu’avaut la signature du con- 
trat, l'assure a pu être informe de la peite, 
ou l'assureur de l’arrivée des objets assurés. 

l'indemnité du demi pour cent , pour la valeur .... ,» • , -, « ■ 

des du tonneaux qui sont réduits. L'assurance ~ U P trt * 0 }‘ I arrivée. En droit cont- 
eur* Tigre est annulée, et il y a lieu à l'indcm- f" ,le “P 1 *» ,a Perte des 

nité du demi pour cent. devrait être radicalement nulle, parce qu au mo- 

raent ou le contrat a été passé, il n'existait plus 
36a. Si le capitaine a la liberté d’entrer dans ? e ri9 ^ uc ct P ,U8 d'objets nui pussent eu former 
differens ports pour compléter ou échanger matie î c . : 11 devrait en être de même de l'as- 
son chargement , l’assureur ne cuurt les ns- u?“S* j’** "P"* l'heureuse arrivée j cependant 
ques des effets assurés que lorsqu , Is sont à lî ^ 

13 . 
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la naturelle ce contrat est essentiellement aléa- 
toire. Ainsi il permet de faire assurer un navire 
après son départ , et cette assurance sera vala- 
ble, bien qu'au moment où on l’a faite , le na- 
vire eût déjà péri ou fût déjà arrivé, pourvu , 
dans le premier cas , que l'assuré ignorât la ncr- 
te, dans le deuxième, que l'assureur ignorât l’ar- 
rivée , sinon il y aurait fraude de leur part. La 
loi a même établi une règle de laquelle il résulte 
que, dans certains cas , rime des parties est pré- 
sumée légalement avoif connu l'événement , en 
sorte que l’assurance , faite après le départ , Peut 
être annulée, 1° s’il y a présomption légale que Tune 
des parties connaissait l’événement au moment 
du contrat; 2* s’il y a preuve certaine de ce fait. 

366. La présomption existe , si , en comp- 
tant trois quarts de mjrriamètre ( uue lieue 
et demie ) par heure , sans préjudice des 
autres preuves, il est établi que de l'endroit 
de l’arrivée ou de la perte du vaisseau , ou 
du lieu où la première nouvelle eu est ar- 
rivée , elle a pu être portée dans le lieu où 
le contrat d’assurance a été passé avant 
la signature du contrat. 

— La présomption. C’est ici une présomption 
légale qui dispense de toute preuve celui au pro- 
fit duquel elle existe, et contre laquelle nulle 
preuve n'est admise. ( Art. 1352 , C. civ. ) L’as- 
sureur, par exemple , n’a qu’à prouver qu’il se 
trouve dans le cas de l’article 366, de plein droit 
l'assuré sera censé avoir connu révénement , et 
l'assurance sera nulle. 

En comptant trois quarts de myriamètre par 
heure. La loi suppose qu’on a pu faire, pour ap- 
porter la nouvelle , trois quarts de rayriamètre , 
c’est-à-dire une lieue et demie par heure. Ainsi 
ic fais assurer un navire le quatre du mois, à dix 
heures du matin ; quelques jours après nous ap- 

P relions qu'il a péri , et j’en réclame le prix : 
assureur prouve que le navire a péri à soixante 
lieues de 1 endroit où l'assurance a été faite , le 
deux du mois, à six heures du matin , c’est-à-dire 
quarante-quatre heures avant la signature du 
contrat; la présomption légale existe . puisqu'en 
comptant une heure pour une lieue et demie , il 
y a encore quatre heures de plus : ainsi l'assu- 
rance sera annulée. On voit qu'il est bien im- 
itant dans cette matière de connaître , 1* 
eurc même à laquelle le contrat est passé ; 2° 
l'heure à laquelle le navire a péri ou est arrivé. 
L'heure du contrat se prouve par la police , si 
les parties ont eu le soin de l'indiquer avec exac- 
titude. Si elles se sont contentées d'énoncer, 
conformément à l'article 331 , que le contrat a 
été fait avant ou après-midi , on doit présumer 
que c’est à la dernière heure de cette partie du 
jour , c’est-à-dire à midi , ou au coucher du so- 
leil; et cela, parce que les dispositions rigou- 
icuses ne doivent pas s’étendre, mais se restrein- 
dre le plus que possible. L’heure de l'arrivée du 
navire est bien facile à constater par le rapport 
que le capitaine a dû en faire dans les vingt-qua- 
tre heures. ( Art. 242. ) Quant au moment du 
naufrage, on peut l'établir d'après le proces-ver- 
bal exigé par l'article 246 , l'interrogatoire des 


gens de l'équipage, et les autres preuves testimo- 
niales. 

Sans préjudice des autres preuves Si l’assu- 
reur, par exemple, au lieu d 'invoquer seulement 
la présomption légale en sa faveur, parvient à 
prouver aux juges , d'une manière certaine , que 
l’assuré connaissait la perte du navire au mo- 
ment de la signature de la police ; et il aurait 
un intérêt à fournir cette preuve , car nous ver- 
rons que, dans ce cas , la fraude de l'assuré étant 
bien prouvée , on le condamne à payer une 
double prime sans préjudice des poursuites cri- 
minelles pour escroquerie. Dans le cas de la pré- 
somption , au contraire , aucune fraude n'étant 
prouvée, la partie ne peut être ni poursuivie cri- 
minellement , ni condamnée à une peine ; seu- 
lement l’assurance est nulle. 

36?. Si cependant l’assurance est faite sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles , la pré- 
somption mentionnée dans les article! pré- 
cédens n’est point admise. — Le contrat n’est 
annulé que sur la preuve que l’assuré savait 
la perte, ou l'assureur l'arrivée du navire , 
avant la signature du contrat. 

— Sur bonnes ou mauvaises nouvelles. Si les par- 
ties déclarent dans l’assurance qu’elle est faite 
sur bonnes nouvelles , c'est-à-dire sur des nouvel- 
les qui font présumer l'heureuse arrivée du na- 
vire, et qui dès lors, diminuant l'opinion des ris- 
ques , doivent diminuer la prime ; ou sur mau- 
vaises nouvelles f c'est-à-dire sur des nouvelles 
qui font craindre la perte du navire, et qui , aug- 
mentant ainsi l’opinion des risques , doivent aug- 
menter la prime. Dans ce cas , les parties sont 
censées avoir voulu courir les chances de l’évé- 
nement que faisaient présumer les nouvelles re- 
çues , et la présomption légale ne peut plus être 
invoquée par l’une d'elles ; mais il faut bien ob- 
server que cela n'empêcherait pas l’assurance 
d’être nulle, si l’une des parties avait été certaine 
de l’événement , et si l’autre pouvait en fournir , 
«ion pas une présomption , mais des preuves. 

368. En cas de preuve contre l’assuré , celui- 
ci paie à l’assureur une double prime. — 
En cas de preuve contre l’assureur, celui- 
ci paie à l’assuré une somme double de la 
prime convenue. — Celui d’entre eux con- 
tre qui la preuve est faite est poursuivi cor- 
rectionnellement. 

— En cas de preuve. Et cette preuve est admise 
dans tous les cas. L’une des parties , soit qu’il 
existe.soit qu’il n’existe pas de présomption légale, 
meme lorsque l’assurance a été laite sur bonnes ou 
mauvaises nouvelles , peut toujours être admis* 
à prouver que l’autre partie connaissait l’événe- 
ment , et n’a contracté que par fraude. Elle 
pourra fournir cette preuve , tant par titres que 

{ >ar témoins, car il s’agit d’un délit contre lequel 
a preuve testimoniale est toujours reçue. (Arti- 
cle 1348, C. civ. ) 

Double de la prime convenue. Outre 1a prime 
qu'il sera obligé «le rendre s'il l'a déjà reçue. 
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Poursuivi correctionnellement. Ainsi cette ac- 
cusation de fraude doit être poursuivie devant 
le tribunal correctionnel, à la différence delà 
demande en nullité pour cause de présomption 
légale : demande qui n'est jamais portée qu'au 
tribunal civil. Dans le cas de fraude, le tribunal 
condamne le coupable au paiement de la double 
prime, à titre de réparation civile, et ensuite aux „ 
peines encourues pour vol ou escroquerie. — 
Que décider si l'assurance avait été faite par un 
commissionnaire? Il peut se présenter plusieurs 
cas : 1° Le commissionnaire connaissait l'événe- 
ment au moment où il a fait faire l'assurance , 
en sorte qu’il y a fraude de sa part ; le contrat 
est nul , et cela , bien que le commettant ignorât 
l’événement , et fut de bonne foi ; mais c'est le 
commissionnaire qui doit payer b* prime : 2“ Le 
commissionnaire était de bonne foi; mais le com- 
mettant , lorsqu'il lui a donné l’ordre de faire 
l’assurance, connaissait l’événement; dans ce cas 
encore le contrat est nul, c’est le commettant de 
mauvaise foi qui paie la double prime; 3° Le 
commissionnaire était de bonne foi , le commet- 
tant, lorsqu'il lui a donné l'ordre , ignorait aussi 
1 événement; mais l’ayant appris après avoir donné 
cet ordre, il a écrit sur-le-champ pour le révo- 
quer, sa lettre est arrivée après que l’assurance 
était faite ; celte assurance est valable. 

section il. Du, Délaissement. 

— Le délaissement est l'acte par lequel l’assuré , 
dans certains cas déterminés par la loi , aban- 
donne à l’assureur laproprictédes objets assurés 
et réclame la somme convenue pour l'assurance. 

- — L’assureur s’est engagé à repondre des ob- 
jets assurés , or il peut arriver que des accidens 
de mer entraînent la perte totale ou presque to-% 
taie de ces objets, ces accidens se nomment sinis- 
tre majeur;i\s peuvent aussi n’occasionner qu’une 
détérioration ou qu’une perte partielle , on 
les nomme alors sinistre mineur ; dans le premier 
cas on permet à l’assuré d’abandonner à l’assu- 
reur tous ses droits sur le débris de la chose as- 
surée et deréclamerla somme convenue pour in- 
demnité en cas de perte, c’est ce qu’on nomme 
délaissement; dans le deuxième cas, on lui per- 
met seulement de réclamer de l'assureur la ré- 
paration de la perte partielle ou des détériora** 
lions de la chose assurée , c’est ce qu'on nomme 
action d'avarie. 

^ 369 . Le délaissement des objets assurés peut 
être fait:— En cas de prise,— De naufrage, 
— D'éclwuement avec bris , — D'innaviga- 
bilité par fortune de mer, — En cas d'arrêt 
d'ufte puissance étrangère, — En cas de 
perte ou détérioration des effets assurés , si 
la détérioration ou la perte va au moins 
aux trois quarts: — Il peut être fait, en cas 
d'arrêt de la part du Gouvernement , après 
le voyage commencé . 

> — Tous les cas énoncés par cet article sont li- 
mitatifs, ils ne doivent recevoir a ucuue extension. 
Le délaissement est en effet exorbitant en quel- 
uc sorte du droit commun : l'assureur s’est obli- 


gé à réparer le dommago occasionné par fortune 
de mer et non à acheter les objets endommagés ; 
si on le force quelquefois à recevoir les débris de 
ces objets et à payer leur valeur entière ce n'eal 
que pour éviter les difficultés que l’on trouve- 
rait à apprécier l’étendue de la perte , et le pré- 
judice qu’elle cause ; mais il ne faut pas per- 
dre de vue ce principe général que l'assuré ne 
doit trouver dans l'assurance que la répara- 
tion de ses pertes et jamais un bénéfice ; ainsi le 
délaissement doit être resserré dans les limites 
tracées par 1a loi. Cependant il serait permis aux 

f ort ica détendre ou de restreindre encore ces 
imites dans leurs conventions, car il est libre à 
l’assureur d’augmenter ou de diminuer ses obli- 
gations lorsqu'il forme le contrat d’assurance. 

Peut être fait. D’où l’on conclut que le délais - 
sement est facultatif et que l'assuré a le choix , 
d'abandonner les objets assurés en réclamant 
leur valeur entière ou d’intenter seulement l’ac- 
tion d'avarie, c’est-à-dire de garder les objets 
qui restent et de ne demander à l'assureur que 
la réparation du dommage. 

En cas de prise. Des que le navire a été pris , 
*qu'il l'ait été légalement par l'ennemi ou illéga- 
lement par des pirates, l’assuré peut faire le dé- 
laissement ; l'assureur lui paie le montant de 
l’assurance , et se trouve alors subrogé à tous ses 
droits sur les objets assurés. Si donc le capteur 
abandonne sa prise, si le navire est racheté , s’il 
est repris sur le capteur , ce qu’on nomme re- 
cousse , ou bien si la prise est jugée illégale, et 
uc le navire soit relâché , dans tous cet cas le 
claissement n’est pas annulé, mais l’assureur 
profite de l'événement puisqu'il recouvre les ob- 
jets qui avaient été pris , à la charge par lui de 
supporter tous les frais qu’il en a coûté pour les 
recouvrer. 

De naïf rage. C’est la perte d’un navire qui , 
par suite de l'agitation des eaux, de la violence 
des vents, de la foudre ou de tout autre acci- 
dent , s’abîme dans la mer. L’assuré peut dé- 
laisser à l’assureur les objets de l’assurance ; c’est 
alors pour le compte de ce dernier qu'on recueil- 
lera les débris qui sumageut du navire ou^du 
chargement. Nousavoos vu, art. 246, la manière 
dont le naufrage est constaté , et l’obligation qui 
est imposée au capitaine de sauver l'argent, 
avec les marchandises les plus précieuses. (Art. 
241.) 

D'échouement avec bris. Nous avons déjà dé- 
fini l'échouemgnt, art. 330. Si le navire, qui 
échoue contre ae s écueils , ou un bas-fond , se 
brise en éfchouant , de telle sorte qu’on ne puisse 
plus le réparer pour le remettre à flot , et qu'on 
soit oblige de {'abandonner, on peut le consi- 
dérer comme ayant fait naufrage. Les assurés 
peuvent faire aux assureurs le délaissement, 
tant du navire que du chargement ; et ces der- 
niers profiteront de tout ce qu’on pourri retirer 
du lieu où le navire a échoué. Si l'échouement 
n'est pas accompagné de bris , et qucle navire 
puisse être relevé , il n’y a plus lieu au délais- 
sement, mais seulement à l’action d'avarie. 

D'innavigabilité. Nous avons défini l'innaviga- 
bililé, art. 237. Aux termes de cet article, il faut 
qu’elle soit légalement constatée. On peut ran- 
ger dans le» cas d’iiiuavigabilité l’échouement , 
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qui , sam être accompigné de bris , serait tel 
cependant que le navire ne pourrait plus être 
remis à flot. ( Art. 389.) Dans le cas d’innavi- 
gabilité, le navire peut toujours être délaissé 
aux assureurs , puisqu'ils en ont garanti l'heu- 
reuse arrivée, et qu’il sc trouve hors d'état de 
continuer sa route; mais il n’en est pas de 
même du chargcracut : il ne pourra être dé- 
laissé que s'il n’a pu être placé sur un autre 
navire , et transporté au lieu de sa destination. 
(Art. 394.) 

En cas d'arrêt. Nous avons défini l’arrêt de 
puissance, art. 253. Si cet arrêt n'était que mo- 
mentané, et n'apportait qu'un obstacle temporel 
à la navigation, il ne pourrait pas autoriser à 
faire le délaissement ; aussi la loi ne permet-elle 
ce délaissement qu'a près un certain temps ac- 
cordé aux parties pour faire relâcher le navire. 
(Art. 387.) oi elles ne peuvent y parvenir , l’arrêt 
devient une espèce de confiscation. Alors, si le 
navire ou les marchandises anêtées le «ont sans 
indemnité, l'assuré pourra les délaisser à l'assu- 
reur et se faire payer le montant de l'assurance; 
mais si la puissance qui arrête les marchandises 
et Je navire en paie la valeur , l'assuré ne pourra 
rien réclamer de l’assureur , si ce n'est un sup- 
plément de prix dans le cas où les objets assurés 
auraient été payés au-dessous de leur juste valeur. 

En cas de perte ou détérioration. Il y a perte 
quand la quantité est diminuée, détérioration 
uand c’est la qualité. Le Code admet comme 
onnant lieu au délaissement , la détérioration 
aussi bien que la perte , pourvu toutefois que la 
perte ou la détérioration s'élèvent au moins aux 
trois quarts. Exemple : Un négociant a expédié 
de la Martinique en France, une cargaison de 
sucre, valant sur les lieux 400,000 fr. Le sucre 
arrive en France détérioré à un tel point , que 
dans cet état il ne vaudrait plus à la Martinique 
100,000 fr. Il a éprouvé une détérioration de 
lus des trou quarts , on pourra en faire le dé- 
Usement. 

Après le voyage commencé. Dans tous les cas, 
le délaissement ue peut être fait avant le voyage 
commencé, art. 370. Ainsi cette phrase qui sem- 
ble mettre une différence entre l’arrêt d'une puis- 
sance étrangère , et l'arrêt du gouvernement n’en 
met réellement aucune. 11 faut ajouter à ces cau- 
ses de délaissement , le défaut ue nouvelles que 
nous expliquerons , art. 375. 

370 . Il ue peut être fait avant le voyage com- 
mencé. ■* 

— Avant U voyage. Parce que jusque là les ris- 
ques des assureurs n'ont pas encore commencé. 
Cela ne souffre aucune difficulté à l'égard du na- 
vire ; mais pour les marchandises , cette disposi- 
tion parait contraire aux art. 328 et 341 , qui font 
courir le» risques, en ce qui les concerne, du jour 
où elles ont été chargées dans Je uavire ou dans 
les g-ibare*.' Quelques personnes , pour concilier 
ces dispositions, disent que l’art. 328 ne s'appli- 

3 ue qu'aux avaries , qu'aiusi du jour où les inar- 
ïanüises sont à bord du batiment ou des g aba- 
res , s’il leur arrive des avaries, les assurés pour- 
ront bien en demander la réparation , mais qu’ils 
n'aurout le droit d’en faire le délaissement , aux 


termes de l'art. 370 , que pour accident survenus 
après le départ. Il est plus conforme aux princi- 
pes d'entendre par ces mots : Avant le voyage 
commencé , avant le commencement du voyage 
assuré. Ce voyage commence , pour les mardian- 
dises, du jour où elles sont à bord ou sur des 
gabares , pour le navire, du jour du départ. 
(Art. 328.) Ainsi je fais assurer mon navire des- 
tiné pour les colonies , une violente tempête qui 
s'élève , le brise dans le port même avant son 
départ , je ne puis pas en faire le délaissement 
aux assureurs , parce qu'ils ne commencent à ré- 
pondre du navire, que lorsqu'il a mis à la voile. 
Mais s'il y avait des marchandises , le délaisse- 
ment peut être fait parce que les assureurs ont 
commencé à en répondre du jour qu’elles ont 
été chargées. C’est encore d’après ces principes 

Î ru’il faut se guider dans cet autre exemple : Je 
uis assurer mon navire avec cette clause, que les 
risques de l’assureur ne commenceront a courir 
qu’au détroit de Gibraltar , le navire se perd , 
échoué ou se trouve arrêté avant d’arriver au dé- 
troit, je ne pourrai pas en faire l'abandon , parce 
que les risques des assureurs, et par suite le 
voyage assuré n'étaient pas encore commencés. 

37 1 . Tous autres dommages sont réputés ava- 
ries , et se règlent entre les assureurs et les 
assurés, à raison de leurs intérêts. 

— Sont réputés avaries. Et l'assuré par consé- 
quent ne peut en poursuivre la réparation au 
moyen du délaissement, mais seulement par 
l'action d'avarie. 

A raison de leurs intérêts. L’assureur doit ré- 
parer toutes les avaries des choses qu'il a assu- 
rées. Si par exemple , i) a assuré le navire , il 
doit réparer toutes les avaries qui , conformé- 
ment aux art. 397 et suiv. , sont à la charge du 
navire; s’il a assuré des marchandises, toutes 
celles qui pèsent sur les marchandises ; s’il n’a 
assuré qu’une partie du navire , par exemple le 
tiers , il ue doit supporter que le tiers des ava- 
ries. 

372 . Le délaissement des objets assurés ne 
peut être partiel ni conditionnel. — Il ne 
s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de l'as- 
surance et du risque. 

— Partiel ni conditionnel. Le délaissement ne 
peut être partiel ; il doit comprendre tons les 
objets assurés. Si , par exemple , je faisais assu- 
rer une cargaison , estimée 40,000 fr. , composée 
de 10,000 fr. de coton et de 30,000 fr. de sucre , 
je ne pourrais pas. en cas de naufrage , délaisser 
Je sucre , à la charge par l'assureur de ifl'en 
payer la valeur , et garder le coton; je dois lui 
délaisser le tout , et alors il me paiera le mon- 
tant de l’assurance , ou bien ne rien délaisser 
et agir seulement par l'action d'avarie. Car l'as- 
surance est indivisible ; l'assureur n’a pas ré- 
pondu des objets partiellement , mais de tous 
indistinctement. Il en serait autrement si , par 
une première assurance , j’avais fait assurer le 
coton , et par une seconde le sucre. Et il faut 
se reporter à ce que nous avons dit article 333 , 
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relativement aux doutes qui pourraient s'élever 
à cet égard, Le délaissement ne peut être con- 
ditionnel; ainsi je ne puis délaisser les marchan- 
dises chargées sur un navire qui vient d’étre 
capturé , sous la condition que le délaisse- 
ment sera nul si le navire est relâché. Le 
délaissement en effet doit transférer la propriété 
à l’assureur, il doit donc être pur et simple; et 
une fois qu’il a été fait , il est irrévocable. 

Qu'aux effets qui sont l'objet de l'assurance. 
Je charge sur un navire une cargaison de sucre 
et de coton. Je fais assurer le coton seulement; 
le navire échoue avec bris ; évidemment je ne 
pourrai délaisser à l’assureur que les objets du 
contrat, c'cst-à-dire le coton: quant au sucre, ne 
l'ayant pas fait assurer, j’en suis chargé tout seul. 
J1 en serait de même si , faisant un chargement 
de sucre, par exemple, je n’en faisais assurer 
que le tiers , je ne pourrais délaisser à l'assu- 
reur que le tiers du chargement. 

073. Le délaissement doit être fait aux assu- 
reurs dons le terme de 6 mois , à partir du 
jour de la réception de la nouvelle de la 
perte arrivée aux ports ou eûtes de l’Euro- 
pe , ou sur celles d’Asie et d'Afrique, dans 
la Méditerranée, ou bien , en cas de prises, 
de la réception de celle de la conduite du 
navire dans l’un des ports ou lieux situés 
aux eûtes ci-dessus mentionnées; — Dans 
le délai d’un an après la 1 éceptiou de la 
nouvelle ou de la perte arrivée , ou de la 
prise conduite aux colonies des Indes occi- 
dentales, aux lies Açores, Canaries, Ma- 
dère et autres îles et eûtes occidentales d’A- 
frique et orientales d’Amérique ; — Dans 
le délai de deux ans après la nouvelle des 
pertes arrivées ou des prises conduites dans 
toutes les autres partiesdu inonde. — Et ces 
délais passés , les assurés ne serout plus 
recevables à faire le délaissement. 

— Le sort des assureurs ne devait pas longtemps 
rester eu suspens. Il fallait fixer un délai , dans 
lequel les assurés fussent obligés de manifester 
leurs intentions et d’apprendre aux assureurs 
qu’ils leur abandonnaient la propriété des 
choses assurées , et qu’ils réclamaient le mon- 
tant de l'assurance. Mais ce délai devait être 
calculé de manière que les assurés eussent le 
temps , après avoir reçu la nouvelle , de la vé- 
rifier , d'apprendre l'étendue des pcvtes souf- 
fertes , afiu de pouvoir se décider en connais- 
sance de cause. Aussi plus les lieux où la perte 
est arrivée sont éloignés , plus le délai accordé 
à l'assuré est long. Ce délai court , dans tous 
les cas, du jour où l'assuré a connu l.i nouvelle 
de revénemeut. Ce jour sera facile à déterminer, 
si la nouvelle a clé notoire; mais si la nouvelle 
a été particulière à l'assuré , il faudra le prouver 
par tous les moyens possibles, par lettres , par 
témoins , etc. 

De la conduite du navire. Ce n’est donc pas 
l'éloignement du lieu de la prise que l'on examine 
ici, mais seulement celui du lieu où le navire 


capturé a été conduit. Effectivement, c’est là que 
l'assuré écrira naturellement pour avoir des nou- 
velles du navire, pour savoir ce qu’il est devenu 
et les pertes qu’il a faites. — Il faut remarquer 
que le délai fixé par cet article s'applique géné- 
ralement à tous les cas où le délaissement peut 
avoir lieu ; mais il V a une différence relativement 
au jour à -partir duquel le délai doit courir. Eu 
cas de perte, survenue par naufrage , échoue- 
ment , bris , prise , etc., Je délai , aux termes de 
cet article , court du jour de la nouvelle ; dans le 
cas d’arrêt, le délai ne commence à courir qu’a- 
près le temps donné par la loi pour faire les dé- 
marches convenables , afin d'obtenir inain-levee 
de l’arrêt. (Art 387 ) Dans le cas d’innavigabilité, 
il faut distinguer entre le délaissement du navire 
et celui des marchandises : pour le navire, le 
délai court du jour de la nouvelle; pour les mar- 
chandises, du jour seulement où le temps donné 
par la loi , pour les recharger , est expiré. (Arti- 
cle 394.) 

374. Dans le cas où le délaissement peut être 
fait, et dans le cas de tous autres accidens 
aux risques des assureurs, l’assuré est tenu de 
sigm/icrk l'assureur lesavis qu’il a reçus.— 
La signification doit être faite dans les trois 
jours de la réception de l'avis. 

— Est tenu de signifier. L’assuré, dès qu’il reçoit 
quelque avis sur des accidens éprouvés par le na- 
vire, doit en avertir les assureurs, afin qu'ils 
puissent agir au mieux dans leurs intérêts, et 
qu’ils cherchent à diminuer les pertes le plus que 
possible. En faisant cette signification , l'assuré 
ordinairement se réserve le droit de délaisser les 
objets de l’assurance , s'il le juge convenable 
(378). Le délai, pour faire la signification , est de 
trois jours. Si l'assuré manquait à celte obliga- 
tion , il serait exposé à une action en dommages- 
intérêts de la part de l’assureur , toutes les fois 
que celui-ci prouverait que le silence de l’assuré 
lui a causé un préjudice. 

575. Si, aprè$.un an expiré à compter du jour 
du départ du navire , ou du jour auquel se 
rapportent les dernières nouvelles reçues , 
pour les voyages ordinaires,— Après deux 
uns pour les voyages de long cours; — 
L’assuré déclare ri avoir reçu aucune nou- 
velle de son navire, il peut faire le délais- 
sement à l’assureur , et demander le paie- 
ment de l'assurance, sans qu'il soit besoin 
d'atlestatioD de la perte. — Après l’expira- 
tion de l'an ou des deux ans , l’assuré a , 
pour agir, les délais établis par ljirti+ 

cle 573. 

— L'assuré déclara n'avoir reçu aucune nouvelle. 
Comme la perte d’un navire est un fait qui quel- 
quefois reste incertain, et dont on ne peut ac- 
quérir aucune preuve convaincante, le Code fixe 
ici une présomption légale, semblable, en quel- 
que sorte , à la présomption établie pour lindi- 
vidu absent de son domicile, dont on ne reçoit 
aucune nouvelle. Ainsi lorsqu’un bâtiment , parti 
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pour le cabotage, aura passé un an sans donner 
de ses nouvelles, lorsqu un navire parti pour un 
voyage de long cours en aura passé deux , il sera 
prétumé avoir péri et l'assuré pourra faire le dé- 
laissement. Le défaut de nouvelles, aux termes 
de 1 article , se constate par la simple déclaration 
de 1 assuré , bien entendu que 1 assureur peut 
combattre cette déclaration, et prouver qu'on a 
reçu des nouvelles du navire 

Les délais établis par l'article 373. Dè« que 
I année ou les deux années nécessaires pour la 
présomption sont expirées , le droit de l'assuré 
est ouvert; il peut taire le délaissement , mais 
ildott le faire dans les délais thés par l'article 
«bo, pa»*é lesquels il ne sera plus recevable. A 
ce sujet , «'élève une question. Comment appli- 
quer Kl les dispositions île l'article 373 ? Le delai 
nxe par cet article se calcule à raison de la dis- 
tance du lieu de la perte , mais ici ce lieu est 
inconnu, puisque le navire n’a pas donné de ses 
nouvelles. Il parait convenable de s’arrêter au lieu 
d ou le bâtiment a envoyé ses dernières nouvel- 
les , comme qn le fait pour l’absent dont on prend 
1 heritier au jour des dernières nouvelles. (120, 
C. civ.) Ainsi, par exemple, ces dernières nou- 
vrllcs sont-elles parties d’un port de l’Europe , 
,c dt,ai 5 Çra de si* mois j venaient-elles de l’une 
«u*s colonies des Indes occidentales , le délai sera 
« un an j d’une côte des Indes orientales , il sera 
ne deux ans. 

5j6. Dans le cas d’une assurance pour temps 
limité, après l’expiration des délais établis, 
comme ci-dessus, pour les voyages ordi- 
naires et pour ceux de long cours, la perte 
du navire est présumée arrivée dans le 
temps de i assurance. 

drriyêe dans le temps de l'assurance. Ainsi 
un navire part pour un voyage de long cours, 
je 1c tais assurer pour six mois ; deux ans s'écou- 
lent sans que le navire ait donné de scs nouvelles, 
ou bien eocore le navire donne de ses nouvelles 
trois mois après son départ et , depuis , deux ans 
s écoulent sans plus en recevoir ; dans ces deux 
fa* , je puis faire le délaissement du navire, car 
1 , cs * présume avoir péri pendant les si.v pre- 
miers mois , toujours d'après ce principe, qu’on 
le iuppusr péri du jour des dernières nouvelles. 

L est a I assureur , s il veut combattre mon délais- 
sement , à me prouver que le navire a péri à 
«ne époque où le temps de l’assurance était fini. 

377- Sont réputés voyages de long cours ceux 
qui se font aux Indes orientales et occiden- 
tales, k la mer Pacifique , au Canada, k 
Terre-if cuve , au Groenland, et aux autres 
cdtes et îles de l’Amérique méridionale et 
septentrionale, aux Açores, aux Cauaries , 
a Madère, et dans tou tes les eûtes et pays si - 
tués sur l’Océau, au delà des détroits de Gi- 
braltar et du Sund. 

Nous avons déjà distingué les voyages, en 
voyage de cabotage et voyage de long cours , 
pag. 49. 


3ç8. L assuré peut , par ta signification men- 
tionnée en l'article 3y4, ou faire U délais- 
sement avec sommation à l’assureur de payer 
la somme assurée dans le délai fixé par le 
contrat , ou se réserver de faire le délaisse- 
ment dans les délais fixés par la loi. 

- faire U délaissement. Comme nous l’avons 
déjà dit , article 373 , dès que la nouvelle du si- 
nistre est arrivée. le droit de l’assuré est ouvert: 
il peut faire le délaissement sur-le-cbainp , afin 
il etre plus promptement payé du montant de 
I assurance; mais s’il veut attendre encore . pour 
s assurer de l'événement , et prendre tous les rcu- 
•eignemen. qu’il désire, il peut profiter du délai 
que lui accorde l’article 3/3. 

379. L’assuré est tenu, en faisant le délaisse- 
ment, de déclarer toutes les assurances qu’il 
a faites ou fait faire, même celles qu'il a 
ordonnées, et l'argent qu’il a pris à la gros- 
se , soit sur le navire , soit sur les marchan- 
dises , faute de quoi , le délai du paiement , 

3 ui doit commencer à courir du jour du 
élaissement , sera suspendu jusqu'au jour 
où il fera notifier ladite déclaration, sans 
qu'il en résulte aucune prorogation du dé- 
lai établi pour former l'actioo en délaisse- 
ment. 

— p r déclarer toutes les assurances. Si l’assuré 
a fait faire plusieurs assurances, s’il a emprunté 
à la grosse , sur le même chargement ou sur le 
même navire, ces assurances et ces emprunts 
sont valables , lorsqu'ils n’excèdent pas la valeur 
des objets j mais lorsqu'ils excèdent cette valeur, 
les plus récens sont aunulés. (Art 359.) Chaque 
assureur e*t donc intéressé, lorsqu'on lui lait 
délaissement, à connaître quels sont tous les cm- 

f 'rnnts et toutes les assurances, afin de demander 
c ristourne de celles qui doivent être annulées 
a’il y a lieu. Voilà pourquoi on exige que l’as- 
sure lui en fasse la déclaration. 

Qu'il a ordonnées. Si l’assuré a donné ordre 
de faire quelque assurance ou quelque emnruut, 
il doit déclarer ces ordres, afin que l’assureur 
puisse vérifier s’ils ont été exécutés et demander 
la nullité , s’il y a lieu. 

I* délai du paiement... sera suspendu. Ainsi 
je dclaissement n’est pas nul, par cela seul que 
la déclaration des assurances ou emprunts n’y 
est pas contenue ; tout ce qui en résulte , c'est 
que l'assureur , n’étant pas encore suffisamment 
instruit, n’est pas forcé de payer Je montant de 
1 assurance, et le délai qu’il a pour faire ce paie- 
ment (Art. 382.) ne court pas encore contre lui. 
L’assuré , pour faire courir ce délai , devra lui 
signifier la déclaration qu’il a négligé de lui faire; 
mais remarquez que l’assuré n’a pour cela que le 
temps des délais fixés par l’article 373 , et que 
ces delais écoulés sabs déclaration , le délaisse- 
ment deviendrait inutile ; car l’article dit : sans 
au il en résulte aucune prorogation du délai éta- 
bli pour former l’action en délaissement. 

38o. En cas de déclaration frauduleuse, l’os- 


ASSURANCES. 


103 


su ré est privé des effets de V assurance ; il 
est tenu de payer les sommes empruntées , 
nonobstant la perte ou la prise du na- 
vire. 

— Privé des effets de l'assurance. Un individu 
ayant emprunté à la grosse une somme de 30,000 
ir. , sur un chargement estimé 40,000 fr. , a fait 
assurer ce même chargement. Le sinistre a lieu. 
L'assuré fait le délaissement . mais il se garde 
bien de déclarer qu'il avait déjà emprunté à la 
grosse sur ce chargement , parce que l’assureur 
pourrait demander le ristourne (331, 347), il 
déélare au contraire , qu'il n'existe aucun em- 
prunt ni aucune autre assurance : cette déclara- 
tion est frauduleuse , puisqu'il y a le fait et l’in- 
tention de tromper : l'assureur prouve la fraude, 
l'assuré sera privé aes effets de l'assurance ; il ne 
pourra plus faire le délaissement ni exiger la 
tomme assurée , sans être dispensé pour cela de 
payer la prime. 

De parer tes sommes empruntées. Ainsi , dans 
l'exemple ci-dessus, il sera tenu de payer les 
30,000 fr. empruntés sur le chargement, bien 
que ce chargement ait péri ; c'est une juste puni- 
tion de sa fraude. 

38 1 . En cas de naufrage ou dechouement 
avec bris, l'assuré doit, sans préjudice du 
délaissement à faire en temps et lieu , tra- 
vailler au recouvrement des effets naufra- 
gés. — Sur son affirmation , les frais de re- 
couvrement lui sont allopés jusqu'à concur- 
rence de la valeur des effets recouvrés. 

— Travailler au recouvrement des effets. Il ne 
faut pas que l'assuré , en cas de naufrage ou de 
bris , puisse négliger de sauver les effets naufra- 

f és, parce qu'ayant la faculté de les délaisser à 
assureur, il n'est plus intéressé à leur conserva- 
tion ; le Code lui impose l’obligation, s'il est sur 
le navire naufragé , ou s'il se trouve sur les lieux 
du naufrage . de travailler à recouvrer les effets 
comme s’il y était intéressé lui-même , sans pré- 
judice , néanmoins , du délaissement à faire en 
temps et lieu t c'est-à-dire sans qu'on puisse con- 
clure de ce qu'il a travaillé à sauver les effets, 
qu'il a voulu renoncer au droit de les délaisser. 

Jusqu'à concurrence de la valeur des effets 
recouvrés. L’assureur , lorsqu’on lui fait le dé- 
laissement, devient propriétaire de tous les effets 
sauvés , mais aussi il doit payer tous les frais de 
sauvetage. L'assuré qui a travaillé au recouvre- 
ment est considéré comme ayant agi au nom de 
l'assureur , et doit être remboursé par lui de tous 
ses frais ; on s'en rapporte meme à son affirma- 
tion pour le montant de ses frais ; mais ils ne 
doivent jamais excéder la valeur des objets sau- 
vés ; au-ddà , l'assuré a eu tort de les faire , et 
l’on ne saurait forcer l’assureur de payer , pour 
frais de sauvetage, plus que ne valent les objets 
sauvés ; à moins cependant qu’il n’eût donné un 
pouvoir spécial à l’assuré de travailler au recou- 
vrement. 

38a. Si l'époque du paiement n’est point fixée 
par le coutrat , l'assureur est teuu de payer 


l'assurance trois mois après la signification 
du délaissement . 

— Après la signification du délaissement. Des que 
le délaissement est fait, l'assureur devient pro- 
priétaire des objets délaissés et débiteur du mon- 
tant de l'assurance ; il doit effectuer ce paiement 
sur-le-champ, si la convention l’y oblige, ou dans 
le délai fixé par cette convention , si elle lui en 
accorde un. A défaut de convention, la loi lui 
donne un délai de trois mois. Il faut rappelei 
que ces délais ne courraient pas du jour de la 
signification du délaissement , si cette significa- 
tion ne contenait pas la déclaration de toutes les 
assurances et de tous les emprunts. (Art. 379. ) 

383. Les actes justificatifs du chargement et 
de la perte sont signifiés à l’assureur avant 
qu il puisse être poursuivi pour le paiement 
des sommes assurées. 

— Avant qu’il puisse être poursuivi. L'assuré ne 
peut poursuivre le paiement des objets assurés 
qu’en prouvant que ces objets ont réellement été 
charges à bord , et qu'ils ont péri par un événe- 
ment qui donne lieu à les délaisser. Il faut donc 
qu’il signifie à l'assureur les actes justificatifs du 
chargement , tels que le connaissement , les ex- 
péditions des douanes , la lettre d’avis du char- 
geur, les factures, les livres, etc. (Art. 339.), 
ainsi que les actes justificatifs de la perte , tels 

ue le registre de bord ( Art. 224. ) , lo rapport 
u capitaine ( Article 246. ), et autres sembla- 
bles. 

384- L’assureur est admis à 1a preuve des 
faits contraires à ceux qui sont consigués 
dans les attestations. — L’admission à la 
preuve ne suspend pas les condamnations 
de l’assureur au paiement provisoire de la 
somme assurée , à la charge par l'assuré de 
donner caution. — L’engagement de la cau- 
tion est éteint après quatre années révolues, 
s'il ny a pas eu de poursuite. 

— L'assureur peut contester les faits avancés par 
l'assuré; il peut chercher à prouver que le char- 
gement n’a pas été fait, ou qu’il n’a été fait qu’en 
partie; que le sinistre n’a pas eu lieu , et que les 
preuves alléguées par l’assuré sont fausses, sur^ 
tout si ces preuves ne consistent pas dans des 
actes auxquels on doive ajouter foi:*i, par exem- 
ple , le charge n’est pas justifié à l'aide du con- 
naissement, mais seulement par des attestations. 
Le tribunal doit examiner les réclamations de 
l'assureur, ce qui ne l’empêchera pas, s'il le juge 
convenable, de condamner cet assureur à payer 
provisoirement le montant de l’assurance, à la 
charge par l'assuré de le lui rendre , si ses récla- 
mations sontiugées valables. C’est pour cette res- 
titution que l’article exige une caution de l’as- 
suré. 

S'il n'y a pas eu de poursuite. Si l’assureur qui 
avait d'abord contesté et qui n'avait été condamné 
que provisoirement, laisse écouler quatre ans 
sans poursuivre sa contestation , il est censé 
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avoir renoncé à son action , et la caution est dé- suré sur l'objet délaissé , mais il ne doit pas ac- 
chargée. quérir plus de droit que ce préteur en avait lui- 

~or r % ,« • . ... . même, et nuire ainsi à des tiers ; c'est pour cela 

085. Le délaissement signifié et accepte ou que les sommes prêtées à la grosse , les loyers 
jugé valable , les effets assurés appartien- des matelots et les dépenses faites pendant le 
nent à l’assureur à partir de l’époque du voyage , oui ont un privilège sur le fret ( Àrti- 
délaissement. — L’assureur ne peut , sous c ^ s » 320.) , devront être payés avec ce 

prétexte du retour du navire, se dispenser pnyi e ^ e ' 

38y. En cas d’arrêt de la part d’une puissan- 
ce , l’assuré est tenu de faire la signification 
à l’assureur, dans les trois jours de la ré- 
ception de la nouvelle. — Le délaissement 
des objets arrêtés ne peut être fait qu’a- 
près un délai de six mois de la significa- 
tion, si l’arrêt a eu lieu dans les mers d’Eu- 
rope, dans la Méditerranée ou dans la Bal- 
tique ; — Qu’après le délai d’un an , si l’arrêt 
a eu lieu en pays plus éloigné. — Ces délais 
ne courent que du jour de la signification 
de l’arrêt.— Dans le cas où les marchan- 
dises arrêtées seraient périssables , les dé- 
lais ci-dessus mentionnés sont réduits à un 
mois et demi pour le premier cas, et à trois 
mois pour le second cas. 


de payer la somme assurée. 

— Signifié et accepté , ou juge valable. Dès que 
le délaissement est signifie à l’assureur, il n est 
pas certain que la propriété des objets lui soit 
transférée , car ce délaissement peut ne pas être 
valable; alors il se présente deux cas : ou l’as- 
sureur accepte le délaissement, ou il le conteste 
s’il l'accepte , cette acceptation confirme la vali- 
dité du délaissement ; s’il le conteste, un juge- 
ment intervient, et le délaissement peut être 
déclaré valable. Dans ces deux cas , l’acceptation 
comme le jugement doivent avoir un effet ré- 
troactif, et Je délaissement reconnu valable doit 
produire son effet depuis qu’il a été signifié : c’est 
donc à partir de ce moment que la propriété des 
effets délaissés doit être transférée a l’assureur. 

Sous prétexte du retour. Un navire échoue 
avec bris, il est pris par un corsaire, ou bien 



disparu depuis deux ans reparaît; dans 
aucun de ces cas, l’assureur ne pourra, sous 
prétexte du retour du navire , vouloir faire an- 
nuler le délaissement pour se dispenser de payer 
le montant de l’assurance , ou pour se le faire 
rendre s’il la déjà payé, carie délaissement va- 
lable lui a transfère irrévocablement la propriété 
des objets. 

386, 

même 

.. i ... . * y v — » ’ uiuuucic Daicrucn iï 

lie du délaissement du navire, et appar- un délai pendant lequel 
tient également à l'assureur, sans préjudice les démarches convena 
des droits des prêteurs à la grosse, de ceux 
des matelots pour leur loyer, et des frais 
et dépenses pendant le voyage. 


puisse faire toutes les démarches qui lui seront 
utiles. 

Ne peut être fiait. En cas d’échoucment avec 
bris , de naufrage, de prise, etc., on permet à 
l’assuré de faire le délaissement dès qu’il a reçu 
la nouvelle du sinistre, parce qu’il est certain 
alors que les objets sont perdus ; mais en cas 
d’arrêt, il n’en est pas de même. Cet an 


a arrêt, U n en est pas de meme. Cet arrêt peut 

6. Le fret des m.rcbsndises sauvées, quand S* 1“ e mon ' cnUn V *î n f rire icra Prêtée 
même il aurait 1 . u i *• ttnl injuste de douner a I assure le 

7T étt P"/ é d av .* Dce ’f a “P ar - droit de se hâter d'in faire l'abandon. La loi 6xe 


Fait partie du délaissement. L'assureur , au 

mnven rit. .IJ.1.1..... « s a . 


. . on pourra faire toutes 

démarches convenables pour faire cesser 
1 arrêt ; passé ce délai , si les démarches ont été 
infructueuses , le navire pourra être délaissé. 
L’assuré devra faire ton délaissement dans les 
délais généraux déterminés par l’article 373, dé- 
lais qui ne commenceront a courir contre lui 


moyen du délaissement , se”^ouveTntïèremen“ Sat^X^ U P ï a &ï, e “ ^ , . ais5ement 
subroge aux droit, de l'aMurê ; U devient pro- - e,l ‘ a< ’ ,re du J» ur d uc ies drlal * ‘ a P° ul 
priétaire de la chose délaissée avec tous ses ac- 


pour 


cessoircs et tous les bénéfices qu’elle peut procu- 
rcr ; c est pour cela qu’un navire étant délaissé , 
1 assureur devient propriétaire non-seulement du 
batiment , mais encore du fret que ce navire a 
procuré. Si le fret est encore dû , c’est à lui qu’il 
devra être payé ; si l’assuré l’a déjà reçu , il de- 
vra lui en faire la restitution. Sans cette dispo- 
sition , l’assuré eût souvent trouvé dans la perte 
“ e . * on navire un moyen de gagner, puisquu au- 
rait reçu non-seulement le montant de l’assu- 
rance , mais encore le fret. 

Sam préjudice des droits des préteurs , etc. 
L assureur se trouve subrogé aux droits de Pas- 


Seraient périssables. Dans le cas où les mar- 
chandises sout de nature àsc giter promptement, 
si ce sont , par exemple , des fruits , des légu- 
mes , il fallait , dans lrutérêt des assureurs aussi 
bien que dans celui des assurés, permettre d’en 
faire plus têt le délaissement. 

388. Pendant les délais portés par l article 
précédent, les assurés sont tenus de faire 
toutes diligences qui peuvent dépendre 
d’eux à l’effet d’obtenir la main-levee des 
effets arrêtés. — Pourront de leur côté , les 
assureurs , ou de concert avec les assurés. 
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ou séparément , faire toutes démarches à 
même (iu. 

— Sont tenus de faire toutes diligences. C’est là, 
comme nous l'avons indique , le motif des délais 
voulus par l'article précédent. Une fois ces délais 
expirés , les assurés doivent prouver qu'ils ont 
fait toutes les diligences qu'il leur était possible 
de faire, et qu'ils n'ont pu obtenir la main levée 
de l'arrêt. Si ces diligences produisaient leur effet 
et que le navire fût relâché, les assurés ne pour- 
raient plus faire le délaissement j ils n'auraient 
qu'une action d'uvarie pour le préjudice causé 
par le retard ou pour la détérioration occasion- 
née par ce retard. 

Pourront de leur côté les assureurs. Ils sont 
intéressés autant que les assurés à agir pour faire 
lever l’arrêt, parce qu'ils éviteront ainsi l'action 
en délaissement. 

389 . Le délaissement à titre d'iunavigabilité 
ne peut être fait si le navire échoué peut 
être relevé , réparé , et mis en état de conti- 
nuer sa route pour le lieu de sa destination. 
— Dans ce cas , l'assuré conscive son re- 
cours sur les assureurs, pour les Irais et 
avaries occasionnés par lechouement. 

— Peut être relevé , réparé et mis en état de con- 
tinuer sa route. Parce que, dans ce cas, il n’y 
a pas innavigabiiité. Nous avons fait observer en 
effet , art. 369 , que l’ccbouement seul ne donue 
pas lieu au délaissement , qu'il faut pour cela 
qu'il soit accompagné de bris , ou que du moins 
le navire se trouve hors d état de pouvoir être 
relevé , réparé , et remis à flot. 

390 . Si le navire a été déclaré innavigable , 
l'assuré sur le chargement est tenu d’en 
faire la notification dans le délai de trois 
jours de la réception de la nouvelle. 

— A été déclaré innavigable. Cette déclaration 
est faite comme nous l'avons déjà indiqué , ar- 
ticle 237 , sur le rapport d’experts nommés par 
le magistrat du lieu : on dit alors que le navire 
est condamné. 

L’assuré sur le chargement. Lorsque le navire 
est déclaré iunavigable , celui qui l'a fait assurer 
doit , aux termes de l'article 3/4, faire signifier 
aux assureurs cette innavigabiiité dans les trois 
jours qu'il en a reçu avis. Celui qui a fait assurer 
le chargement est , d’après notre article soumis 
à la même obligation j mais il y a celte différence 
entre eux , que le navire peut être délaissé dès 
que l’innavigabilitc est reconnue , ctfjuc le char- 
gement ne peut l’être qu'au bout d un certain 
délai accordé pour que ion puisse le faire char- 
ger sur un autre navire (394). La signification 
exigée de la part de l'assuré, a même pour but 
d’avcrtirl'assureur , afin qu’il cherche à faire faire 
ce nouveau chargement. 

591 .Le capitaine est tenu, daus ce cas, de 
faire toutes diligences pour se procurer un 
outre navire à l’effet de transporter les mar- 


chandises nu lieu de leur destination. 

— Le capitaine est tenu. Nous avons expliqué 
Ictcndue de cette obligation , article 296. Le ca- 
pitaine en est tenu , comme représentant le pro- 
priétaire du navire qui s'est engagé à effectuer 
le transport , et qui doit remplir son engagement, 
tant qu'il n'y a pas impossibilité. Les assureurs, 
de leur côté, sont intéressés à ce que le capit;*iuc 
se procure un autre navire et transporte les mar- 
chandises , parce «.u'alors ils ne seront plus sou- 
mis à l'action en délaissement. 

3 ÿl. L'assureur court les t isrptes des marchan- 
dises chargées sur un autre navitc dans le 
cas prévu par l’article précédent, jusqu'à 
leur arrivée et leur déchargement. 

— L’assureur court les risques. L'assureur s'est 
chargé de tous les risques maritimes. L'innaviga- 
bilité en est un , aussi doit-il répondre do scs 
suites ; si les marchandises ne sont pas transpor- 
tées à cause de l'inpavigabilîté , il est soumis au 
délaissement ; si elles sont rechargées sur un uu- 
tre navire , il répond de tous les dangers qu'elles 
courront sur ce navire. 

393 . L’assureur est tenu, en outre , des ava- 
ries, frais de déchargement , magasinage, 
rembarquement , de l'excédant du fret , et 
de tous autres frais qui auront été faits 
pour sauver les marchandises , jusqu'à con- 
currence de la somme assurée. 

— • Des avaries , frais de déchargement , etc. 
C’est une suite encore de ce que l'assureur ré- 
pond de tous les dommages provenant de risques 
maritimes. Si l'innavigabilitc occasionne des ava- 
ries aux marchandise*, des frais de déchargement 
pour enlever ces marchandises du navire con- 
damné, des frais de magasinage pour les mettre 
à l'abri en attendant qu'on ait trouvé an nouveau 
bâtiment , des frais de rembarquement pour le* 
placer sur ce bâtiment , etc. , ce font autant de 
suites de l'inuavigabilité et l'assureur doit les 
réparer. 

De l’excédant du fret . Si Je transport des mai - 
chandises sur le nouveau navire étant plus cher 
que fur le navire déclaré iunavigable, il y a 
ainsi une augmentation dans le fret , nous avons 
examiné , article 296 , qui devait supporter cette 
augmentation : est-ce le propriétaire du navire? 
est-ce le chargeur ? Le Code la met au compte 
des chargeurs , puisqu'il cuudumne les assureurs 
à la leur restituer. 

394 . Si, dans les délais prescrits par V article 
387 , le capitaine n’a pu trouver de navire 
pour recharger les marchandises et les 
conduire au lieu de leur destination , l’as- 
suré peut eu faire le délaissement. 

—Par l'article 387. La loi , dans le cas d'arrêt* 
avait donné un délai aux assurés et assureurs pour 
chercher à obtenir main-levée de l’arrêt, Hans 
le cas d'iunavigabilité , die accorde le même cW- 
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lai pour faire charger les marchandises sur un 
autre navire; passé ce délai , elle permet aux as- 
sureurs le délaissement des objets puisqu'ils en 
avaient garanti l'heureuse arrivée et que , par 
fortune de mer , ils se trouvent arrêtes en route. 
Ce délaissement doit être fait dans le temps dé- 
terminé par l'article 373 , h partir du jour où 
le délai pour faire recharger les marchandises 
est expiré. 

595. En cas de prise , si l’assuré n'a pu en 
donner avis k l'assureur, il peut racheter 
les effets sans attendre son ordre . — L'as- 
suré est tenu de signifier à l'assureur la 
composition qu'il aura faite , aussitôt qu'il 
en aura les moyens. 

— Sans attendre son ordre. La prise est, comme 
nous l'avons vu , article 369 , une cause de dé- 
laissement. Mais il peut, à ce sujet, se présenter 
deux circonstances : 1° le chargeur donne avis de 
cette prise à l'assureur, et lui abandonne les ob- 
jets capturés: dans ce cas, l'assureur devient 
proprietaire de ces objets : s'ils sont repris, c’est 
à lui qu'ils reviennent ; s'ils sont rachetés , c'est 
pour son compte que le rachat a lien , aussi ce 
rachat ne doit-îl sc faire qu'avec son consente- 
ment ; 2° l'assuré est dans l'impossibilité de don- 
ner avis de la prise , et les circonstances exigent, 
si l'on veut faire une bonne composition avec le 
capteur que cette composition s'effectue sur-le- 
champ, sans attendre l'ordre de l'assureur : (Uns 
ce cas, la loi permet à l'assuré d'agir seul , et de 
composer pour le rachat ; mais comme l'assureur 
ne doit pas être lié par une composition pour la- 
quelle on ne l’a point consulté , il aura . aux ter- 
mes de l'article suivant , le choix ou d'accepter 
cette composition, ou d’y renoncer. 

De signifier à l’assureur la composition. Afin 
ue cet assureur puisse opter , comme il en a le 
roit , et prendre la composition à son compte 
ou bien y renoncer , s'il ne l’approuve pas. 

396. L’assureur a le choix de prendre la com- 
position à son compte, ou d'y renoncer ; il 
est tenu de notifier son choix à l'assuré dans 
les vingt-quatre heures qui suivent la signi- 
fication de la composition. S’il déclare 
prendre la composition à son profit , il est 
tenu de contribuer, sans délai, au paie- 
ment du rachat dans les termes de la con- 
vention , et à proportion de son intérêt ; et 
il continue de courir les risques du voyage, 
conformément au contrat d’assurance. — 
S'il déclare renoncer au profit de la com- 
position , il est tenu au paiement de la 
somme assurée , sans pouvoir rien préten- 
dre aux effets rachetés. Lorsque l’assureur 
n’a pas notifié son choix dans le délai sus- 
dit, il est censé avoir renoncé au profit de la 
composition . 

— A le choix. Nous avons vu, dans l’art, pré- 
cédent , combien il était juste de donner ce 
choix à l’assureur ; par ce moyeu , on sera sur 


que l’assuré ne fera qu'une composition avanta- 
geuse , comme s'il agissait pour lui-même , parce 
que si l'assureur la refuse , elle doit retomber à 
son compte. 

Dans les vingt-quatre heures. Cette rapidité 
est exigée , pour que le sort des parties ne reste 
pas incertain ; aux termes de cet art. même , une 
fois le délai expiré , l'assureur n’a plus la faculté 
de choisir. 

La composition à son profit. Dans ce cas , il 
consent , en quelque sorte , à ne considérer la 
prise que comme une avarie dont il indemnise 
l'assuré , en lui remboursant ce qu’elle lui a coû- 
té , c’est-à-dire le prix du rachat. Une fois l'ava- 
rie réparée , l'assurance reprend son cours , et , 
comme Je dit textuellement notre article, l'assu- 
reur continue de courir les risques du voyage , 
conformément au contrat d' assurance. En sorte 
que si les objets assurés périssent ou essuient de 
nouvelles avaries , l'assureur sera obligé de répa- 
rer de nouveau ces pertes ou ces avaries. — - Il 
faut remarquer que lorsque l’assureur a pris ainsi 
la composition a son compte , et en a payé le 
montant, c’est lui qui devient propriétaire des 
actions qu'on pourrait avoir contre le capteur, 
pour faire déclarer sa prise non valable et lui 
faire restituer le prix du rachat. 

A proportion de son intérêt. C’est-à-dire qu'il 
doit payer la portion du rachat qui est à la charge 
des objets qu’il avait assurés. 

Renoncer au profit de la composition. Dans ce 
cas , il consent à considérer la composition comme 
non avenue ; les objets sont à son égard comme 
s'ils n'avaient pas été rachetés , mais qu'ils fus- 
sent toujours restés dans la possession du cap- 
teur. Il doit donc payer en entier le montant de 
l'assurance , sans pouvoir rien prétendre aux ef- 
fets rachetés. 

TITRE XI. 

Des Avaries. 

— Le mot avarie est synonyme de dommage II 
s'applique , en général , à toute espèce de perte 
arrivée par l'effet de la navigation. Parmi les ava- 
ries , les unes sont supportées par les proprié- 
taires du navire , d'autres parles chargeurs, quel- 

ues-unes le sont en commun. Il est important 
e fixer des règles à cet égard. Il faut observer 
que les prêteurs à la grosse et les assureurs , ré- 
pondent des avaries qui sont à la charge de ceux 
auxquels ils ont prêté , ou de ceux qu'ils ont as- 
surés. Si , par exemple , l’assurance porte sur le 
navire , l'assureur est tenu des avaries qui pèsent 
sur le navire; si elle porte sur une partie du 
chargement , des avaries qui pèsent sur cette 
partie. 

397. Toutes dépenses extraordinaires faites 
pour le navire et les marchandises, con- 
jointement ou séparément; — Tout dom- 
mage qui arrive au navire et aux marchan- 
dises depuis leur chargement et départ jus- 
qu'à leur retour et déchargement , sont 
réputés avaries. 

— Toutes dépenses extraordinaires . C’est-à-dire 
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toutes dépenses forcées , auxquelles on ne devait 
pus s'attendre nécessairement , et qui ne sout oc- 
casionnées que par des accidcns majeurs. Ces dé- 
penses sont des pertes j car elles diminuent le 
profit sur lequel on avait compté. 

Depuis leur chargement et départ. Les dom- 
mages éprouvés ne sout réputés avaries, que 
lorsqu'ils sont arrivés par l'effet de la navigation, 
et par conséquent pendant la navigation. Ainsi 
quant au navire, ils doivent être survenus dans 
1 intervalle écoulé depuis le jour où le bâtiment 
a mis à lu voile , jusqu'au jour où il a été ancré 
ou amarré au quai ; quant aux marchandises , le 
dommage doit être arrivé dans l'intervalle écoulé 
depuis qu'elles ont été chargées dans le navire 
ou sur des gabares , jusqu'au jour où elles ont 
été mises à terre. 

3q 8. A défaut de conventions spéciales entre 
toutes les parties , les avaries sont réglées 
conformément aux disposi lions ci-après. 

399 . Les avaries sont de deux classes , avaries 
grosses ou communes , et avaries simples 
ou particulières. 

— De deux classes. En effet , il peut arriver : 
1° que les avaries n'aient eu pour cause que le 
bien et le salut commun du navire et du charge- 
ment ; 2° qu’elles soient le résultat d’un accident 

Ï iarticulier ou du vice propre d'une chose. Dans 
e premier cas , elles doivent être supportées en 
commun , c’est pour cela qu'on les nomme ava- 
ries communes ou grosses avaries ; dans le second 
cas , clics sont à la charge seulement de la chose 
qui les a essuyées : on les nomme avaries sim- 
ples ou particuliers. 

4oo. Sont avaries communes, — i° Les cho- 
ses données par composition et à titre de 
rachat du navire et des marchandises, — 
a° Celles qui sont jetées à la mer t — 3° Les 
cables ou mdts rompus ou coupés , — 4° h es 
ancres et autres effets abandonnés pour le 
salut commun ; — 5® Les dommages occa- 
sionnés par le jet aux marchandises restées 
dans le navire , — ■ 6° Les pausement et 
nourriture des matelots blessés en défen- 
dant le navire , les loyer et nourriture des 
matelots pendant la détention , quand le 
navire est arrêté en voyage par ordre d’une 
puissance, et pendant les réparations des 
dommages volontairement soufferts pour le 
salut commun , si le navire est affrété au 
mois , — 7 ° Les frais du déchargement pour 
alléger le navire et entrer dans un havre ou 
dans une rivière , quand le navire est con- 
traint de le faire par tempête ou par la 
poursuite de l'ennemi , — 8° Les frais faits 

f our remettre à flot le navire échoué dans 
inteution d'éviter la perte totale ou 1a pri- 
se \ — Et en général, les dommages souf- 
ferts volontairement et les dépenses faites 
d'après délibérations motivées pour le bien 


et le salut commun du navire et des mar- 
chandises , depuis leur chargement et dé- 
part jusqu'à leur retour et déchargement. 

— Par composition. Lorsqu’un navire, étant pris 
par un corsaire , donne pour se racheter une 
certaine somme , ou une partie de sa cargaison. 

Jetées à la mer. Il peut se faire que dans cer- 
taines circonstances , le seul moyen de sauver le 
navire soit de jeter à la mer une partie de son 
chargement. Par exémple , s’il est nécessaire de 
l'alléger dans une tempête , pour éviter qu'il ne 
s’abîme , ou , lorsqu'il est poursuivi par l’ennemi 
pour fuir rapidement. 

Les câbles ou mâts rompus. Il faut qu’ik aient 
été rompus pour le salut commun. Par exemple, 
le capitaine , chassé par un corsaire , met toutes 
ses voiles dehors , afin de lui échapper; par suite 
de cette manœuvre et de la violence du vent, un 
mât se trouve rompu. 

Ou coupés. Si , par suite de quelque accident, 
un mât dévouant nuisible à bord et pouvant met- 
tre le navire en danger, on le coupe pour le salut 
commun. 

Occasionnés par le jet. Le jet est l’action de 
précipiter un objet daus la mer. On parle ici du 
jet nécessité par l’intérêt général : il peut, arriver 
que , en l'effectuant , on endommage d'autres 
marchandises ; ces dommages sont avaries com- 
munes. 

Si le navire est affrété au mois. Lorsque le na- 
vire sc trouve arrêté par ordre d’une puissance , 
ou parce que, ayant été endommagé pour le salut 
commun , il devient nécessaire de réparer les 
dommages , qui doit payer, pendant le temps de 
l'arrêt, la nourriture elles loyers de l'équipage? 
Il faut distinguer si le navire est affrété au voyage 
ou.au mois. Si c'est au voyage, le propriétaire 
du navire ayant pris à sa charge tout ce qui pou- 
vait retarder le voyage , doit supporter seul ces 
dépenses : elles sont avaries simples; si c’est au 
mois, le propriétaire et les chargeurs doivent 
supporter ensemble les dommages occasionnés 
par le retard : ce sont des avaries communes. 

En général. Ainsi les dispositions de cet.arti-. 
cie ne sont point limitatives. 

D'après délibération. Cette expression ne doit 
pas être prise dans un sens trop restreint ; en 
effet, des avaries pourraient être communes, quoi- 
qu'il n’y eût pas eu délibération. Au milieu d’une 
tempête, dans un moment de péril imminent, il 
peut être souvent impossible de délibérer. 

4oi. Les avaries communes sont supportées 
par les marchandises et par la moitié du 
navire et du fret } au marc le franc de la 
valeur. 

— La moitié du navire et du fret. Nous avons 
donné les motifs de cette proportion , art. 304 . 

4oa. Le jjrix des marchandises est établi par 
lenr Yafeur au lieu du chargemeut. 

— Il en est de même du navire , sa valeur est 
estimée au lieu du déchargement, art. 417. 

4o3. Sout avaries particulières 1 » Le dora* 
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magearrivé aux marchandises parleur vice 
propre, par tempête, prise , naufrage ou 
ëcbouement ,— a® Les frais faits pour les 
sauver, — 3® La perte des câbles, ancres, 
voiles, mats, cordages, causée par tem- 
pête ou autre accident de mer, — Les dé- 
penses résultant de toutes relâches occa- 
sionnées soit par U perle fortuite de ces 
objets, soit par le besoin d'avitaillement , 
soit par voie d'eau à réparer , — 4® La nour- 
riture et le loyer des matelots pendant la 
détention , quand le navire est arrêté en 
voyage par ordre d'une puissance, et pen- 
dant les réparations qu'on est obligé d'y 
faire, si le navire est affrété au voyage , — 
5° La nourriture et le loyer des matelots 
pendant la quarantaine , que le navire soit 
Joué au voyage ou au mois; — Eu général, les 
dépenses fûtes et le dommage souffert pour 
le navire seul, ou pour les marchandises 
seules, depuis leur chargement et départ 
jusqu'à leur retour et déchargement. 

— Les frais pour les sauver. Bien entendu , les 
frais faits pour sauver quelques marchandises en 

f iarliculier; car s'ils avaient été faits pour le sa- 
ut commun , ce serait alors avarie commune. 

Par voie d'eau à réparer. Si , quelque acci- 
dent ayant endommagé le navire , l'eau pénètre 
dans l'intérieur, et que, pour réparer cette voie 
dcau , on soit oblige de relâcher et de faire des 
dépenses. 

Si le navire est affrété au voyage. Nous avons 
expliqué, art. 400,6», pourquoi ces loyer et 
nourriture sont supportes par Je navire seul 
quand il est loué au voyage , par le navire et le 
chargement quand l'affréteur est au mois. 

Pendant la quarantaine. Nous avons expliqué, 
art h Ir 354 , ce qu'on entend par quarantaine. 
Ce séjour forcé que l'on fait faire au navire dans 
un lieu séparé «lu port et nommé Lazaret , n’est 
pas toujours de quarante jours comme sa déno- 
mination semble l'indiquer j mais sa durée varie 
selon les circonstances. 

404 . Lesavaries particulières sont supportées 
et payées par le propriétaire de la chose 
qui a essuyé le dommage ou occasionné la 
dépense. 

— Par le propriétaire de la chose. Les avaries 
simples ne sont que le résultat d’accidcns par- 
ticuliers , il y aurait de l'injustice à les faire sup- 
porter en commun , d'après ce principe , que la 
chose périt ou se détériore pour son maître : 
Pes péril domino . 

4o5. Les dommages arrivés aux marchandises, 
faute par le capitaine d’avoir h^n fermé 
les écoutilles , amarré le navire , fouilii de 
bons guindages, et par tous autres accidens 
provenant de la négligence du capitaine ou 
de l'équipage , soûl également des avaries 
particulières supportées par le propriétaire 


des marchandises , mais pour lesquelles il 
a son recours contre le capitaine, le na- 
vire et le fret. 

Les écoutilles. On nomme ainsi les ouvertures 
pratiquées sur le tilluc pour pouvoir pénétrer 
dans l'intérieur du navire. 

De bons guindages. On nomme guindages les 
cordages qu'on emploie pour charger les mar- 
chandises sur le navire ou pour les décharger. 

Pour lesquelles il a son recours. Ces avaries 
sont évidemment avaries simples , puisqu'elles 
n'ont pas pour objet le salut commun ; elles doi- 
vent donc être supportées par le propriétaire 
des marchandises endommagées ; mais ce pro- 
priétaire doit avoir uii recours contre le capitai- 
ne , pour lui faire payer la perte éprouvée ; 
car le capitaine est responsable de ses fautes 
(Art. 221.) ; il doit avoir aussi un recours contre 
le propriétaire du navire , puisque ce dernier 
répond des faits du capitaine, avec cette restric- 
tion que sa responsabilité cesse par l'abandon du 
uavirc et du fret. (Art. 218.) 

4o6. Les lamanages, tonages, pilotages , pour 
entrer dans les havres ou rivières, ou poureu 
sortir, les droits de congés, visites, rapports, 
tonnes, halists, ancrages et autres droits 
de navigation , ne sont point avaries , mais 
ils sont de simples frais à la charge du na- 
vire. 

— Ils sont de si mpU s frais. Nous avons drjà fait 
observer, article 354 , en donnant l'explication 
de ces différai» droits , qu'ils n 'étaient que des 
frais ordinaires de la navigation, aussi inévita- 
bles que les loyers et les frais de nourriture de 
l'équipage ; qu'ainsi on ne pouvait les considérer 
comme avaries et les mettre a la charge des as- 
sureurs. 

4oy. En cas d’abordage de navires, si l'événe- 
ment a été purement fortuit , le dommage 
est supporté, sans répétition, par celui des 
navires qui l’a éprouvé. — Si (abordage a 
été fait par la faute de l'un des capitaines , 
le dommage est payé par celui qui l'a causé. 
— S il y a doute dans les causes de C abor- 
dage , le dommage est réparé à frais com- 
muns , et par égale portion , par les navires 
qui l'ont lait et souffert. — Dans ces deux 
derniers cas , l'estimation du dommage est 
laite par experts. 

— Purement Jortuit. L'abordage que nous avons 
déjà defini article 350, peut être l'effet , I® d'une 
force majeure ; 2° de la faute de l’un des capi- 
taines ou de tous les deux ; 3» de la faute de l'un 
des capitaines, sans qu'on puisse désigner lequel. 
Le Code s'occupe successivement de ces trois cas. 
Dans Je premier, l'abordage étant purement for- 
tuit et oocasiouné par une force majeure ; par 
exemple, si les deux navires sont jetés l’un con- 
tre 1 autre par la violence des vents, chacun doit 
supporter le dommage qu'il éprouve , parce que 
chacun doit courir les risques de sa chose. 
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Par la Jaule de l'un des capitaines. Dans ce 
cas , l'abordage cesse d’être un événement de 
force majeure ; il provient de la faute eu de la 
négligence de l'un des capitaines Ce capitaine , 
répondant de ses fautes ( Article 22! ) , doit 
donc réparer le dommage qu’il a occasionne : 
S'il y avait de la faute des deux capitaines , 
chacun devrait supporter le préjudice souffert sur 
sou bord. — Il faut remarquer, qu’en règle gé- 
nérale , l'iibord.ige est toujours présumé fortuit; 
c’est à celui qui prétend le contraire à le prouver, 
eu démontrant qucl’abordage provient de la faute 
de tel capitaine ou de tous les deux. 

S'il y a doute dans les causes de l'abordage 
On eutend ces expressions dans le sens du troi- 
sième cas que nous avons annoncé; celui dans 
lequel il est prouvé que l'abord igc n’est pas le 
résultat d'une force majeure, mais bien l’effet de 
la ljute ou de la négligence de l’un des capitai- 
nes, sans qu’on puisse désigner ni quel capitaine, 
ni quelle tau te l’a occasionné; dans ce cas , le 
dommage est supporte également par chaque 
navire. Au reste , il est certaines circonstances 
qui peuvent servir à lever les doutes ; ainsi lors- 
que «leux navires sont prêts à entrer dans le même 
port; c’est au plus éloigné h attendre que l’autre 
soit entré; en cas de concours de deux bàtimens, 
le plus petit doit céderait plus gros; celui qui sort 
du port doit faire place à celui qui entre : dans 
ces différens cas , s’il y a abordage , la présomp- 
tion est contre le navire qui ne s’est pas conformé 
à la règle. Il an est de meme pour le navire qui 
inet .i la voile pendant la nuit, qtii est mal amar- 
ré ou qui n’est pas amarré dans un lieu destiné 
à cet usage, etc. 

Par égale portion. Et non proportionnelle- 
ment. Si donc un navire de 600 tonneaux, aborde 
un navire de 100 tonneaux, bien qu’il soit indu- 
bitable que le petit bâtiment souffrira d'autant 
plus que l’autre navire est plus gros, la perte 
éprouvée sera supportée par égale portion. 

Parles navires. Dans cet article, Je Code;» tou- 
jours parlé des navires et non des chargemeus. 
Que faudrait-il décider si l'abordage avait en- 
dommagé les marchandises ? L’abordage étant 
toujours présumé fortuit , le chargeur , en rè- 
gle générale, supporterait le préjudice arrivé à 
scs marchandises ; mais s’il parvenait à prouver 
que l'abordage provient de la faute de tel capi- 
taine, il lui ferait payer le dommage éprouvé. 
Quant à la disposition de cet article, relative au 
troisième cas , celui où l'abordage parait ne pas 
l ire l'effet d'une force majeure, sans qu’on puisse 
désigner quel est le capitaine qui l’a causé , on 
s'accorde généralement à ne pas l'appliquer aux 
marchandises. On ne distingue , h leur égard , 
que deux cas: 1° celui de l’abordage fortuit, qui 
est toujours présumé; 2 1 » celui de l'abordage par 
la faute de l'un des capitaines , qui doit être 
prouvé. 

4<j 8. Une demande pour avaries n’est point 
recevabley si l'avnrie commune n'excède pas 
un pour cent de la valeur cumulée du na- 
vire et des marchandises, et si l’avarie par- 
ticulière n’excède pas aussi un pour cent 
de la valeur delà chose endommagée. 


— PPest point recevable. Ainsi les assurés, par 
exemple, ne pourraient pas réclamer des assureurs 
la réparation d’une avarie commune tle 3000 fr. 
sur un navire et un chargement valant en tout 
3/10,000 fr.; ni la réparation d'une avarie particu- 
lière de 200 fr. sur une cargaison de 20,000 fr. 
La loi a considéré que les personnes responsables 
ne devaient pas l'èlrc d'une manière illimitée, de 
telle sorte qu elles pussent être attaquées pour les 
plus légères détériorations; clic a voulu poser 
une limite, sauf aux parties à l’étendre ou à la 
restreindre par leur convention. — Les auteurs 
se demandent si , lorsque l'avarie excède le uii 
pour cent, l’assuré n’a droit qu'au paiement de 
cet excédant, ou s'il peut réclamer la réparation 
de l’avarie entière. Tous sont d'avis qu'il doit 
recevoir le paiement total de l’avarie. Effective- 
ment, dès que cette avarie excède le un pour 
cent , elle est assex considérable aux termes de 
la loi , et l'assureur en devient responsable en 
totalité. 

4og. La clause franc d'avaries affranchit 
les assureurs de toutes avaries, soit commu- 
nes, soit particulières , excepté dans les cas 
qui donnent ouverture au délaissement; 
et, dans ces cas, tes assurés ont l'option 
entre le délaissement et l'exercice d’aclion 
d avarie. 

— La clause franc d’avaries. Celui qui , moyen- 
nant une prime convenue, assure des objets ex- 
posés aux dangers de la mer , peut convenir 
qu'il répondra de tels év en émeus et non de tels 
autres ; la prime est déterminée en conséquence. 
Il peut donc s'obliger à garantir les événement 
qui donnent lieu au délaissement ( Art. 369.) , 
et non les avaries moi us considérables. C'est dans 
ce sens qu'il faut entendre la clause franc d'ava- 
ries. 

Les assurés ont l'option. Dès que les avaries 
sont assez considérables pour donner ouverture 
au délaissement , l'assureur est tenu de les ga- 
rantir et l'assuré peut ctercer scs droits con- 
tre lui. Dans ce cas , il doit avoir le choix ou de 
faire le délaissement , ou d’exercer l’action d’j- 
varie ( Art. 369. ); car l’assureur par la clause 
franc d’avaries ne s’est dispcusé'de garautir que 
les avaries qui ne donnent pas lieu au délaisse- 
ment. 

TITRE XII. 

Du Jet et de la Contribution. 

— Le jet est l’action de jeter à la mer des objets 
chargés sur le vaisseau. Le jet pourrait être le 
résultat de la faute de quelqu’un , et dans ce cas 
il serait une avarie particulière; mais il pourrait 
avoir aussi pour but l’intérêt commun ; car il est 
des circonstances où le navire , en danger d’être 
pris ou de périr, ne saurait être sauvé que par le 
jet des marchandises qui le surchargent ; dans 
ce cas , ce jet est une avarie commune , en sorte 
que les marchandises et le navire doivent con- 
tribuer à réparer le préjudice qui en est résulté. 
Mais dans quelle proportion cette contribution 
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doit-elle être fuite? Le Code s’en occupe ici , 
il traite d'abord du jet , ensuite de la contribu- 
tion. 

4 io. Si, par tempête ou par la chasse de l'en- 
nemi le capitaine se croit obligé , pour 
le salut du navire, de jeter en mer une par- 
tie de son chargement , de couper ses mâts 
ou d'abandonner ses ancres, il prend l'avis 
des intéressés au chargement qui se trou- 
vent dans le vaisseau, et des principaux de 
l 'équipage; — S'il y a diversité d'avis, ce- 
lui du capitaine et des principaux de l'équi- 
page est suivi. 

— Par tempête ou par la chaste de l’ennemi. Ce 
soutles seuls cas où le jet est avarie commune , 
car se sont les seuls où il a pour objet l'intérêt 
général. Ainsi ces expressions sont limitatives , 
avec cette observation néanmoins que par le 
mot tempête , on doit entendre tout ce qui , par 
suite d'un gros temps , peut mettre le navire en 
danger. 

Celui du capitaine et des principaux de l'équi- 
page est suivi. S’il se trouve à bord des person- 
nes intéressées au chargement, il est juste de les 
consulter avant d'opérer le jet : mais il pourrait 
se faire qu'aveuglées par le désir de conserver 
leurs marchandises , elles refusassent de consen- 
tir au jet, quoique ce fût le seul moyen de salut. 
Le capitaine et les principaux de l'équipage, qui 
ont pour eux les connaissances de leur état et 
qui, d'ailleurs, n'ont aucun intérêt à jeter inuti- 
lement les marchandises , sont de meilleurs juges 
en cette occasion , et leur avis doit être suivi.-— 
S'il y avait aussi diversité d’avis parmi l'équi- 
page, celui du capitaine aurait la prépondérance. 

— Il est des circonstances, comme dans un com- 
bat, au milieu d'une tempête, où la promptitude 
avec la quelle il faut agir ne s'accommoderait pas 
des lenteurs d’une délibération; dans ce cas, le ca- 
pitaine pourra faire jeter les marchandises ,sans 
entendre lavis des intéresses , ni même de l’équi- 
page ; car il s’y trouve contraint par la force 
majeure. Le jet ainsi fait, sc nomme jet irrégu- 
lier. 

4 U. Les choses les moins necessaires, les 
plus pesantes et de moindre prix, sont je- 
tées les premières, et eusuite les marchan- 
dises du premier pont au choix du capitaine, 
et par l’avis des principaux de l'équipage. 

— Du premier pont. C’est le pont supérieur , 
celui qui se trouve immédiatement au-dessus du 
tillac. Deux raisons exieent que l'on jette de 
préférence les marchandises de ce pont : 1® 

{ >ar ce que ce sont celles qui nuisent le plus à 
a manœuvre; 2® parce qu’un navire, s’il était 
chargé sur le premier pont , mais à vide sur le 
pont inférieur, ne pourrait pas se bien comporter 
eu mer. 

Des principaux de l’équipage. La seule volonté 
du capitaine ne doit point présider au choix des 
marchandises à jeter : maison peut remarquer ici 
que le capitaine n'est point tenu de consulter les 
chargeurs , et l'on conçoit en effet que chacun 


d’eux, guidé par son intérêt personnel , serait 
toujours d'avis de jeter les marchandises qui ne 
sont pas à lui. — Le capitaine n’est point tenu 
de se ranger à l'avis des principaux de l'équipage; 
mais alors il s'expose, suivant les circonstances, 
à être poursuivi en dommages-intérêts par les 
chargeurs. 

4 12 . Le capitaiae est tenu de rédiger par 
écrit la délibération, aussitôt qu’il en a les 
moyens. — La délibération exprime — Les 
motifs qui ont déterminé le jet, — Les ob- 
jets jetés ou endommagés. — Elle présente 
la signature des délibérans , ou les motifs 
de leur refus de signer. — Elle est tran- 
scrite sur le registre. 

— Rédiger par écrit la délibération. Dans le cas 
où, presse par un danger imminent, on s’est vu 
contraint de faire le jet sans délibération , le ca- 
pitaine ne serait pas dispensé de rédiger un procès- 
verbal, pour constater la position dans laquelle 
on s’est trouvé, et la nécessité qu’il y avait u’agir 
sans délibérer. 

Sur le registre. Le registre de bord. (Art. 224.) 

4 13. Au premier port où le navire abordera, 
le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre 
heures de son arrivée, d'affirmer les faits 
contenus dans U délibération transcrite sur 
le registre. 

— Dans Us vingt-quatre heures. Il est nécessaire 
de faire constater, d'une manière fixe et le plus 
tôt possible , quelles sont les circonstances et les 
motifs du jet , quels sont les objets qui ont été 
jetés , afin d'empêcher la fraude du capitaine qui 
pourrait faire mettre secrètement à terre des 
marchandises, pour supposer ensuite qu’elles ont 
étéjetées. 

D'affirmer Us faits. Mais devant qui ? Au 
greffe du tribunal de commerce, s’il ny a point 
de tribunal de commerce; devant le juge de 
paix de l'arrondissement; et si l'on se trouve 
en pays étranger , devant le conseil français . à 
son défaut devant le magistrat du lieu. ( A'rg. des 
art. 243 , 245 et 414. ) 

4 14 - L’état des pertes et dommages est fait 
dans le lieu du déchargement du navire , 
à la diligence du capitaine et par experts. 

Les experts sout nommés par le tribunal 
de commerce , si le déchargement se fait 
dans uu port français. — Dans les lieux où 
il n’y a pas de tribunal de commerce , les 
experts sont nommés par le juge de paix. 
— Ils sont nommés par le consul de France, 
et, à son défaut, par le magistrat du lieu, si 
la décharge se fait dans un port étranger. 
— Les experts prêtent serment avant d’o- 
pérer. 

— Dans U lieu du déchargement. Lieu qui peut 
ne pas être celui de la destination ; par exem- 
pte , si le navire , par suite des avaries qu'il a 



JET ET CONTRIBUTION. 


111 


éprouvées , s'est trouvé contraiut au décharge- 
ment. 

Par experts. Si toutefois les parties intéressées 
ne s'accordent pas eutre elles. t 

4*5. Les marchandises jetées sont estimées 
suivant le prix courant du lieu du déchar- 
gement ; leur qualité est constatée par la 
production des counaissemens, et des fac- 
tures , s'il y en a. 

— Au lieu du déchargement . La perte causée par 
le jet doit être supportée par chacun des intéres- 
ses ; il est donc nécessaire de fixer d'abord 
cette perte , par l'estimation des marchandises ; 
cette estimation sc fait au lieu de la décharge , 

f »arce que c’cst la valeur qu'elles ont dans ce 
icu , qui est perdue pour h s propriétaires. Mais 
cette valeur ne peut être fixée qu'autant que l'on 
connaît la qualité des objets jetés; aux termes de 
notre article, on s'en rapportera, à cet égard , aux 
connaissemcns ou aux factures, s'il y en a. 

4 » 6 . Les experts nommés en vertu de l’article 
précédent font la répartition des pertes et 
dommages. — La répartition est rendue 
exécutoire par l'homologation du tribunal . 
— Dans les ports étrangers, la répartition est 
rendue exécutoire par le consul de Frauce, 
ou , à son défaut, par tout tribunal com- 
pétent sur les lieux. 

— Par l'homologation du tribunal. Le tribunal 
qui a nomme les experts. 

417 . La répartition pour le paiement des pertes 
et dommages est faite sur las effets jetés et 
sauvés , et sur moitié du navire et du fret, k 
proportion de leur valeur au lieu du dé- 
chargement 

— Sur les effets jetés et sauvés. Les effets jetés 
doivent aussi entrer en contribution ; car si cela 
n'avait pas lieu , les propriétaires de ces effets , 
recevant leur valeur totale , n'éprouveraient 
aucun préjudice du jet, tandis que les pro- 
priétaires des effets sauvés, en éprouveraient 
un. 

Moitié du navire et du fret. Nous avons expli- 
qué le motif de cette proportion , article 304. 

De leur valeur au lieu du déchargement. 
Expressions qui s'appliquent ici tant au navire 
u’aux marchandises. Voir à ce sujet la note 
c l’article 304 , et l’exemple que nous y avons 
donné d'une contribution. II s'agit, dans cet ar- 
ticle, d'un rachat , mais le calcul est le même en 
cas de jet. 

4 18 . Si la qualité des marchandises a été dé- 
guisée par le connaissement , et qu’elles se 
trouvent d’une plus grande valeur, elles 
contribuent sur le pied de leur estimation , 
si elles sont sauvées ; — Elles sont payées 
d’après la qualité désignée par le connais- 
sement, si elles sont perdues. — Si les mar- 


chandises déclarées sont d’une qualité infé- 
rieure à celle qui est indiquée par le con- 
naissement, elles contribuent d’après la 
qualité indiquée par le connaissement , si 
elles sont sauvées ; — Elles sont payées sur 
le pied de leur valeur, si elles sont jetées 
ou endommagées. 

— Lorsque la qualité des marchandises a été dé- 
guisée dans le connaissement , elles ont été dé- 
clarées ou bien d'une qualité inférieure, ou bien 
d'une qualité supérieure. Cela posé , il peut ar- 
river , dans le cas de jet, ou que les marchan- 
dises aient été jetées, et alors il faudra les payer ; 
ou qu'elles ne l'aient pas été , et alors elles de- 
vront contribuer. Dans l’un et l'autre cas , le 
propriétaire , qui est en faute puisqu'il a déguisé 
la qualité de ses marchandises , ne doit retirer 
aucun avantage de cette faute : Nemo ex suo 
delicto debet consequi emolumentum. Aussi, dans 
l’un et l’autre cas , c’est à son désavantage qu** 
l’on décidera. S’agit-il de payer les marchandises, 
on comptera sur la valeur inférieure ; s’agit-il de 
les faire contribuer, on comptera sur la valeur 
supérieure. 

419 . Les munitions de guerre et de bouche , 
et les hardes des gens de l’équipage , ne 
contribuent point au jet ; la valeur de celles 
qui auront été jetées , sera payée par con- 
tribution sur tous les autres effets. 

— Ne contribuent point au jet. Lorsque , pour le 
salut commun , des effets ont clé perdus , rien 
de plus juste que tout ce qui s’est trouvé sauvé 
par cette perte, contribue à la réparer; mais 
aussi rien de plus naturel que les choses qui , 
par elles- mêmes , sont un moyen de salut, ne 
contribuent pas à la perte ; telles sont les provi- 
sions de guerre et de bouche. --- Il ne faut pas 
perdre de vue que cette exception n’est appli- 
cable Qu’aux seules munitions destinées à la dé- 
fense du navire et à la nourriture de l'équipage. 
Elle ne s'étendrait pas aux munitions qui sont 
chargées pour être transportées , et qui font par- 
tie de la cargaison. 

4*30. Les effets dont il ny a pas de connais- 
sement ou déclaration du capitaine, ne sont 
pas payés s’ils sont jetés ; ils contribuent 
s’ils sont sauvés. 

— Dont il n’y a pas de connaissement ou décla- 
ration. Ces objets, comme nous l'avons déjà dit 
art. 292, doivent être jetés les premiers. Il n’est 
pas juste en effet que, par la fraude d’un tiers 
qui a surchargé le navire en introduisant des 
effets sans déclaration , le capitaine se trouve 
exposé à voir périr le bâtiment , et les autres 
chargeurs à perdre leurs marchandises. 

Ne sont pas payés. Le chargeur auquel ces 
effets appartiennent ne doit avoir aucun droit 
pour en réclamer le paiement, car il est en faute 
et il ne doit imputer qu’à lui-même la perte de 
scs marchandises. Mais si ces marchandises sont 
saur ces , elles doivent contribuer, parce que le 
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propriétaire ne doit pas retirer un avantage de 
sa fraude. 

4?!. Les effets chargés sur le tillac du navire 
contribuent s'ils sont sauvés. — S'ils sont 
jetés, ou endommagés par le jet, le pro- 
priétaire n'est point admis à former une de- 
mande en contribution : il ne peut exercer 
sou recours que contre le capitaine. 

— N'est point admis. En général , on ne doit 
point placer des marchandises sur le tillac, car 
rl les nuisent à la manœuvre et à la marche du 
navire , qui se trouve ou trop chargé , si l'inté- 
rieur et le tillac sont remplis, ou mal chargé si 
l'intérieur est vide tandis que le tillac est girni. 
Lors donc que celte règle générale est violée, si 
les marchandises chargées sur le tillac sont je- 
tées à la mer, ou ue doit point contribuer pour 
en payer la valeur; on doit supposer que si le 
salut commun a été ei. danger , c'est ce charge- 
ment illicite qui en a été cause. Il serait injuste 
de faire payer par les autres chargeurs des effets 
qui ont failli faire perdre le chargement. — M..i.i 
cette disposition ne doit pas s'étendre au cabo- 
tage. (Art. 229. ) 

Contre le capitaine. Si le proprietaire des mar- 
chandises avait donné au capitaine l'autorisation 
par écrit de les charger sur le tillac, il n'aurait 
plus de recours contre lui , parce qu'il aurait 
consenti volontairement à en courir les risques. 
(Article 229.) 

4 22 . Il a y a lieu h contribution pour raison 
du dommage arrivé au navire, que dans le 
cas ou le dommage a été J ait pour faciliter 

le jet , 

— Que dans le cas où le dommage a été J ait pour 
faciliter le jet. Cca mots ne signifient pas qu'il 

n’y a , quant an navire , d'autres avaries commu- 
nes que celles qui ont eu pour but de faciliter le 
jet ; nous avons vu des dispositions contraires , 
art. 400; mais elles signifient que si le navire , 
dans la tempête ou révéuement majeur qui a 
occasionné le jet , a éprouvé quelque dommage, 
on ne comptera comme avaiies communes que 
les dommages soufferts dans l'intérêt général et 
pour faciliter le jet. Par exemple, si , dans l'im- 
possibilitc où on se trouvait de retirer les mar- 
chandises enfermées dans le navire, on s est vu 
forcé de pratiquer des ouvertures pour y parve- 
nir , ce qui sc nomme saborder le navire. 

Si le jet ne sauve le navire, il n’y a lien 
à aucune contribution. — Les marchandises 
sauvées ne sont point tenues du paiement 
ni du dedommagement de celles qui ont 
été jetées ou endommagées. 

— Ne sont point tenues du paiement. Le jet n’a 
procuré aucun avantage , et n'a pu empêcher la 
perte du navire et du chargement. Des lors , la 
position des objets laissés sur le navire , n’ast pas 
plus favorable que celle des objets jetés. Tous 
ont été perdus, ai depuis , quelques-uns sont re- 


tiré» des flots, c'est par une circonstance heu- 
reuse mais toute particulière , qui pouvait ar- 
river aux effets jetés comme à ceux qui sont res- 
tés. Ainsi, aucun des objets sauvés, qu'il» aient 
été primitivement jetes ou laissés à bord , ne doit 
contribuer au paiement des effets perdus. Mais 
remarquons hieu qu'il s’agit ici du cas où c'cst. 
le même événement qui a occasionné le jet et lu 
perte du navire. 

4^4 • Si le jet sauve le navire , et si le navire» , 
en continuant sa route, vient à se perdre, — 
Les effets sauvés contribuent au jet sur le 
pied de leur valeur eu l'état où ils se trou- 
vent, déduction laite des frais de sauvetage. 

— - Sauve le navire. Ici le jet a sauvé le navire et 
son chargement : plus tard il eut vrai tout a péri ; 
mais ou sent que la position des marchandises 
perdues dans le deuxième accident, est bien dif- 
férente de relie des marchandises jetées dans le 
premier. Si les marchandises laissées à bord ont 
été sauvées , il est à présumer que c'est parce 
qu'elles étaient dans une circonstance plus heu- 
reuse ; c'est au jet qu'elles en sont redevables : il 
.est donc juste qu'elles contribuent ; mais cette 
contribution n'aura lieu que sur le pied de leur 
valeur, en l’état où clics se trouvent. Ainsi celles 
qui n'auront pas été sauvées ne contribueront 
pas. 

4*5- Les effets jetés ne contribuent en aucun 
cas au paiement des dommages arrivés de- 
puis le jet aux marchandises sauvées. — Les 
marchandises ne contribuent point au paie- 
ment du navire perdu , ou réduit à l’état 
d'inuavigabilitc. 

•* 

— Les effets jetés ne contribuent en aucun cas. 
C'est-à-dire que si les effets jetés viennent à être 
sauvés , et qu’ensuite le reste du chargement ait 
essuyé des pertes proportionnelle ment plus con- 
sidérables que celles éprouvées par les marchan- 
dises jetées , celles-ci ne devront point contri- 
buer dans ccs pertes ; tandis que l’on vient de 
voir, d'après les art. précédons , que si la perle 
éprouvée par les marchandises jetées était plus 
considérable, les autres devraient contribuer. 
Il n’est pas besoin de justifier cette disposition. 
Un conçoit en effet, que , séparés du chargement 
par une circonstance particulière , les effets jetés 
à la mer doivent être affranchis des risques 
qu’ont encore à courir ceux qui sont restés à 
bord ; mais s'ils ne partagent pas directement 
ces risques , ils les partagent indirectement , car 
les dédomraagcmcns seront d'autant plus faibles 
que les marchandises auront éprouvé de plus 
fortes avaries , puisque ce n’est jamais que sur la 
valeur des effets au lieu du déchargement que 
l'on répartit la contribution. 

Du navire perdu. Le dommage arrivé au na- 
vire est avarie particulière, excepté dans les cas 
prévus par les articles 400 et 422. 

4a6. Si, en vertu d'une délibération , le navire 
a été ouvert pour en extraire les marchai 
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dises , elles contribuent à la réparation du 
dommage causé au navire. 

iy une délibération. La délibération dont parle 
est celle prescrite par les articles 410, 

A été ouvert. C’est cette opération dont nous 
avons parlé article 422, et que l'on nomme sa- 
bord âge. 

4 ^ 7 . Ko cas de perte des marchandises mises 
dans des barques pour alléger le navire 
entrant dans un port ou une rivière, la ré- 
partition en est faite sur le navire et son 
chargement, en entier. — Si le navire périt 
avec le reste de son chargement , il n’est 
fait aucune répartition sur les marchandi- 
ses mises dans les allèges , quoiqu'elles ar- 
rivent à bon port. 

Mises dans des barques pour alléger le navire. 
Dans ce cas , c’est pour l'intérêt commun que les 
marchandises ont été déplacées et exposées , sur 
** e . frêles esquifs , à de» dangers qu’elles ne cou- 
raient point sur le navire. Elles doivent être as- 
similées , en quelque sorte , aux marchandées 
jetées , et tous les intéressés supporteront la perte 
qui pourra arriver par suite du déplacement. 

Si le navire périt. Les marchandises mises dans 
«es allèges , ne doivent contribuer en rien à la 
perte «lu navire et des effets rc-tés à bord , par 
s ni. te «es principes que nous avous développés, 
article 425. En effet , il y a ici parité entière des 
mollis. Il n 'existe aucune différence entre les 
marchandises mises dans des allèges et les objets 
jetés pour le salut commun , si ce n’est que l'es- 
poir de conserver les marchandises placées sur 
ce* allèges subsiste encore. — Cés expressions de 
la loi : si le navire périt , ont fait soulever la 
question desavoir si la disposition de cet article 
«oit être restreinte au cas où la perte est totale? 

I our 1 affirmative, on dit que lorsque lu perte 

II est que partielle , on ne se trouve*plus dans le 
eus de cet article , mais bien dans celui des ar- 
ticles 400 , 403 et 404 ; que les marchandises ne 
sont point encore déchargées, qu’en conséquen- 
ce, elles doivent supporter les avaries essuyées, 
ki ce sont des avaries communes. Pour l’opinion 
contraire, on observe que les marchandises mises 
dans des allégés sout dans la même position que 
les objets jetés à la mer; qu’il faut par conséquent 
leur appliquer entièrement les mêmes disposi- 
tions, et expliquer l'article 427 par l’article 425. 

Dans les allèges. On nomme ainsi de petits 
butimens, dans lesquels on charge une partie 
<les marchandises contenues dans un navire 
afin de diminuer son poids {Je l alléger). 

4^8. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le 
capitaine et 1 équipage sont privilégiés, sur 
les marchandises ou le prix en provenant, 
pour lemoutaut de la contribution. 

— Sont privilégiés. Lorsqu’il y a des avaries 
communes, tous ceux qui les mit souffertes ont 
une action directe contre le capitaine , pour ré- 


clamer ce qui leur revient d’indemnité; car c'est 
le capitaine, en sa qualité de mandataire res- 
ponsable , qui doit faire procéder aux opérations 
de la contribution ; c’est lui qui doit fane payer 
à chaque intéressé la somme dont il est debiteur. 
Pour cela, il a un privilège sur les marchandises, 
ou le prix en provenant : il pourrait même s'op- 
poser à ce que ces marchandises fussent remises 
aux mains des chargeurs , jusqu'à ce qu'ils eus- 
seul payé leur contribution. — Ce privilège qu'a 1 
le capitaine . dans l'intérét des chargeurs , U l’a , 
à plus forte raison , dans son intérêt propre, s'il 
a souffert quelque avarie dont il doive être in- 
demnisé; il en est de même de l’équipjgc, pour 
le remboursement des effets qui lui appartien- 
nent et qui auraient été compris dans le jet. 

4 ^ 9 . Si, depuis la répartition , les effets jetés 
sont recouvrés par les propriétaires, ils sont 
tenus de rapporter au capitaine et aux in- 
téressés ce qu'ils ont reçu dans la contribu- 
tion, déduction faite des dommages causés 
par le jet et des frais de recouvrement. 

~ Sont recouvrés par les propriétaires. Le jet 
n’est point un abandon de la propriété, et les objets 
jclés continuent d'appartcuir aux Propriétaires. 
Si donc ces objets sont retirés des flotf , les pro- 
priétaires auront le droit de les réclamer, sauf à 
payer les frais de sauvetage. 

Déduction faite des dommages et des frais. Les 
objets jetés étant recouvrés, il est de toutejusticc 
que les propriétaires rapportent les sommes qu’ils 
n’a vaient reçues que comme réparation de la 
perte de ce» objets. Cependant le jet n'est passant 
avoir causé quelque préjudice. Le* effets jetés 
ont du éprouver des dommages plus ou moins 
grands, selon le cas. Jetés à la mer, gâtés par 
1 eau , ils ont nécessairement une valeur itifé- 
jieure à celle qu’ils avaient. D'un autre cdté , 
les propriétaires «ont obligés de payer les frais 
de sauvetage. Ce «ont autant de pertes qu’ils 
éprouvent et dont ils doivent être indemnisés, 
aussi retiendront- il* sur ce qu’ils ont reçu les 
sommes nécessaires pour la réparation de ers 
pertes , et ne rapporteront-ils que le surplus. 

TITRE XII I. 

Des Prescriptions . 

4^o. Le capitaine ne peut acquérir la pro- 
priété du navire par voie de prescription. 

— Le capitaine ne peut acquérir. Ne peuvent pres- 
Crife ceux qui possèdent pour autrui. (Art. 223T>, 

C. civ.) Le capitaine n’est que le mandataire des 
propriétaires qu'il représente, il ne possède qu’en 
leur nom et pour eux: aussi, quelque longue que 
soit sa possession , clic ne servira jamais à lui 
donner la propriété du navire. 

43 1 . L'action en délaissement est présente 
dans Its delais exprimés par f article 5j3. 

r— Par l article 373. Nous avons expliqué, sou* 
cet article , les niotils de cette prescription. 

16 . 
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43a. Toute action dérivant d'un contrat à la 
grosse, ou d’une police d’assurance, est 
rescrite après cinq ans , à compter de la 
ate du contrat. 

—Dérivant d'un contrat à la grosse ou d’une po- 
lice d’assurance. Par exemple , l'action en paie- 
ment du profit maritime, en paiement de la prime, 
en indemnité pour rupture du voyage, l’action en 
nullité ou en réduction, etc.; quant il l'action en 
délaissement , elle est régie par l’art, précé- 
dent. 

stprès cinq ans. Le délai est uniforme et ne 
Tarie pas , selon la distance et selon la longueur 
du voyage , comme pour le délaissement. ( Ar- 
ticle 373. ) On a pensé que cette uniformité était 
plus convenable, et qu’il fallait éviter la trop 
-grande diversité de prescriptions. 

433. Sont prescrites— Toutes actions en paie- 
•nent pour fret de navire, gages et loyers, 
des officiers, matelots et autres gens del’é- 
quipage, un an après le voyage fini;— Pour 
nourriture fournie aux matelots par l’ordre 
du capitaine , un an après la livraison ; — 
Pour fournitures de bois et autres choses 
nécessaires aux construction , équipement 
et avitaillement du navire, un an après ces 
fournitures faites;— Pour salaires d’ouvriers, 
et pour ouvrages faits, un an après la ré- 
ception des ouvrages ; - Toute demande en 
délivrance des marchandises, un an après 
l’arrivée du navire. 

— Dans tous ces cas , le délai de la prescription 
est d un an , et ce délai commence h courir dès 
l'instant que le créancier aurait dd agir pour sc 
faire payer. Ainsi , s’agit-il des loyers de l’équi- 
1*8® \ *e délai court dès que le voyage est fini ; 
s'agit-il de fourniture, il court dès que les fourni- 
tures ont été faites ; s’agit-il de la délivrance des 
marchandises apportées par le navire , il court 
dès que le navire est arrivé. — Au reste dans 
tous les cas, le créancier dont lacréance est pres- 
crite , peut déférer le serment au débiteur qui 
• u ‘ oppose la prescription, sur la question de sa- 
voir si la dettes été réellement payée. (Art. 2275, 
C. civ. Art. 189, C. comm.) Le débiteur, en 
faveur de qui la prescription est introduite , 
peut , de son propre gré, y renoncer , recon- 
naître la dette et la payer. Mais il faut remar- 
quer que cette renonciation ne peut pas nuire à 
des tiers. Par exemple , s’il reconnaît une dette 
privilégiée qui se trouvait prescrite et s’il con- 
sent à la payer malgré cette prescription, la dette 
ne sera point payée comme dette privilégiée, 
parce que les tiers, au moyen de la prescription, 
ont acquis le droit de considérer le privilège 
comme éteint, et le débiteur ne peut pas le faire 
renaître à leur préjudice. 

434 . La prescription ne peut avoir lieu, s’il y 
• cédule , obligation , arrêté de compte ou 
interpellation judiciaire. 

— Cédule , obligation. Ou entend ici*par cédule , 


l’acte sous seing privé ; et par obligation , l’acte 
devant notaire par lequel les parties ont reconnu 
l’obligation , et constaté les droits du créancier 
contre le débiteur. 

Arrêté de compte. L’acte par lequel les parties 
ont arrêté leur compte, et fixé la somme dont 
le débiteur est redevable. Cet arrêté de couple 
est mis ordinairement par le débiteur, au bas du 
mémoire du créancier. 

Interpellation judiciaire. C’est-à-dire assigna- 
tion en justice, faite par le créancier au débiteur, 
pour qu’il vienne faire fixer son obligation et se 
voir condamner à l'exécuter.— Dans tous ces cas, 
la prescription ne peut avoir lieu , et il faut bien 
remarquer ces expressions de l'article. Il en ré- 
sulte que l’effet de la cédule , de l’arrêté de 
compte, de l'interpellation judiciaire , n’est pas 
seulement d'interrompre la prescription , mais 
<pie dès qu'un de ces actes a été fait, la prescrip- 
tion commerciale ne peut plus avoir lieu, l’obli- 
gation rentre dans 1a règle générale et ne peut 
plus être prescrite que par trente ans. (2262, C. 
civ. ) En effet, la loi avait introduit une pres- 
cription fort courte, afin de contraindre les par- 
ties à déterminer promptement leurs obligations 
respectives , et à ne pas laisser sur ce point une 
longue incertitude. Ce but est rempli par la cé- 
dule, l'obligation ou l’arrêté de compte ; le créan- 
cier s’est mis en devoir de le remplir, par l’as- 
signation en justice; ainsi il n’y a plus de motif 
pour garder une prescription plus courte , et l'on 
revient à la prescription ordinaire. On doit ob- 
server cependant qu’il faut, dans le cas de l’as- 
signation en justice , que la demande ait été sui- 
vie , et que le créancier n'ait pas laissé écouler 
trois ans sans poursuite; sinon l'instance serait 
périmée (397, C. proc.), considérée comme nulle 
et non avenue (401, C. proc.), et la prescrip- 
tion serait acquise , si le temps exigé à cet effet 
s’était déjà écoulé. 

TITRE XIV. 

'Fins de non-recevoir. 

On nomme//» de non-recevoir un moyen par 
lequel une partie repousse une demande intentée 
contre elle, en soutenant qu'il n’y a pas lieu à 
examiner cette demande. 

435. Sont non-recevables : — Toutes actions 
contre le capitaine et les assureurs, pour 
dommage arrivé à la marchandise , si elle 
a été reçue sans protestation; — Toutes 
actions contre l’affréteur, pour avaries , si 
le capitaine a livré les marchandises et reçu 
son fret sans avoir protesté ; — Toutes ac- 
tions en indemnité pour dommages causés 
par l’abordage dans un lieu où le capitaine 
a pu agir y s il n'a point fait de réclama- 
tion. 

— Sans protestation. Parce qu’on doit penser 
que si des protestations n’ont pas été faites, 
c’est parce qu'il n’y avait aucun sujet de récla- 
mation. 
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A pu agir. Si l'abordage est arrivé dans un 
lieu où le capitaine ne pouvait se plaindre, par 
exemple, en pleine nier, on ne peut nullement 
lui reprocher de n'avoir pas élevé de réclama- 
tions. Mais si le capitaine pouvait agir, on a dû 
exiger qu’il le fit sur-le-champ ; sinon on aurait 
eu à craindre qu’il ne réclamât par la suite , 
comme occasionnés par l’abordage, la réparation 


des dommages * provenant de toute autre cause. 

436. Ces protestations et réclamations sont 
nulles , si elles ne sont faites et signifiées 
dans les vingt-quatre heures, et si, dans le 
mois de leur date, elles ne sont suivies d une 
demande en justice. 
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LIVRE III 


DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 


( Lui décrétée le 12 septembre 1807, Promulguée le 22.) 


— La faillite est l'état d'un commerçant qui, par 
suite du dérangement de ses affaires, a cessé ses 
paiemens. La prospérité du commerce, qui se 
lie si intimement à celle de l'état lai-même , exi- 
geait des mesures spéciales pour les cas où un 
commerçant manque â ses engagemens. La loi 
devait assurer et meme protéger le malheur, 

f iunir l'iuconduitc ou la négligence , et flétrir 
a fraude ; elle devait garantir un commercant 
malheureux de la rigueur cruelle de quelques 
créanciers irrités; mais elle devait aussi empêcher 
que des créanciers honnêtes ne fussent les victi- 
mes de manœuvres coupables ; elle devait enfin 
prévenir autant que possible , par la terreur d'un 
châtiment redoutable, ces spéculations auda- 
cieuses dans lesquelles des hommes déboutés 
achètent , au moyen d'une faillite simulée, et au 
prix de l'honneur, une opulence scandaleuse; 
tels sont les résultats imporlans auxquels ten- 
dent les dispositions qui suivent. 

DISPOSITIOHS GÉNÉRALES. 

437. Tout commerçant qui cesse ses paiemens 
est eu eut de faillite. 

— Qui cesse ses paiemens. Il parait que le lé- 
gislateur n’a entendu considérer, comme étant 
eu état de faillite, que le commerçant qui cesse , 
et non celui qui suspend seulement ses paie- 
mens : le commerçant qui cesse scs paiemens 
est évidemment insolvable ; celui qui les sus- 
pend, gêné momentanément par l'effet de quel- 
que événement imprévu, peut d'ailleurs être 
très-solvable, son actif peut surpasser son pas- 
sif, et s’il indemnise scs créanciers du retard 
qu'il apporte à les satisfaire , ces derniers ne 
sauraient se plaindre; il leur serait même beau- 
coup plus funeste qu'utile de Je faire faillir au 
moyen de poursuites rigoureuses. Au reste, c'est 
aux tribunaux à juger si la simple suspension de 
paiement n’est pas un voile sous lequel un débi- 
teur cache une véritable cessation et son insolva- 
bilité. — Un simple particulier qui , ayant con- 
tracté des engagemens, cesse ses paiemens, 
peut-il être constitué en état de faillite f Non. 
Cet état n'est propre qu'aux coramerçans, et la 
loi le dit positivement par cette expression de 
notre article tout commerçant. L'insolvabilité des 
non-eommercans s'appelle dècon/iture : et il y 


a entre la faillite et la déconfiture ces diffé- 
rences considérables , que les particuliers tom- 
bés en déconfiture ne sont pas soumis à la juri- 
diction commerciale et aux mesures prescrites 
contre les faillis. Lors même qu'ils auraient sous- 
crit quelques actes de connn tcc , ils seraient 
bien , quant à ces actes , forcés de comparaître 
devant les tribunaux de commerce ( Art. 621.) ; 
mais ils ne seraient pas d'ailleurs considéré* 
comme faillis , et toutes les dispositions nom- 
breuses qui vont suivre, relatives à la faillite et 
aux banqueroutes, leur seraient inapplicables; 
l'on ne pourrait non plus , sans violer la loi , les 
frapper des peines portées par l'art. 402 , Code 
pén., contre les banqueroutiers. 

438. Tout commerçant failli qui se trouve 
dans l'un des cas de faute grave ou de 
fraude prévus par la présente loi , est eu 
état de banqueroute, 

— Tout commerçant failli. Lorsqu'il résulte de 
l'examen auquel se livre le tribunal de la con- 
duite du fsuU t qu'il ne se trouve dans aucun 
des cas de faute grave ou de fraude prévus par la 
loi , il est seulement en faillite. La loi compâtit 
à son infortune , et elle ne prononce aucune 
peine contre lui. 

459. Il y ■ deux espèces de banqueroutes : — 
La banqueroute simple ; elle sera jugée 
par les tribunaux correctionnels; — La ban- 
queroute frauduleuse ; elle sera jugée par 
les cours d’assises. 

— La banqueroute simple. Pour connaître dans 
quels cas le commerçant failli sera poursuivi , ou 
pourra être poursuivi comme banqueroutier sim- 
ple , il faut se reporter aux art. 586 et 587 , tit. 4, 
des banqueroutes. 

La banqueroute frauduleuse. Les cas dans les- 
quels le commerçant failli sera déchiré banque- 
routier frauduleux , et ceux dans lesquels il 
pourra être poursuivi comme tel, sont énumérés 
aux art. 593 et 694, Cbap. 11, Tit. 11 , des Ban- 
queroutes. * 
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TITRE PREMIER. 

De la Faillite . 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'Ouverture de la Faillite. 

44o. Tout failli sera tenu , dans les trois jours 
de la cession des paiemens, d'en faire la 
déclaration au greffe du tribunal de com * 
rnercc; le jour ou il aura cessé scs paiemens 
sera compris dans ces trois jours. — En cas 
de faillite d'une société en nom collectif, 
la déclaration du failli contiendra le noin 
et l'indication du domicile de chacun des 
associés solidaires. 

— Sera tenu. Si le commerçant f.tilli négligeait 
de faire celte déclaration , ses créanciers au- 
raient le droit de poursuivre la déclaration de 
faillite par le tribunal , qui pourrait meme pren- 
dre des mesures conservatoires d'après la noto- 
riété publique. (Art. 441, 449.) l)e pins, le 
commerçant pourrait, conformément à l'article 
587 , être poursuivi comme banqueroutier sim- 
ple. 11 se trouverait en présomption de banque- 
route ; et dans cet état, il ne pourrait faire aucun 
traité avec ses créanciers , aux termes de l'arti- 
cle 521. 

Au greffe du tribunal de commerce. Ainsi la 
loi exige un acte au greffe , et conséquemment 
•les aveux par lettres adressées aux créanciers ou 
de toute autre manière , ne pourraient suppléer 
la déclaration au greffe. Le tnbuual dont il s'açit 
ici est évidemment celui du domicile du failli ; 
c'est aussi ce tribunal qui est seul compétent 
pour connaître de la faillite ( 59 , C. de proc. ) ; 
et si c'est une société qui tombe en faillite , 
comme cette société forme une personne mora- 
le , c’est au tribunal du domicile social qu'il ap- 
partient de déclarer la faillite. 

Sera compris dans ces trois jours. Ainsi, Paul 
avait des paiemens à faire le 10 mars , il ne les 
a pas faits ; il doit déclarer sa faillite le 13. 

De chacun des associés solidaires. Ces indica- 
tions étaient nécessaires , afin d'arriver plus faci- 
lement à l’accomplissement des formalités pres- 
crites par l'art. 452 , qui veut qu'en cas de fail- 
lite d'une société en nom collectif . les scellés 
soient apposés , non-seulement dans le principal 
manoir de la société , mais dans le domicile sé- 
paré de chaque associé . — Notre art. ne parle que 
de la société en nom collectif; mais ces indica- 
tions sont également nécessaires dans les sociétés 
en commandite, à l'égard des associés solidaires ; 
caria société est collective 4 leur égard , ainsi que 
nous l'avons vu article 24, et conséquemment 
le motif qui a dicté notre article existe pour eux. 
Quant aux associés simples commanditaires et aux 
actionnaires des sociétés anonymes, comme ils 
ne peuvent jamais être poursuivis au-delà de 
leur mise , la formalité ne pouvait les concerner. 

44r. L'ouverture de la faillite est déclarée par 
le tribunal de commerce : son époque est 
JixéCj soit par la retraite du débiteur , soit 


par la clôture de scs magasins , soit par la 
date de tous actes constatant le refus d'ac- 
quitter ou de payer des engagemens de com- 
merce. — Tous les actes ci-dessus men- 
tionnés ne constateront néanmoins l’ouver- 
ture de la faillite que lorsqu'il y aura 
cessation de paiemens ou déclaration du 
failli. 

— Est déclarée. La loi a exigé un jugement qui 
déclarât l'ouverture f et en même temps néces- 
sairement t existence delà faillite, afin que l'hon- 
neur et l'état des commerçans ne pussent jamais 
dépendre que de* décisions de la justice, et non, 
comme autrefois, du caprice ou de la malveil- 
lance d'un créancier mal intentionné, auquel 
il suffisait , sous l'empire de l'ordonnance , de 
provoquer l’apposition des scellés , pour consti- 
tuer le débiteur en état de faillite. Cette décla- 
ration n'est pas d'ailleurs l'objet d'un jugement 
particulier ; car elle est faite par le même juge- 
ment qui ordonne l'apposition des scellés et 
nomme un juge commissaire. (Art. 454.) 

Son époque, est fixée. Il faut bien distinguer 
entre la déclaration et la fixation de la faillite : 
par la fixation , la faillite peut être reportée à 
une époque bien antérieure à celle de la décla- 
ration , et cette fixation de l’époque , est de la 
plus grande importance , puisque aux termes des 
articles suivans , nul ne peut acquérir de pri- 
vilège et d'hypothèque sur les bieus du failli , 
dans les dix jours qui précèdent l’époque à la- 
quelle le tribunal reporte , par sa déclaration , 
l'ouverture de la faillite ; et que tous les actes 
translatifs de propriétés immobilières faits, dans 
le même délai , par le failli , à titre gratuit , sont 
nuis , etc. (Art. 443 , 444 , et suiv.) 

Par la retraite. Il faut entendre par ces mots 
la fuite , et non pas simplement l'absence du 
debiteur : la fuite seule est un indice de l'insol- 
vabilité du debiteur; son absence pourrait être 
occasionnée par des motifs légitimes. 

Par la date de tous actes constatant le refus . 
Mais il faut que ce refus soit mal fondé ; ainsi , 
le refus d’acquitter un billet que l'on préten- 
drait faux , une dette non échue, ne devrait pas 
être pris en considération pour fixer l’époque de 
la faillite ; il en serait de même, à plus forte 
raison , du refus de payer une lettre ae change 
non acceptée, puisque, dans ce cas, il n’y au- 
rait pas même engagement de la part du tiré , 
qui n’est réellement oblige que par l’acceptation. 
(Art. 121.) La loi veut que l’époque de l’ouver- 
ture soit fixée par la date de tous actes qui con- 
statent le refus ; ces actes sont le plus souvent 
des protêts ; mais comme l’article ne distingue 
pas , cette époque serait également fixée par un 
refus consigné dans une simple lettre. 

Des engagemens de commerce. Ainsi le refus 
d’acquitter des dettes civiles n’autoriserait jpas 
à fixer à l’époque de ce rofus l’ouverture de la fail- 
lite , et à plus forte raison l’existence même de 
la faillite, s’il n’y avait pas d’ailleurs, refus d’ac- 
quitter des engagemens de commerce : c’est sur- 
tout sur son exactitude à remplir ses engagemens 
commerciaux que repose le crédit du com - 
merçant ; tant qu’il les exécute, son insOlvabi- 
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Eté commerciale n’existe pas , et il ne saurait 
conséquemment être constitué en état de faillite. 

Que lorsqu'il y aura cessation de paiement ou 
déclaration du failli. Ainsi le refus , constaté par 
plusieurs protêts , d'acquitter quelques lettres de 
change, la fermeture, des magasins, etc., ne suffi- 
rent .P? s P our autoriser les juges à déclarer 
la faillite et en fixer l’époque , il faut encore 
qu’il y ait eu cessation de paiement ou déclara- 
tion du failli : dans le premier cas , c’est aux 
créanciers à prouver cette cessation , et c’est au 
tribunal à apprécier les faits ; sans doute il n’est 
pas nécessaire qu'il y ait cessation de tous paie- 
ment ; mais aussi le refus possible à justifier de 
quelques paieraens particuliers ne devrait pas 
être considéré comme la cessation dont parle la 
loi : quant à la déclaration du failli , elle doit 
être d’un grand poids , puisqu'il est le premier 
juge de sa position. Au reste il faut observer 
que le failli et les créanciers peuvent s'opposer 
au jugement qui déclare la faillite , s’ils croient 
y avoir intérêt. (Art. 457.) 

44 Q * Le failli , à compter du jour de la failli- 
te, est dessaisi , de plein droit , de l’admi- 
nistration de tous ses biens. 

— Est dessaisi Ce dessaisissement a pour objet 
d’assurer aux créanciers leur gage, et de conser- 
ver les biens du failli jusqu’aux mesures défini- 
tives qui seront prises dans l’intérêt de tous j 
mais il ne faut pas confondre ce dessaisissement 
avec l’expropriation. Le dessaisissement enlève 
bien momentanément au failli l’exercice du droit 
de propriété, mais le droit n’en repose pas moins 
sur sa tête; l’expropriation, au contraire, tlé- 
ouille de la propriété même qu'elle transmet 
un autre ( Art. 2204, C. civ. ) : il ne faut pas 
non plus assimiler ce dessaisissement à l’interdic- 
tion judiciaire ou légale. Le dessaisissement ne 
frappe que sur les biens , l'interdiction enlève 
même à la personne toute capacité civile ( Art. 
502, 1124, C. civ.): il suit de 1^ que le failli, 
dessaisi seulement de l'administration de tous ses 
biens, meubles ou immeubles, reste habile à 
faire tous les actes qui ne dépendent pas de cette 
administration; ainsi il peut attaquer le jugement 
qui le déclare ep faillite ( Art. 457.) ; il conserve 
tous les droits attachés à la puissance maritale et 
paternelle, etc. — On a demandé si les biens qui 
lui échoiraient depuis la faillite , par succession 
ou autrement, sont également frappés du dessai- 
sissement ? L'affirmative ne parait pas douteuse. 
Tous les biens présens et à venir d’un débiteur 
sont le gage de ses créanciers ( Art. 2092. ) et 
1 article 442 investit les créanciers ît titre de ga- 
ge, de l'administration, de tous les biens , de leur 
débiteur, sans aucune distinction. 

De plein droit. Ainsi le dessaisissement a lieu 
parla force de la loi, et sans qu'il soit besoin d'en 
faire mention dans le jugement qui déclare la 
faillite: 

443. Nul ne peut acquérir privilège ni hypo- 
thèque sur les biens du failli , dans les dix 
jours qui précédent l’ouverture de la fail- 
lite. 


— Nul ne peut acquérir privilège ni hypothèque. 
Cette disposition a pour objet de prévenir uue 
collusion coupable entre le débiteur et quelques 
créanciers auxquels il pourrait donner des droits 
de préférence dans une époque voisine de la fail- 
lite, et par conséquent suspecte. Le privilège est 
un droit que la qualité de la créance donne à un 
créancier d’être préféré aux autres créanciers, 
même hypothécaires. ( Art 2095, C. civ. ) Ainsi 
c’est parce auc certaines dettes oçt la qualité de 
funéraires, d'autres celles de gages de domesti- 
ques ( Art. 2101 , C. civ.), quelc privilège exis- 
te.L * hypothèque est un droit réel sur Jes immeu- 
bles affectés h l’acquittement d’une obligation 
( Art. 2114, C. civ. ); ce droit donne aux créan- 
ciers la faculté de suivre et de faire vendre 
l'immeuble même dans la main des tiers, et de 
se faire payer sur le prix , de préférence aux au- 
tres créanciers. — C est une question fort grave 
que celle de savoir si cet article est aussi général 
qu'il le parait d’abord j c'est-à-dire s'il frappe de 
nullité tous les privilèges et hypothèques qui 
peuvent naître dans les dix jours qui précè- 
dent la faillite? Pour entendre cette question, 
il faut remarquer qu’il existe plusieurs espè- 
ces de privilèges , et plusieurs sortes d’hypo- 
thèques; ainsi il y a des privilèges qui résultent 
delà loi, et d'autres du fait de l'homme; de la loi, 
par exemple , les privilèges des frais de justice , 
des frais funéraires, du voiturier sur les marchan- 
dises transportées (Art. 2101, 2102 , C. civ. ): du 
fait de 1 homme , par exemple, le privilège résul- 
tant du gage consenti pour sûreté d’une dette. 
( 2071 , C. civ. ) Les auteurs pensent que notre 
article n’est pas applicable aux privilèges résul- 
tant de la loi, parce que, dans ce cas, le motif qui 
a dicté l’article , celui de prévenir une collusion 
coupable, n’existc pas; mais qu’il en est diffé- 
remment des privilèges qui n'existent que par le 
fait de l'homme. Quant aux privilèges que la loi 
donne au vendeur pour le prix de Fa chose ven- 
due, au colégataire , à l’architecte, etc. (2103 , 
C. ci*. ), les auteurs professent encore l'opinion 
qu’ils ne sont pas frappés de nullité , parce qu’ils 
sont la condition du titre qui a fait entrer ces 
immeubles dans l'actif, et qu’il sérail injuste que 
la masse conservât les biens résultant des con- 
trats, sans en supporter les charges. A l’égard des 
hypothèques il faut se rappeler quelles se divisent 
en légales , c'est-à-dire accordées par la loi aux 
femmes mariées , aux mineurs , aux interdits , à 
1 état , sur les biens des maris, des tuteurs et des 
comptables (2121, C. civ.) ; en judiciaires , c’est- 
à-dire accordées par jugement aux créanciers, sur 
les biens de leurs débiteurs, qu'ils ont poursuivis 
en justice (2123 , C. civ.) ; en conventionnelles , 
qui sont celles résultant des conventions des 
parties. ( 2124, C. civ. ) Ces dotions posées , les 
auteurs les plus recommandables considèrent 
comme valables, les hypothèques qui résultent de 
la loi seule ; et nulles, celles qui proviennent du 
fait de l'homme : ainsi lorsqu'un mari , ayant 
perdu sa femme dans les dix jours qui précèdent 
sa faillite, devient par là tuteur de plein droit 
de scs enfans ( Art. 390, C. civ.), ou lorsqu'il est 
nommé tuteur dans ce même intervalle ,1 hypo- 
thèque légale frappera valablement sur ses biens, 
rar c’est la loi seule qui le force à être tuteur j 
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mais si un commerçant se marie dans les «lix jours 
qui précédent U faillite, sa femme ne jouira d’au- 
cune hypothèque , parce qui; , dans ce Cas, celte 
hypotheque résulte du mariage , c’est-dirc , d’un 
lait qui dépendait des parties. Le» hypothèques 
judiciaire» et conventionnelles seraient également 
milles, parce que, dans le premier cas, l'hypo- 
thèque résulte d'une action qui est un fait dé- 
pendant de la volonté du créancier , et dans le 
second , d'une convention qui est également uu 
fait des parties ; celle distinction , qui s'appli- 
que également aux privilège», nous parait com- 
plètement justifiée , 1" par cette considération, 
que notre article u'a pas eu d'autre motif que de 
prévenir les fraudes résultant d’une collusion en- 
tre le créancier et le débiteur sur le point de 
faire faillite, collusion qui ne saurait exister lors- 
que le privilège et l'hypothèque naissent de la 
loi seule, cl non d'un fait de l'homme j 2" par ces 
mois de noire article nul ne peut acquérir ; ex- 
pression» qui supposent naturellement un fait 
de l'homme. — Une autre question se présente 
encore : la loi civile distingue l'hypothèque de 
Yinscription qui lui donne la vie. (Art. 1234 , C. 
civ.)Or, si une hypothèque était acquise au créan- 
cier , longtemps avant les dix jours qui précèdent 
la faillite , mais que l’inscription n eut été faite 
que dans cet intervalle , ce créancier aurait-il 
une hypothèque vulable? Non; l’article 2146 du 
Code civil déclare que les inscriptions neprodui- 
sent aucun effet , si elles sont prises dan» le dé- 
lai pendant lequel les actes faits avant l'ouver- 
ture des faillites sont déclarés nuis j la raisou en 
est que par la faillite tous les droits de» créan- 
ciers «ont irrévocablement fixés , elle législateur 
u’a pas voulu que l'un d’eux , plu» diligent ou 
mieux averti , put changer sa position par une 
inscription prise dans un temps trop voisin de la 
faillite pour ne pas être suspect. 

\\\. Tous actes translatifs des propriétés 
immobilières faits par le failli, à titre gra- 
luit , dans les dix jours qui précédent l'ou- 
verture de la faillite, sont nuis et sans effet 
relativement h la masse des créanciers; tous 
actes du même genre , à titre onéreux , 
sont susceptibles (Titre annulés , sur la de- 
mande des crénncieis, s'ils paraissent aux 
juges porter des caractères de fraude. 

— Tous actes translatifs de propriétés. On nomme 
ainsi tout acte qui transfère à un autre le droit 
même de propriété, comme une vente, une dona- 
tion. Le prêt , le louage , ne sont pas des acte» 
translatif» de propriété , car ils uc transfèrent 
que la jouissance. 

A titre gratuit. Les actes translatif» de proprié- 
té, h titre gratuit, sont les donation» et le» tes- 
t.irnens ( Article 893 , C. civ ) ; notre article les 
déclare nqls de plein droit , lorsqu’ils ont pour 
objet de» immeubles ; la loi frappe ces acte» d’une 
présomption légale de fraude, présomption qui 
u'admet pas de preuve contraire (Art. 1350, 1352, 
C. civ.); mai* clic n’a pas étendu cette nullité 
aux donations de meubles qui , presque toujours 
d’une faible importance, peuvent être comman- 
dée» par des motifs légitimes, tel» que celui de ré- 


compenser unscrvicc rendu et autres causes sem- 
blables. Si, ccpcudaut , il y avait dan» ces dispo- 
sitions de meubles une fraude constante, les créan- 
ciers pourraient eu faire la preuve, et les faire 
annuler aux terme* de l'art. 447. — Si la donation 
est faite avant les dix jours qui précédent la 
faillite, mais n’est acceptée que dans cet in- 
tervalle; si le testament est fait également avant 
ces dix jours , mais que le testateur soit mort 
depuis , ces dispositions seront-elles valable» ? 

Non. La donation n'existe que par l'accepta- 
tion , et le testament n'u d'effet que du jour du 
décès. (Art. 895, 932, C. civ.) La question est 
plus grave, lorsqu'une donation faite et acceptée 
avant les dix jours , n’est transcrite que depuis ; 
car, aux termes de l’article 938 du Code civil , 
la donation, dûment acceptée , est parfaite par 
Je seul consentement des parties , et la propriété 
est transférée au donataire, sans qu’il soit besoin 
de tradition. Mais on peut observer , pour sou- 
tenir «pie la donation transcrite, seulement dans 
ces dix jours , est nulle, que la transcription est 
impérieusement exigée pour la validité dp la do- 
nation à l'égard des tiers (Art. 939 et 941 . C. 
civ.); or, les créanciers du failli peuvent être 
considéré* comme des tiers relativement au do- 
nataire. 

A titre onéreux. On appelle ainsi les contrats 
qui assujettissent chacune des parties à donner 
ou à faire quelque chose ; tels sont la vente , l’é- 
change, etc. (1 106, C. civ.) 

Sont susceptibles d’être annulés. Ainsi, à la 
différence «les aliénations à titre gratuit, les actes 
n titre onéreux ne sont pas nuis «le plein droit , 
les créanciers doivent , pour en taire prononcer 
la nullité, prouver la fraude; on uc pouvait pas 
placer sur la même ligne l’acquéreur de bonne 
foi qui a payé le prix de son acquisition . et le 
donataire qui , n'ayant rien donné comme équi- 
valent, ne saurait s enrichir aux dépens des créan- 
ciers du donateur. 

445. Tous actes ou engagemens pour faits 
de commerce , contractés par le débiteur 
dans les dix jours qui précèdent l’ouver- 
ture de la faillite, sont présumés fraudu- 
leux quant au failli : ils sont nuis , lorsqu’il 
est prouvé qu’il y a fraude de la part des 
autres contractons. 

— Pour faits de commerce. Ainsi les actes, les 
engagcincns purement civils , ne sont pa* présu- 
més frauduleux; le commercant, quant aux actes 
qui ne se rattachent pas au commerce, Rite 
sous l'empire du «lroit commun , et se» eng.igc- 
mens régis par ce «lroit ne devaient pa* être frap- 

F és delà présomption défavorable introduite dans 
intérêt du commerce ; ce* actes civils ne seraient 
pas cependant valables s'ils étaient faits en fraude 
des créanciers ; mais ils ne pourraient être an- 
nulés quautant que les créanciers prouveraient 
la fraude (Art. 447.) 

Dans les dix jours qui précèdent. C’est toujours 
lu conséquence de celte disposition qui déclare 
le failli dessaisi de l'administration de ses biens, 
nou pas seulement du jour de la faillite , mais 
dix jouis auparavant. (Art. 442.) 
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Sont présumé* frauduleux quant au failli. Si 
donc le failli ne prouve pas l'utilité des actes 

3 u’il a consentis , s’il né justifie pas de l’emploi 
es valeurs reçues , il pourra être poursuivi 
comme banqueroutier frauduleux. M ■ i* celle 
présomption de fraude n’ayant lieu qu’à l’égard 
du failli . quel intérêt en retirent les créanciers , 
puisque les engagement conservent leur effet à 
l’égard tles tiers? Un répond qu'il n’y a pas de 
concordat, et si par la suite le failli recouvre 

Q uelque fortune, il ne pourra opposer les actes 
ont il s'agit pour refuser de payer ses créan- 
ciers. 

JU sont nuis. Ainsi les tiers qui ont participé 
h la fraude , ne peuvent couserver les avantages 
qu'ils ont retirés de ces actes ; les parties sont 
remises au même état qu’auparuvant; mais les 
créanciers doivent prouver la fraude de la part 
d$s tiers. 

446. Toutes sommes payées dans les dix jours 
qui précèdent l’ouverture de la faillite, pour 
dettes commerciales non échues , sont rap- 
portées. 

—Pour dettes commerciales non échues. Le paie- 
ment anticipé prend dans ce délai un caractère de 
fraude; on suppose que le débiteur u'u anticipé 
le paiement que pour favoriser le créancier, et 
lui permettre d’échapper au désastre conimuu. 
La présomption légale qui, daus ce cas, frappe ces 
paicmcns de nullité, est encore une de celles qui 
u'admettent pas de preuve contraire j Art. 1352, 
C. dv.): mais il n'en est pas ainsi du paiement 
des dettes échues. Le créancier qui aurait pu 
contraindre, par les voies judiciaires, son débi- 
teur à lui payer ce qu’il lui devait, ne saurait 
être obligé de rapporter ce qu’il a reçu, sans em- 
ployer l’autorité de la justice.— L’expression dette 
qu’emploie notre article , doit s’étendre à toute 
espèce de délivrance d’objets quelconques ; mais 
ou a demandé si l'article s'appliquait également 
aux dettes civiles , payées par anticipation. Pour 
l'affirmative, on observe que cette anticipation, 
dans le paiement des dettes civiles, psend égale- 
ment un caractère de fraude et préjudicie aux 
créanciers: que la disposition de notre article, 
qui ne parie que des dettes commerciales , a plu- 
tôt pour objet de lever les doutes que de consa- 
crer une restriction aussi difficile à jus tiGer : pour 
la négative , on argumente du texte trop précis 
de la loi , pour qu’il soit possible de le taire flé- 
chir devant des considérations : on observe en- 
core que le Code de commerce distingue souvent 
entre les dettes civiles et les dettes commerciales 
(Art. 444. J, et qu’il prononce la nullité des unes 
tandis qu'il valide les autres ; qu'ainsi c’est à des- 
sein qu'il a encore fait cette distinction dans 
l’article qui nous occupe. — On a encore élevé 
rur cet article une autre question fort impor- 
tante : c’est celle de savoir si le débiteur qui es- 
compte *ty propres effets fait un paiement anti- 
cipé; V escompte est la remise que fait à son 
débiteur , le créancier qui veut être payé avant 
l'échéance } or , le négociant qui , moyennant 
cette remise , paie avant T’écheance le porteur 
d'un billet , fait un acte ordinaire de commerce 
plutôt qu’un paiement anticipé ; cependant on 


observe avec raison que cette décision pourrait 
avoir l'inconvénient de permettre dcludi-r la dis- 
position rigoureuse de notre article, qui ne lait 
aucune distinction. 

447* Tous actes ou paieinens faits en fraude 
des créanciers , sont nuis. 

— Tous actes. Ainsi que nous l’avons déjà fait 
remarquer , l’article 447 ne distingue pas si ces 
actes sont civils ou commerciaux, mais la fraude 
alors doit être prouvée ; cct article n’est , eu 
quelque sorte, que la répétition en d'autres ter- 
mes de l’art. 1167 du Code civil, il faut objet ver 
aussi que l'article 447 s’applique aux actes et 
paicmcns faits antérieurement aux dix jours qui 

J ) recèdent l'ouverture de la faillite , il suffit que 
a fraude soit prouvée. 

448. L'ouverture de la faillite rend exigibles 
les dettes passives non échues ; à l'egard 
des effets de commerce par lesquels le failli 
se trouvera être l’un des obligés , tes aut/es 
obligés ne seront tenus que de donner cau- 
tion pour le paiement à l'échéance, s'ils 
n’aiment mieux payer immédiatement. 

— Rend exigibles les dettes passives non échues. 
Celte disposition était déjà écrite en d'autres ter- 
mes dans l’article 1 188 du Code civil qui veut que 
le débiteur ne puisse plus réclamer le béucfice du 
terme lorsqu’il a fait faillite. On présume que 
le créa acier eût traité au comptant, s’il eut pre- 
vu l’événement de la faillite; mais de ce que les 
dette* uon échues devienneut exigibles, il ne s'en- 
suit pas qu'elles doivent cire nécessairement 
payées dans leur intégralité, le législateur n'a pas 
voulu accorder à ces créauces d autre avantage 
que celui d'étre comprises comme les dettes réel- 
lement échues dan» les répartitions de ce qui pro- 
viendra des biens du failli. — Ou a demandé si 
les dettes civiles non échues deviendraient éga- 
lement exigibles par la faillite, ou si l’article de- 
vait sc restreindre aux dette* commerciales P La 
question ne saurait faire difficulté ; car l'article 
448 ne distingue pas , et l’article 1188 du Code 
civil, que nous venons de rappeler , est d'ailleurs 
formel à l'égard des dettes civile*, -y On a encore 
agité la question de savoir si l'exigibilité s'éten- 
drait aux dettes hypothécairesuou échues? L'af- 
firmative parait encore incontestable; le motif 
qui a dicte l’article 448 leur est également appli- 
cable . puisque, étant appelés aux répartition* 
avec les créanciers chirographaires, soit provisoi- 
rement, soit définitivement ( Art. 539 , 540.) J ils 
ont le meme intérêt qu’eux à voir leurs dettes de- 
venir exigibles nonobstant le terme. 

Les autres obligés. Paul tire une lettre de 
change au profit de Jacquet, sur Pierre ; Jacques 
la passe à l’ordre de René ; René à l’ordre d’A- 
dolphe ; Jacques fuit faillite, Adolphe peut de- 
mander caution à René du son remboursement , 
car René lui doit garantie de la solvabilité de 
Jacques. — Si c’était Pierre, accepteur, qui fit 
faillite , Adolphe pourrait demander caution de 
son remboursement à René, à Jacques et à P»«d» 
car tous sont obligés de le garautir. 

10. 
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CHAPITRE II. 

De i. Apposition des Scellés. 

449 H uc tribunal de commerce aura 
connaissance de la faillite, soit par la dé- 
claration du failli , soit par la requête de 
quelque créancier,, soit par la notoriété pu- 
blique , il ordonnera l'apposition des scel- 
lés : expédition du jugement sera sur-le- 
champ adressée au jùge de paix. 

— Soit par la requête de quelque créancier. 
Ainsi, Ica créanciers pourront bien requérir que 
le tribunal ordonne ) apposition des scellés ; mais 
ils ne pourront pas l'obtenir sans un jugement : 
on n'a pas voulu mettre un commerçant , en 
quelque sorte , à la merci de quelques créanciers 
raalveillans : du reste, le tribunal ordonnera ou 
refusera l'apposition , selon que les faits allégués 
lui paraîtront plus ou moins justifiés. On de- 
mande si l'expression créancier qu'emploie notre 
article, doit s f entendre même d'un créancier pour 
dette civile ; il est douteux que telle ait été l'in- 
tention du législateur ; c'est dans l'intérêt des 
créanciers pour engagement de commerce , que 
les mesures relatives aux faillites ont été prescri- 
tes , on doit donc présumer qu'eux seuls uni ca- 
pacité pour les provoquer. 

Des scellés. Le scellé est l'apposition d’un 
sceau sur les effets de quelqu'un, pour la conser- 
vation de ces mêmes effets et dans l'intérêt de* 
tiers ; ces scellé» consistent dans des bandes de 
papier attachées aux deux bouts par des sceaux 
ou cachets en cire, de manière que ces bandes 
de papier empêchent d'ouvrir les portes et au- 
tres lieux fermés. ^ Pour les nombreuses forma- 
lités de cette apposition des scelles, voir les arti- 
cles 907 et suiv. C. proc.) 

Au juge de paix. On nomme ainsi tm magistrat 
établi dans chaque canton pour remplir les fonc- 
tions de juge dans certaines matières d’un faible 
intérêt , pour concilier les parties et intervenir 
dans les actes où sa présence peut être utile et 
maintenir l'ordre , comme les tutelles , les scel- 
lés, etc. — L'expédition du jugement est sur-le- 
champ envoyée à ce magistrat pour qu'il appose 
les scellés ; l'article n’indique pas à quel juge de 
paix, parce que le failli peut avoir des établis- 
semens éloignés de son domicile, c’est donc à 
tons les juges de paix des lieux où il peut être 
utile d’apposer les scelles , que l'expédition sera 
envoyée. 

45o. Le juge de paix pourra aussi apposer les 
scellés, sur la notoriété acquise. 

— Pourra aussi. Ainsi cette apposition sans ju- 
gement est puremeul facultative ; le législateur a 
voulu par 1 article 4BO, permettre aux juges de 
paix de prévenir, au moyen de cette mesure con- 
aervatoire dans des circonstances urgentes, les 
soustractions d effets qui appartiennent h la ma*sc 
des créanciers ; cette disposition est d'autant plus 
utile qu'il peut se faire qu'il n’existc pas de tri- 
bunal au lieu où la faillite se manifeste. 

Aolonété acquise. Ces expressions, plus fortes 


que celfbs de l’article précédent qui parle seule- 
ment de la notoriété publique , font un devoir au 
juge de paix de ne pas s’en j apporter à des bruits 
vagues et saus consistance. 

45 1 . Les scellés seront apposés sur les maga- 
sins, comptoirs, caisses, porte-feuilles, 
livres, registres, papiers meubles et effets 
du Jailli. 

— Meubles et effets du failli. Cet article n’est évi- 
demment quènonciaüf et non point limitatif. Il 
faut aussi remarquer que l'article 463 permet du 
distraire des scellés, les objets qu'il est utile «île 
ne pas y laisser. 

457. Si la faillite est faile par des associés réu- 
nis en société collective, les scellés seront 
apposés, non seulement dans le principal 
manoir de la société, mais dans le domicile 
séparé de chacun des associés solidaires. 

— Solidaires. Nous avons déjà eu occasion d'ob- 
server que dans les autres sociétés , les associé» , 
n'étant pas responsables au delà de leur mise, 
ne pouvaient être poursuivis. Les scellés dès- 
lors ne devaient être apposés qu'au domicile des 
associés solidaires , et en matière de sociétés col- 
lectives. — Les associés intéressés dans une so- 
ciété en faillite, pouvant d'ailleurs être très-sol- 
vables et faire partie d’autres sociétés florissan- 
tes , pourront-ils échapper au désagrément de 
cette apposition de scellés ? Oui , sans doute : 
mais en offrant de payer tous les créanciers qui 
sc présenteront ; car la solidarité leur impose 
l’obligation d’acquitter toutes les dettes de la so- 
ciété en faillite. 

453. Dans tous les cas, le juge de paix adres- 
sera , sans délai, au tribunal de commerce, 
le procès-verbal de l’apposition des scellés. 

CHAPITRE III. 

De la nomination du Juge-Commissaire et des 
Agent de la Faillite. 

--La loi dessaisissant le failli de l'administration 
de scs biens, à compter du jour de la faillite , il 
fallait que celte administration fut confiée à des 
mains intéressées à la bien diriger : c'est à la 
masse des créanciers que cette administration ap- 
partient j mal» tous les créanciers ne sauraient y 
concourir sans danger. D'un autre cùté , lors de 
l’ouverture de la faillite, ces créancier» ne sont 
pas encore connus • les titres produits par la 
plupart peuvent être nuis ou simulé» : le Code , 

{ >our obvier à tous ces inconvéniens , a tracé 
es règles qui suivent : il prescrit d’abord la no- 
mination d'un juge-commissaire , qui doit sur- 
veiller toutes les opérations , et dont lç», fonctions 
ne se terminent qu'avec la liquidation cléGnilive, 
ou lorsqu'un concordat a replacé le failli à la 
tête de scs affaires j la loi confie ensuite au tri- 
bunal le soin de nommer des agent qui doivent 
remplir les mesures conservatoires les plus ur- 
gentes. Ces mesures prises et les créanciers mieux 
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connus , le Code consent que ces créanciers s'im- 
inisccnt dans la faillite , et leur permet de pré- 
senter la liste d’après laquelle le tribunal choisit 
les syndics prov isoire s <\u\\ croit devoir nommer j 
ceux-ci s'emparent de l’administration , conti- 
nuent les operations commencées par les agens, 
vérifient les créances , etc. Une fois les créan- 
ciers reconnus et les créances veritiées , les iyn- 
«lies provisoires cessent leurs fonctions ; les créan- 
ciers reconnus , ou traitent avec le failli pour lui 
rendre l’administration de soh commerce , ou 
nomment eux-mêmes des syndics définitifs qui 
représentent la masse des créanciers et opèrent 
I» liquidation générale. Tel est le système que 
consacrent les dispositions que nous allons suc- 
cessivement expliquer. 

454- Par le même jugement qui ordonnera 
l’apposition des scellés, le tribunal de com- 
merce déclarera l’époque de l'ouverture de 
la faillite ; il nommera un de ses membres 
commissaire dè la faillite , et un ou plu - 
sieurs agens , suivant l’importance delà 
faillite, pour remplir, sous la surveillance 
du commissaire , les fonctions qui leur sont 
attribuées par U présente loi. — Daus les 
cas où les scellés auraient été apposés par 
U juge de paix , sur la notoriété acquise, le 
tribunal se conformera au surplus des dis-, 
positions ci-dessus prescrites , dès qu'il 
aura coauaissauce delà faillite. 

— Par le meme jugement. Le législateur , en 
prescrivant aux juges de remplir toutes ces for- 
malités par le même jugement , a voulu écono- 
miser les frais et subvenir promptement aux mesu- 
res de précaution qu'exigent les circonstances 
urgeutes où l’on se trouve. 

Commissaire de la faillite. Ce magistrat chargé 
de surveiller, comme nous l'avons dit, toutes 
les opérations, assure l’exécution des nombreuses 
formalités de la faillite. 

Un ou plusieurs agens. Leur» fonctions com- 
mencent à l'instant de la prononciation du juge- 
ment j mais avant de commencer leur gestion , 
ils doivent prêter serment dans les mains du juge- 
commissaire. (Art. 461.) La loi les appelle agetu 
et non syndics : cette dernière dénomination ap- 
partient plus particulièrement à l'homme du choix 
des créanciers , et qui les représente. 

Par le juge de paix. Il est évident qu'il n’y a 
plus d'apposition de scellés à ordonner : mais il 
n'en est pas moins nécessaire de procéder à la 
nomination du juge-commissaire et des agens. 

455. Le tribunal de commerce ordonnera, 
en même temps , ou le dépôt de la personne 
du failli dans la maison d'arrêt pour dettes , 
ou la garde de sa personne par un officier 
de police ou de justice , ou par un gendar- 
me. — Il ne pourra, en cet état, être 
reçu contre le failli d'écrou ou recomman- 
dation , eu vertu d’aucun jugement du tri- 
bunal de commerce. 


— Le dépôt de la personne L'ordonnance en 
vertu de laquelle «te dépôt a lieu , »c nomme man- 
dat de dépôt. E 11 vertu de ce mandat , le failli 
doit étie reçu et gardé dans lu maison d'arrêt. 

( Art. 100 , C. d’iustruct. crimin. ) Ici le dépôt 
doit avoir lieu daus lu maison d’arrêt pour dettes, 
et non dans la prison ordinaire : le législateur a 
permis que le tribunal ordonuàt l’arrestation du 
failli ; parce qu’une faillite uni expose les créan- 
ciers à des pertes considérables, peut être le ré- 
sultat de l'inconduite ou même de manœuvres 
frauduleuses ; or , la vindicte publique exige 
qu'on s'assure d’abord d'un homme qui peut être 
coupable. 

D'écrou. C'est un procès-verbal écrit sur le re- 
gistre de la prison qui constate que le débiteur 
soumis à la contrainte par corps , a été amené' 
par un huissier ( et à Paris , par un gardé du 
commerce ) , remis au geôlier , et que celui-ci 
s'en est chargé. (Art. 789 , C. proc.) 

Ou recommandation. La recommandation est 
l’acte par lequel un créancier , qui a obtenu la 
contrainte par corps contre un débiteur déjà em- 
prisonné à la requête d’un autre créancier , s’op- 
pose à sa mise eu liberté , et recommande au geô- 
lier de ne pas le laisser sortir , bien que le pre- 
mier créancier y consentit. La loi n’a pas voulu 
qu'il pùt être reçu, dans ce cas, d’écrou ni 
de recommandation , contre le failli , par suite 
de jugemens rendus en matière de coramer - 
ce , parce que cette arrestation , ordonnée dans 
l’intérêt de la vindicte publique, ne devait pas 
être utile aux intérêts particuliers. — Mais il 
est évident que si le failli était déjà arrêté a la 
requête de quelque créancier, il pourrait être re- 
commandé en vertu du jugement qui ordonne son 
arrestation : ce n’est plus alors que l’exécution 
de ce jugement ; et , s’il en était autrement, le 
prisonnier pourrait , par une connivence avec le 
créancier qui l’a fait emprisonner , s’échapper 
nonobstant le jugement qui avait ordonné son ar- 
restation au moment de la faillite. 

456. Les agens que nommera le tribunal', 
pourront être* choisis parmi les créanciers 
présumés , ou tous autres, qui offriraient le 
plus de garantie pour la fid&ité de leur ges- 
tion. Nul ne pourra être nommé agent 
deux fois dans le cours de la même année $ 
à moins qu'il ne soit cnÿucier. 

— Parmi Us créanciers présumés ou tous autres . 
Le tribunal , sans doute, choisira le plus souvent 
les créanciers pour agens, car , dans ces circon- 
stances malheureuses, le choix doit plutôt tom- 
ber sur des personnes qui ont intérêt , que sur 
celles qui sont désintéressées j mais il pouvait ar- 
river que tous les créanciers fussent absens , ou 
que les créanciers présens fussent indignes do 
confiance : H était dès lors nécessaire que le tri- 
bunal pût faire choix d’étrangers. 

Deux fois dans le cours de la même année. Ot| 
n’a pas voulu que cette qualité devînt, pour ainsi 
dire , une profession particulière. 

457 . Le jugement sera affiché, et inséré par 
extrait dans les journaux, suivant le mode 
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êt.ibli par l’art. 683 du Code de procédure 
civile. — Il sera exécutoire, provisoirement , 
mais susceptible d'opposition ; savoir : pour 
le failli, dans les huit jours qui suivront ce- 
lui de l'affiche, pour les créanciers présens 
ou représentés, et pour tout autre intéressé , 
jusques et y compris le jour du procès-ver- 
bal constatant la vérification des créances ; 
pour les créanciers en demeure, jusqu'à l'ex- 
piration du dernier délai qui leur aura été 
accordé. * 

— Par l’art. 683 du Code de procédure civile. 
Cet article veut que l’extrait de la saisie immo- 
bilière soit inséré dans un des journaux impri- 
més danslc lieu où siège le tribunal, ou , s’il n’y en 
a pas , dans l'un des journaux imprimés dans le 
département , etc. L'importance de la publicité 
de la faillite ne permettait pas que l'on se con- 
tentât de l'affiche du jugement. 

Exécutoire provisoirement. C'est-à-dire que 
le juge-commissaire et les agens rempliront les 
fonctions que la loi leur confie , à partir du ju- 
gement et nonobstant l’opposition dirigée contre 
lui : ils ne les cesseront qu'autant que , sur cette 
opposition , le tribunal déclarerait qu’il n’y a pas 
faillite : si le jugement n’eût pas été exécutoire 

r .rovisoirement , le failli , ou des créanciers sirau- 
és , n’eussent pas manqué de former oppositiou, 
pour empêcher l'accomplissement des mesures 
conservatoires que la loi prescrit aux agens. 

Mais susceptible (T opposition. L'opposition) est 
une voie par laquelle on s’oppose à l'exécution 
d’un jugement par défaut, (levant les juges qui 
l’ont rendu : un jugement est par défaut , lors- 
qu'il est rendu sans que les parties aient présenté 
leurs défenses ( Art. 149 et suiv. , C. de proc.) : 
si les parties ont été entendues , le jugement est 
contradictoire et ne peut être attaqué que par 
la voie de l'appel , devant les juges supérieurs à 
ceux qui ont prononcé. Le jugement dont s’oc- 
cupe notre article est évidemment par défaut , 
car ni le failli , ni les créanciers n’y ont été ap- 
pelés ; ils doivent conséquemment pouvoir y for- 
mer opposition , puisque personne ne peut être 
jugé sans avoir été entendu. Le failli comme les 
créanciers peuvent avoir le plus grand iutérét à 
faire réformer le jugement ; Je failli , pour n’étre 
pas constitué en état de faillite , lorsqu'il n’y a 
peut-être qu'une simple suspension de paiement 
ou qu'il n'est pas réellement insolvable ; les 
créanciers, pour empêcher, par une déclaration 
de faillite, qu'on ne porte atteinte au crédit de 
leur débiteur : mais il est bien évident que le 
failli serait non recevable à former opposition , 
s’il avait lui- même, conformément à l’art. 440 , 
déclaré sa faillite. 

Et pour tout autre intéressé. Par exemple , lea 
héritiers du failli décédé, les personnes qui ont 
contracté avec le failli, et qui , pour échapper à 
la nullité dont Ja loi fr ippe leur convention , ont 
intérêt à contester la faillite. 

Les créanciers en demeure. Ce terme de pro- 
cédure vient de mora , retard. L'on constitue en 
demeure ou retardement par une sommation , ou 
tout autre acte équivalent. ( Art 1139 , C. çiv. ) 


Lê détai pour se présenter, dans le cas de notre 
article , étant fixe par l’acte, il est tout simple 
que les créanciers puissent former leur opposi- 
tion , jusqu'à l'expiration de ce délai. 

458. Le juge-commissaire fera au tribunal de 
commerce le rapport de toutes les contes- 
tations que la faillite pourra faire naître et 
qui seront de la compétence de ce tribunal. 
— Il sera chargé spécialement d’accélérer 
la confection du bilan , la convocation des 
créanciers, et de surveiller la gestion de la 
faillite , soit pendant la durée de la gestion 
provisoire desagens, soit pendant celle de 
l'administration des syndics provisoires ou 
définitifs. 

—Le rapport de toutes Us contestations. Ainsi le 
juge commussaire n'est pas administrateur; mais 

un rimple rapporteur. 

Qui seront de la compétence de ce tribunal. 
Les contestations toutes civiles qui concerne- 
raient un négociant en faillite, ne pourraient pas 
être portées devant le tribunal de commerce : la 
compétence de ce tribunal est déterminée par 
les articles 631 et suivans. Il faut remarquer, ce- 
pendant , que le in^mc tribunal peut être quel- 
quefois compétent pour counailrc des contesta- 
tions commerciales et civiles, par la raison bien 
simple que dans les lieux où il n’existe pas de 
tribunaux' de commerce, les tribunaux civils en 
tiennent lieu. 

45g. Les ageus nommé) par le tribunal de 
commerce géreront la faillite sous la sur- 
veillance du commissaire , jusqu'à la nomi- 
nation des syndics : leur gestiou provisoiie 
ne pourra durer que quinze jours au plus, 
à moins que le tribunal ne trouve nécessaire 
de prolonger cette agence de quinze autres 
jours pour tout délai. 

— Que quinze jours. Il est juste de remettre le 

S lus promptement possible aux créanciers le soin 
e leur propre chose, puisque tous les biens dont 
leur debiteur est dessaisi sont leur gage com- 
mun. 

460 . Les »gens seront révocables par le tribu- 
nal qui les aura nommés. 

— Par U tribunal. Ainsi le juge-commissaire ne 
pourrait les révoquer : Cette révocation pourra 
etre demandée par les créanciers et même par le 
failli ; mais le tribunal devra peser les raisons, et 
ne pas écouter Ja malveillance ou quelque intérêt 
particulier qui se cacheraient sous le voile d'un 
iutérét légitime. 

46i. Les «gens ne pourront faire aucune fonc- 
tion avaut d’avoir piété serment, devant 
le commissaire, de bien et fidèlement s'ac- 
quitter des fonctions qui leur seront attri- 
buées. 
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CHAPITRE IV. 

Des Fonctions préalables des J gens, et des pre- 
mières dispositions à f égard du Failli. 

46a. Si , après la nomination des agens et U 
prestation du serment, les scellés n avaient 
point été apposés , les agens requerront le 
juge de paix de procéder à l'apposition. 

465. Les livres du failli seront extraits des 
scellés , et remis par le juge de paix aux 
agens, après avoir été arrêtés par lui : il 
constatera sommairement , par son procès- 
verbal , l’état dons lequel ils se trouveront. 
— Les effets du porte-feuille qui seront à 
courte échéance ou susceptibles d'accepta- 
tion , seront aussi extraits des scellés par 
le juge de paix , décrits et remis aux agens 
pour en faire le recouvrement : le borde- 
reau en sera remis au commissaire. — Les 
agens recevront les autres sommes dues au 
failli , et sur leurs quittances , qui devront 
être visées par le commissaire. Les lettres 
adressées au failli seront remises aux agens : 
ils les ouvriront, s'il est absent; s'il est 
présent , il assistera à leur ouverture. 

— Sommairement. C'est-à-dire sans entrer dans 
les détails. 

A courte échéance. Parce que la mission des 
agens ne devant durer en général que quinze 
jours, il serait inutile de leur remettre les effets 
qui ne devraient échoir que long-temps après. 

SU est présent , U assistera à leur ouverture. 
Ces lettres pourraient ne pas concerner son com- 
merce , il fallait dés lors donner au failli le moyco 
de les réclamer ; s’il est absent , il est sous le 
poids d’une présomption défavorable , et la loi 
permet aux agens , dans 1 Intérêt des créanciers , 
d’ouvrir les lettres qui lui sont adressées ; s’il est 
en prison , on ne peut pas dire qu’il soit absent, 
et ses l.-ttres doivent être ouvertes en sa présen- 
ce. L'article 73 de l'instruction générale du 28 
avril 1808 , sur le service des postes , prescrit aux 
directeurs de remettre aux agens les lettres adres- . 
sées au failli. 

464 . Les agens feront retirer et vendre les 
denrées et marchandises sujettes à dépéris- 
sement prochain, après avoir exposé leurs 
motifs au commissaire et obtenu son auto- 
risation. — Les marchandises non dépéris- 
sables ne pourront être vendues par les 
agens qu’aprés la permission du tribunal 
de commerce , et sur le rapport du com- 
missaire. 

— Et obtenu son autorisation. La loi s'est con- 
tentée de l'autorisation du commissaire pour les 
marchandises susceptibles d'un dépérisssercent 
prochain , parce qu’il était nécessaire dans ce cal 
de ne pas perdre de temps : mais quand elles ne 
sont pas de périssables , c’est le tribunal qui doit 


accorder la permission , afin que les agens ne 
puissent vendre à contre- temps. Quant aux for- 
mes de la vente, elley sont indiquées art. 492. 

465. Toutes les sommes reçues par les agens 
seront versées dans une caisse à deux clés , 
dont il sera fait mention à l'article 496 . 

466. Après l'apposition des scellés , le com- 
missaire rendra compte au tribunal de l'état 
apparent des affaires du failli, et pourra 
proposer ou sa mise en liberté pure et sim- 
ple , avec sauf conduit provisoire de sa 
personne, ou sa mise en liberté avec sauf- 
conduit , en fournissant caution de se re- 
présenter, sous peine de paiement d’une 
somme que le tribunal arbitrera , et qui 
tournera, le cas advenant, au profit des 
créanciers. 

— Avec saïf conduit. C'est un acte par lequel on 
permet au failli d'agir librement ; sans crainte 
d être arrêté; le tribunal peut , suivant la gravité 
des circonstances, accorder au failli sa liberté 
pure et simple , ordonner , dans l'intérêt des 
créanciers , que le failli fournira caution de se 
représenter; c'est-à-dire qu’il présentera une 
personne solvable , laquelle s'obligera à payer 
une somme arbitrée par le tribunal, dans le cas 
où le failli ne se représenterait pas. 

Provisoire. Le tribunal , en effet , conserve la 
faculté de révoquer le sauf-conduit , si le failli 
en abusait , ou si des faits de fraude venaient à 
se révéler : mais un créancier qui aurait la con- 
trainte par corps contre le failli , ou qui aurait 
obtenu son emprisonnement avant la faillite . 
pourrait-il s'opposer à la mise en liberté du failli ? 
Non , la contrainte par corps n'est qu'un moyen 
de forcer au paiement un débiteur qui s'y re- 
fuse sans juste cause; or, lorsqu'il y a faillite, 
et par suite drs5aisissemcnt de 1 administration , 
il n’v a pins refus injuste de la part d'uo débi- 
teur qui ne saurait plus payer : tout ce qui peut 
être fait désormais à l’égard du failli , ne doit plu» 
l'être dans llnténH de tel créancier , mais de la 
masse des créanciers. 

467 . A défaut par le commissaire de proposer 
un sauf-conduit pour le failli, ce dernier 
pourra présenter sa demande au tribunal de 
commerce, qui statuera après avoir entendu 
le commissaire. 

— Pourra présenter sa demande. Le failli ne 
doit pas souffrir de la négligence ou de l'oubli 
du juge-commissaire- 

468. Si le failli (1 obtenu un sauf conduit , les 
agens l'appelleront auprès d’eux, pour clore 
et arrêter le» livres en sa présence. — Si 
le failli ne se rend pas à l'invitation, il 
sera sommé de comparaître. — Si le failli 
ne comparaît pas quarante-huit heures 
après la sommation , il sera réputé s'étre 
absenté à dessein. — Le failli pourra néan- 
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moins comparaître par fondé de pouvoir , 
s’il propose des empêchcmens jugés vala- 
bles par le commissaire. 

— Usera réputé s'être absenté à dessein. Et par 
suite constitué en présomption de banqueroute 
(Art. 587.); mais pour lui faire connaître qu'il 
peut se présenter sans risque, et qu'ainsi son 
refus non motivé sur une raison plausible est 
inadmissible , la loi a exigé qu’il fût averti par 
une sommation. 

469. Le failli qui n’aura pas obtenu de sauf- 
conduit comparaîtra par un fondé de pou- 
voir ; à défaut de quoi, il sera réputé s être 
absenté à dessein. 

— Il sera réputé s'être absenté à dessein. Com- 
ment peut-il être réputé absent, puisqu'il est 
détenu? Cette présomption d’absence, évidem- 
ment fausse, a été introduite simplement comme 
une peine , puisqu'elle constitue le faiHi en pré- 
somption de banqueroute, et pour le forcer à 
nommer un fondé de pouvoir. 

CHAPITRE V. 

Du Bilan. 

— La loi définit, article 470, le bilan .* c’cst l'é- 
tat passif et actif des affaires du failli. Le bilan 
permet de discerner s’il y a faillite ou simplement 
suspension de paiement ; il sert à fixer le carac- 
tère de la faillite , indique les créanciers, rend 
facile la vérification des créances, etc. Le sort du 
failli dépend souvent de sa sincérité. 

470. Le failli qui aura, avant la déclaration 
de sa faillite , préparé sou bilan ou état 
passif et actif de ses affaires, et qui l’aura 
gardé par devers lui, le remettra aux agens, 
dans les vingt-quatre heures de leur entrée 
eu fonctions. 

— Avant la déclaration de sa faillite. La loi pres- 
crit au failli de rédiger lui-même son bilan , et 
le plus souvent il y procède avant la déclaration 
de faillite ; il connaît scs affaires , et peut 
mieux que personne expliquer les circonstances 
qui pourraient paraître défavorables, et présen- 
ter le véritable tableau de ses pertes et de ses 
profits. 

471. Le bilan devra contenir 1 énumération et 
l'évaluation de tous les effets mobiliers et 
immobiliers du débiteur, l’étnt «les dettes 
actives et passives , le tableau des profits et 
des perles, le tableau des dépenses : le bilan 
devra être certifié véritable , daté et signé 
par le débiteur. 

— D'après cet article , le bilan doit contenir cinq 
tableaux , savoir , 1* celui de rémunération des 
biens ; 2*» leur évaluation ; 3° l’état des dettes 
activeset passives ; 4° le tableau des profits et per- 
tes ; 5° celui des dépenses. Ces tableaux révèlent 


la situation du failli, et donnent tous Tes rensei- 
gnemens sur les causes et les circonstances de la 

Les effets mobiliers et immobilier », corporels 
et incorporels; ainsi l’usufruit, les actions qui 
tendent a revendiquer un immeuble, et que l'ar. 
ticlc 528, Code civil, place au nombre des choses 
immobilières, par l'objet auquel elles s'appli- 
quent, doivent faire partie de l'énumération , 
comme les immeubles par leur nature , tels que 
les maisons et les fonds de terre ( Art. 518, G, 
civ. ) : il en est de même des créances , des obli- 
gations qui out pour objet des meubles ou des 
sommes exigibles. Ces choses qui ne consistent 
que dans un droit,et qui ne tombent pas sous les 
sens, sont des objets incorporels, et ne sont 
meubles que parla détermination delà loi ( Art. 
520 , C. civ. ) ; l’article exige aussi l'évaluation 
de tous ces effets, parce que la fixation de la va- 
leur effective des biens qui composent le patri- 
moine du failli est nécessaire pour comparer ses 
ressources avec scs dettes. 

Des dettes actives et passives. Le tableau du 
passif doit énoncer le nom de chaque créan- 
cier ; la somme qui lui est due ; la cause de sa 
créance. 

Le tableau des prof ts et des pertes. On a de- 
mandé jusqu'à quelle époque devait remonter 
l’état des bénéfices dont la lor exige le tableau ? 
Comme il est fait au moyen des livres , et que 
la loi n'exige la conservation des livres que pen- 
dant dix ans (Art. 11. ), il paraît vrai de dire que 
le tableau dont il s’agit ne doit rigoureusement 
comprendre que les bénéfices faits dans cette pé- 
riode. 

Daté et signé par le débiteur. S’il ne pouvait 
ou ne savait signer, l’acte de dépôt ferait men- 
tion de la déclaration de cette impossibilité de 
remplir le vœu de la loi . et ccttc mention 
équivaudrait à l’aceom plissement de la forma- 
lité. 

472. Si , à l’époque de l’entrée en fouctions 
des agens, le failli n’avait pas préparé le 
bilan, il sera tenu, par lui ou par son fondé 
de pouvoir, suivant les cas prévus par les ar- 
ticles 468 et 469» àe procéder à la rédaction 
du bilan, en présence des agens ou de la 
personne qu’ils auront préposée. — Les 
livres et papiers du failli lui seront, àcet ef- 
fet, communiqués saus déplacement. 

— Ou par son fondé de pouvoir. S’il y a une 
juste cause d’excuse , ou s’il n'a pas obtenu de 
sauf-conduit. 

Les livres et papiers du failli lui seront à cet ef- 
fet communiqués . Ces livres et papiers, que nous 
avons expliqués articles 8 et suivans, forment les 
élémens du bilan ; ainsi le livre des inventai- 
res révèle l’insolvabilité graduelle du failli : le 
livre-journal donne la clef de toutes les opera- 
tions , etc. 

473. Dans tous les cas où le bilan n’aurait pas 
été rédigé, soit par le failli soit par un 
fondé de pouvoir, les agens procéderont 
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en.r-mémes h la formation du bilan, au 
moyen des livres et papiers du failli , et au 
moyen des informations et renseignemens 
a n* ils pourront se procurer auprès de la 
ietmnedu failli, de ses enfans, de ses com- 
mis et autres employés. 

— Les agens procéderont eux-mêmes La loi n’a 
pas fixé le délai* dans lequel le bilan devra être 
rédigé; mais comme Ic9 fonctions des agens ne 
doivent pas en général se prolonger au-dcla de 
quinze jours , et que ce bilan doit toujours être 
fuit en leur présence , il s’ensuit que le délai se 
trouve ainsi fixé indirectement; >i les agens 
n’avaient pu , dans le délai de quinzaine , rédiger 
le bilan , cette rédaction serait un motif de pro- 
longer leur mission de quinze autres jours , 
comme le permet l’artide. 

474- Le juge-commissaire pourra aussi, soit 
d’office, soit sur la demande d'un ou de 
plusieurs créanciers, ou même de l'agent, 
interroger les individus désignés daus l’ar- 
ticle précédent, à l'exception de la femme 
et des enfans du failli y tant sur ce qui con- 
cerne la formation du bilan , que sur les 
causes et les circonstances de sa faillite. 

— A l’exception de la femme et des enfans du 
failli. Ainsi il sera permis de prendre des infor- 
mations et des renseignemens volontaires au- 
près de ces personnes ( Article 475.) ; mais la jus- 
tice, par l'organe du juge-commissaire, ne pourra 
leur faire sunir un interrogatoire; la morale ne 
veut pas qu'on puisse forcer une femme et des 
enfans de porter contre un mari et un père des 
témoignages peut-être accusateurs. 

47S. Si le failli vient à décéder après l’ouver- 
ture de sa faillite, sa veuve ou ses enfans 
pourront se présenter pour suppléer leur 
auteur dans la formation du bilan, et pour 
toutes les autres obligations imposées au 
failli par la présente loi ; à leur défaut, les 
agens procéderont. 

— Sa veuve ou ses enfans. Succédant aux 
droits du failli , du moins les enfans , ils ont 
l'intérêt qu'il avait lui-même à rédiger le bilan, 
si d’ailleurs ils ont connaissance de ses affaires. 

Pourront se présenter. Ainsi la loi n'impose 
pas à l^veuve et aux enfans une obligation , mais 
elle leur accorde une faculté ; car les circonstan- 
ces peuvent être telles qu'ils n'aient pas les no- 
tions suffisantes pour dresser le bilan.*— On a de- 
mandé si en cas de retraite du débiteur la même 
faculté appartiendrait à la veuve et aux enfans 
du failli? La loi, en précisant le cas de décès, 
semble exclure le cas qui nous occupe. Qui dicit 
de uno negat de altero. D'ailleurs la position de 
la veuve et des enfans du failli décédé est toute 
différente de celle de la femme et des enfans 
du failli qui a pris la fuite ; puisqu'il est vivant , 
ils ne sauraient avoir succédé à ses droits et à 
ses obligations. 


CHAPITRE VI. 

* Des Syndics provisoires. 

SICTIOH FiBHiznE. De la nomination de Syndics 
provisoires. 

476. Dès que le bilan aura été remis par les 
agens au commissaire , celui-ci dressera , 
dans trois jours pour tout délai, la liste des 
créanciers, qui sera remise au tribunal de 
commerce, et il les fera convoquer par tel* 
très } affiches et insertion dans les journaux. 

— Et il les fera convoquer. Autrefois c'était 
le failli lui-même que l'ordonnance chargeait de 
la convocation ; mais il pouvait y mettre de la 
négligence ,il pouvait être absent : le législateur 
du Code a paré à tous ces inconvéniens , eu char- 
geant le juge-commissaire de ce soin, 

Par lettres , affiches et insertion dans les 
journaux. Au moyen de tous ccsélémens de pu- 
blicité, les créanciers se trouvent nécessairement 
avertis , et ils ne peuvent jamuis prétendre que 
l'assemblée a été clandestine ou partielle ; s'ils ne 
se sont pas présentés , ils ne peuvent en imputer 
la faute qu'à eux-mêmes. 

477. Même avant la confection du bilan, le 
commissaire délégué pourra convoquer les 
créanciers, suivant l’exigence des cas. 

478. Les créanciers susdits se réuniront , en 
présence du commissaire, aux jour et lieu 
indiqués par lui. 

— Aux jour et lieu indiqués par lui. Aitisi il peut 
convoquer et réunir l’assemblée au tribunal, chez 
lui , au domicile du failli, ou partout ailleurs ; 
comme les créanciers ne se réunissent encore que 
pour présenter une liste sur laquelle le tribunal 
devra nommer les syndics provisoires, qu’ils 
n'ont à consulter aucun livre, aucun registre, il 
n’y avait pas néccssitéd’obliger le juge -commis- 
saire à convoquer au domicile du failli. 

479. Toute personne qui se présenterait 
comme créancier h celte assemblée , et 
dont le titre serait postérieurement reconnu 
supposé de concert entre elle et le failli , 
encourra les peines portées contre les com- 
plices de banqueroutiers frauduleux. 

— De concert entre elle et le failli. On devait 
craindre que le failli , pour faire nommer des syn- 
dics qui fussent en quelque sorte à sa discrétion, 
n'indiquât dans son bilan des créanciers qui ne 
le seraient pas réellement : cette collusion est 
déjouée par la disposition de notre article oui 
punit comme complices de banqueroutes fraudu- 
leuses ces prétendus créanciers; au reste, si no- 
nobstant la rigueur salutaire de notre article yces 
individus avaient concouru à la nomination de* 
syndics, l'art. 493 permet aux créanciers d'atta- 
quer les opérations des syndics, et les garantit 
ainsi de l'effet de toutes ces coupables manœu- 
vres. 
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480 . Le* créancier* réunis présenteront au 
juge-commissaire une liste triple du qombre 
des syndics provisoires qu'ils estimeront 
devoir être nommes ; sur cette liste , le tri- 
bunal de commerce nommera. 

— Une liste triple. Quelques créanciers auraient 
pu exercer une influence funeste sur le choix des 
syndics; au moyen de la présentation d'une liste 
triple , le tribunal pourra préférer ceux qui sont 
réellement dignes de remplir ces fonctions ; si la 
liste comprenait des personnes incapables , de 
telle sorte qu'un choix régulier fut impossible , 
le tribunal pourrait exiger la confection d'une 
autre liste. 

Des syndics provisoires. Pourquoi le législa- 
teur b a-t-il pas permis à cette première réunion 
de créanciers de nommer des syndics définitifs ? 
C'est que cette réunion n’est encore composée 
que de créanciers présumés , peut-être en très- 

C tit nombre, et qu'il est de l'intérêt de tous, que 
syndics définitifs , chargés d'opérations im- 
portantes , soient choisis par la masse des créan- 
ciers reconnus. 

Qfils estimeront devoir être nommés. La loi 
ne fixe pas d’une manière positive le nombre des 
syndics, parce que ce nombre doit varier en 
raison de 1 importance de la faillite ; mais quelles 
personnes peuvent être choisies pour syndics pro- 
visoires ? D'abord 1a loi n'exige pas qu'ils soient 
nécessairement créanciers ; car , dans ces pre- 
miers raornens, les créanciers présens pourraient 
n'avoir pas la capacité nécessaire. Quant aux in- 
terdits , aux prodigues , il est clair qu'ils ne peu- 
vent être choisis ; eu est-il de même des mineurs 
et des femmes mariées? Le mineur qui fait un 
commerce, étant réputé majeur (Art. 487, C. 
ciy. ) , pourrait être choisi pour syndic dans une 
faillite dont il est créancier. La femme , mar- 
chande publique , pourrait également être choi- 
sie, puisqu'elle est capable de tous les actes qui 
concernent Je commerce ; mais si elle n'était pas 
marchande publique , elle ne pourrait être nom- 
mée qu’avec l'autorisation de son mari , puis- 
qu'elle n'est réellement obligée comme manda- 
taire qu’avec cette autorisation. ( Art. 1990, C. 
eiv. ) — Enfin on a demandé si un failli , qui a 
obtenu un concordat , pouvait être syndic ? Les 
auteurs les plus recommandables lui reconnais- 
sent cette capacité ; il a pu être frappé par des 
malheurs sans cesser d’être de bonne foi , et con- 
séquemment il n’est pas indigna de la confiance 
qu on lui accorde. 

sBCTioit U. De la Cessation des fonctions des 
4 gens. 

481 . Dans les vingt-quatre heures qui sui- 
vront la nomination des syndics provisoires, 
les ageus cesseront leurs fonctions, et ren- 
dront compte aux syndics , en présence du 
commissaire, de toutes leurs opérations et 
de l'état de la faillite. 

—Et rendront compte. Quant aux difficultés qui 
peuvent s’élever sur cette reddition , il faut re- 


courir aux formalités prescrites par lés articles 
527 et suivans du Code de procédure. 

482. Après ce compte rendu, les syudics con- 
tinueront les opérations commencées par 
les ngens, et seront chargés provisoirement 
de toute l'administration de la faillite, sous 
la surveillance du juge commissaire. 

— De toute l'administration de la faillite. Nous 
ayons vu que la faillite dessaisit le failli de l'ad- 
ministration de ses biens : c'est cette administra- 
tion que prennent les syndics au nom des créan- 
ciers et sous la surveillance du juge-commissaire ; 
mais de ce qu'ils ne sont investis que du droit 
d'administrer , il suit que toute disposition des 
biens du failli leur est interdite ; ainsi ils ne peu- 
vent , sous aucun prétexte , vendre les immeu- 
bles ; et quant aux meubles, il ne leur est peimis 
de les vendre que pour les empêcher de dépérir, 
ou lorsque l’argent qui en proviendra doit servir 
à la conservation d'autres biens plus précieux ; 
ils ne peuvent même opérer de recouvremcns 
que ceux nécessaires pour frayer aux dépenses , 
et lorsque le juge-commissaire en a déclaré la 
nécessité. 

Sous la surveillance du juge-commissaire . Cette 
surveillance n'est pas toute passive ; l'article 495 

{ »erraet meme au juge-commissaire de reformer 
es opérations des syndics , soit de sa propre au- 
torité , soit par celle du tribunal. 

Des Indemnités pour les Agent. 

483 . Les «gens, après la reddition de leur 
compte, auront droit à une indemnité, qui 
leur sera payée par les syndics provisoires. 

— A une indemnité. Comment leur est-elle payée ? 
Par privilège sur les recettes brutes. 

484. Cette indemnité sera réglée selon les 
lieux et suivant la nature de la faillite, 
d'après les bases qui seront établies par un 
réglement d'administration publique. 

485 . Si les agens ont été pris parmi les c réan - 
ciers , ils ne recevront aucune iudemnité. 

— Parmi les créanciers. Parce que dans ee cas 
ces créanciers gèrent leur propre affaire. 

CHAPITRE VIL 

Des Opérations des Syndics provisoires. 

scctioh psehikbe. De la Levée des Scellés et de 
l'Inventaire. 

486. Aussitôt après leur nomination, les Syn- 
dics provisoires requerront la levée îles 
scellés, et procéderout à l'inventaire des 
biens du failli. Ils seront libres de se faire 
aider, pour l'estimation , par qui ils juge- 
ront convenable . Conformément à l'article 
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937 du Code de procédure civile , cel in- 
ventaire se fera par les syudics à mesure 
que les scellés seront levés , et le juge de 
paix y assistera, et le signera à chaque 
vacation. 

— Par qui ils jugeront convenable. Ainsi ils ne 
seront pas obligés d'appeler pour l'estimation les 
huissiers priscurs dont les honoraires auraient 
grossi des dépenses qu'il fallait toujours tendre à 
diminuer. 

A mesure que les scellés seront levés. Il suit de 
là que le juge de paix ne doit pas lever tous les 
scellés à Ja fois , comme il le fait quelquefois dans 
les successions , car il pourrait résulter de là des 
abus et des dilapidations. 

487 . Le failli sera présent ou dûment appelé 
à la levée des scellés et aux opérations de 
l’inventaire. 

— • Le failli sera présent. Il peut lui importer 
beaucoup d’être présent à toutes ces opérations 
pour s'assurer par lui-même que tout est régu- 
lièrement fait j mais comme sou absence ne sau- 
rait entraver la marche des affaires, il suffit qu'il 
soit dûment appelé , c'est-à-dire par les voies or- 
dinaires. 

488 . En toute faillite, les ageus, syndics pro- 
visoires et définitifs, serontteuus de remet- 
tre, dans la huitaine de leur entrée en 
fonctious, au magistrat de sûreté de l'ar- 
rondissement, un mémoire ou compte som- 
maire de l’état apparent de la faillite, de 
ses principales causes et circonstances , et 
des caractères qu'elle parait avoir. 

— Au magistrat de sûreté. Aujourd'hui le pro- 
cureur du roi ou ses substituts : les magistrats de 
sûreté sont supprimés , leurs fonctions sont rem- 
plies , conformément au Code d'instruction cri- 
minelle , par des juges d'instruction , le procu- 
reur du roi ou ses substituts ( Loi du 30 avril 
1810.) 

Un mémoire ou compte sommaire. Comme il 
importe à l'ordre public d'assurer la poursuite des 
banqueroutes, ce mémoire servir * à éclairer le 
magistrat, afin qu'il poursuive d'qffice , s'il le 
juge à propos , le failli devant les tribunaux cor- 
rectionnels ou criminels , conformément aux ar- 
ticles 588 et 595, selon qu'il jugera qu'il y a frau- 
de , ou seulement mauvaise conduite et impru- 
dence. 

489 . Le magistrat de sûreté pourra, s’il le 
juge convenable , se transporter au domicile 
du failli ou des faillis , assister à la rédac- 
tion du bilan , de rinvcnlaire et des autres 
actes de la faillite , se faire donner tou* les 
renseignemeus qui eu résulteront, et faire 
en conséquence le* actes ou poursuites né- 
cessaires ; le tout d'office et sans frais. 

—S'il U juge convenable. La faillite élève une 


résoraptlon de délit; dès-lors le ministère pu- 
lic , dans 1 intérêt de la société, avait droit d’in- 
tervenir pour rechercher quelle était la situa- 
tion du failli et pénétrer les caractères de la 
faillite. 

Assister à la rédaction du bilan , de f inven- 
taire. C'est surtout en assistant à ces deux actes 
qu’il pourra s'éclairer sur la conduite du débi- 
teur ; les livres et papiers du failli pourront aussi 
lui donner de grandes lumières sur l'objet de son 
intervention ; mais comme le procureur du roi 
n'e 9 t pas juge, mais seulement partie , il n'a le 
droit de rien ordonner, ni de nen défendre; il 
ne peut que requérir, et c’est à la justice à pro- 
noncer sur ses réquisitions. 

Et des autres actes de la faillite. On a de- 
mandé s'il résultait de ces expressions que le 
procureur du roi puisse assister à tous les actes 
de la faillite. Il est évident que son intervention 
n'ayant pas d'autre objet que de découvrir s’il y 
a délit, il ne doit pas intervenir aux actes qui ne 
peuvent lui donner aucune lumière sur le but 
qu’il se propose ; ainsi il ne doit pas s'immiscer 
dans la présentation des syndics provisoires, dans 
les délibérations des créanciers , ni même dans le 
concordat; car, lorsque cet acte intervient, la 
situation du failli est fixée, et les caractères de la 
faillite déterminés. 

490 . S’il présume qu’il y a banqueroute sim- 
ple ou frauduleuse, sur a mandat d’ame- 
ner . , de dépôt ou d'arrêt décerné contre le 
failli, il en donnera connaissance, sans dé- 
lai, au juge-commissaire du tribunal de 
commerce ; en ce cas, ce commissaire nu 
pourra proposer, ni le tribunal accorder 
de sauf conduit au failli, 

— S’ilf a mandat d’amener. On nomme ainsi 
l'ordonnance rendue à l’efTet de faire compa- 
raître un prévenu , qui est contraint et amené , 
s'il n'obéit pas. (Art. 40,91 etsuiv.,C. d'instruction 
criminelle. ) 

De dépôt. Voir l'explication, article 455; mais 
dans l'article 490 , le mandat de dépôt n’est pas 
pris tout-à-fait dans le même sens qu’à l’art. 455: 
il s’agit ici d'un mandat décerné en vertu du Code 
d'instruction criminelle, articles 91 et suivons, 
par suite de la prévention de banqueroute qui 
pèse sur le failli ; dans le cas de l'article 455, au 
contraire, le dépôt de la personne n’est encore 
qu'une mesure provisoire , qui peut cesser si les 
soupçons se dissipent , et le sauf-conduit peut , 
dans ce dernier cas, être accordé, tandis qu'il nu 
peut Pas l'être dans le cas de l’art. 490, où le 
mandat de dépôt est fondé sur une présomption 
puissante de culpabilité. 

Ou d’arrêt. Cm l'ordonnance en vertu de la- 
quelle le prévenu d’un crime ou d'un délit, qui 
ne s'est pas disculpé, est conduit et retenu dans 
la maison d’arrêt. ( Art. 94 et suiv., C. d’instr. 
crim.) 

De sauf conduit au failli. Parce que le failli, 
dans tous ces cas , placé sous la prévention d’un 
délit très-grave, pourrait profiter du sauf-conduit 
pour échapper à la vindicte publique. 

17 . 
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section il. De la Vente des Marchandises et 
Meubles , et des Recouvrement. 

.491. L’inventaire terminé, les marchandises, 
l’argent , les titres actifs, meubles et effets 
du débiteur, seront remis aux syndics, qui 
s’en chargeront au pied dudit inventaire. 

■495. Les syndics pourront, sous l'autorisation 
du commissaire , procéder au recouvrement 
des dettes actives du failli. — Us pourront 
aussi procéder à la vente de ses effets et 
marchandises, soit par la voie des enchères 
publiques, par l’entremise des courtiers et 
à là bourse, soit à l'amiable, à leur choix. 

— Sous V autorisation du commissaire. Le défaut 
de recouvremens peut entraîner des pertes et des 
déchéances; mais comme il peut être inutile de 
faire ces recouvremens, souvent considérables, 
la loi a voulu que le juge-cominis6aire reconnût 
l'urgence , et donnât l'autorisation pour les faire. 

Ils pourront aussi. Ainsi la vente est faculta- 
tive , et c’est aux syndics îi se régler sur les cir- 
constances et l'intérêt des créanciers : ils ne sont 
plus, dans ce cas, astreints à demander l’autoii- 
sation du juge-commissaire , comme ils y sont 
obligés pour les recouvremens : la raison en est , 
sans doute , que les recouvremens pouvant être 
considérables et sc faire rapidement , la surveil- 
lance <ki juge-commissaire devenait nécessaire ; 
la vente qu’on leur permet , au contraire , ne 
peut se faire qu’avec certaines formalités qui aver- 
tiront les créanciers , lesquels pourront se plain- 
dre , s’ils jugent l’opération inutile. (Art. 495.) 
L’administration confiée aux syndics provisoires, 
n’a pas d’autre objet que la conservation de l’ac- 
tif ; il ne s’agit pas encore de vendre pour faire 
les répartitions ; il peut se faire que le failli ob- 
tienne un concordat , et une vente inutile de ses 
marchandises lui serait très-préjudiciable. 

493. Si le failli a obtenu un sauf-conduit , les 
syndics pourront V employer pour faciliter 
et éclairer leur gestiou ; ils fixeront les 
conditions de son travail . 

— Pourront l’employer. Dessaisi de l’administra- 
tion de ses biens, le failli n’est plus, h cet égard, 
qu’un tiers ; mais, comme c’est en quelque sorte 
contre lui que l’on administre, il était permis de 
douter qu’il pût être employé à la gestion : notre 
article lève ce doute , et Ion conçoit d’ailleurs 
tout l’avantage qu’on pouvait tirer de sa partici- 
pation , puisque personne ne connaît mieux ses 
affaires que lui-même. 

Les conditions de son travail. Comme il n’est 
en quelque sorte que le commis des syndics , la 
■loi leur a permis de lui allouer un salaire. 

494. A compter de Ventrée en fonctions des 
agens et ensuite des syndics, toute action 
civile intentée avant la faillite, contre la per-* 
sonne et les biens mobiliers du failli, par 
un créancier privé , ne pourra être suivie 


que contre les agens et les syndics ; et toute 
action qui serait intentée après la faillite , 
ne pourra l’être que contre les âge us et les 
syndics. 

— A compter de Ventrée en fonctions des agens , 
etc. Les droits des créanciers se trouvent ulors 
réunis dans la main des agens et ensuite des 
syndics; c’est donc contre eux seulement, et 
non contre le failli , que les actions peuvent être 
intentées. 

Toute action civile. La disposition de notre 
article , ne s’applique qu’aux actions et non aux 
poursuites. Eu effet , les articles 588 et 595, que 
nous avtAis déjà cités , permettent aux syndics , 
aux créanciers, et au ministère public , de pour- 
suivre le failli comme banqueroutier simple ou 
frauduleux, devant les tribunaux correctionnels, 
ou criminels. 

495. Si les créanciers ont quelque motif de se 
plaindre des opérations des syndics , ils en 
référeront au commissaire, qui statuera , 
s'il y a lieu , ou fera son rapport au tribu- 
nal de commerce. 

— Si les créanciers. Sont-ils obligés de se réu- 
nir pour présenter leur réclamation , ou chaque 
créancier a-t-il individuellement ce droit ? Ce der- 
nier avis est seul admissible; car avant qu’on mit 
pu réunir la masse , le mal qu’on voudrait pré- 
venir serait fait. — - On a demandé si le failli 
aurait aussi ce droit? La loi ne le lui accorde , 
ni le lui refuse ; mais il parait juste qu'il puisse 
l’exercer: car dessaisi de l’administration de ses 
biens seulement , et non exproprié , il doit pou- 
voir réclamer contre des opérations qui lui pa- 
raîtraient ruineuses. — Une question non moins 
intéressante , est celle de savoir si les syndics 
provisoires sont révocables. La loi s'en est for- 
mellement expliquée à l'égard des agens ( Art. 
460.), mais elle garde le silence sur les syndics. 
Cependant l'affirmative ne parait pas douteuse ; 
les syndics sont investis d'un véritable mandat 
légal, et tout mandataire peut être révoqué. Il 
est vrai qu’à la différence du mandat volontaire, 
qui peut être révoqué au gré du mandant , le 
mandat lé^al ne saurait 1 être que pourunjii9te 
motif ; mais si cette raison particulière existe , la 
révocation doit être prononcée. On peut citer, 
comme justes causes de révocation , l’infidélité, 
des condamnations motivées 6ur des faits hon- 
teux, etc. 

Qui statuera f s'il y a lieu. Que signifient ces 
expressions? veulent-elles dire que lejuge-com- 
raissaire pourra se dispenser de statuer , ou d’en 
référer au tribunal, s'il ne trouve pas qu’il y ait 
lieu de s’occuper de la demande qui lui est 
adressée ? Non , car autrement il serait le maître 
de laisser sans décision les réclamations les 
mieux fondées. Ces expressions , s’il y a lieu , 
signifient seulement qu’il statuera si la demande 
lui parait rentrer dans ses attributions person- 
nelles. 

496 . Les deniers provenant des ventes et des 
recouvremens seront versés, sous la déduc* 
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tïon tics dépenses et frais, dans une caisse 
à .double serrure. Uoe des clés sera remise 
tnt plus Agé des ageusou syndics, et l’autre 
à celui d’eutre les créanciers que le juge - 
commissaire aura préposé h cet effet. 

— Que le juge-commissaire aura préposé. Et non 
pas au juge-commissaire lui-même; car la pos- 
session de cette clé eut pu être cousidérce de sa 
part comme un acte d'administration, et l’on n*a 
pas voulu, que le juge-commissaire fût jamais 
administrateur. 

497 . Toutes les semaines, le bordereau de si- 
tuation de la caisse de la faillite sera remis 
ou commissaire, qui pourra, sur la de- 
mande des syndics, et à raison des circon- 
stances, ordonner lé versement de tout ou 
partie des fonds à la caisse et amortissement , 
ou entre les mains du délégué de cette 
caisse dans les départemens* à la charge de 
faire courir, au profil de la masse, les in- 
térêts accordés aux sommes consignées à 
cette même caisse. 

— A la caisse d‘ amortissement. On a pense que 
les deniers ne se trouvant plus dans les mains 
de personnes qui pourraient avoir quelque iuté- 
rét 4 les conserver, la liquidation s'opérerait plus 
promptement, puisqu’elle serait alors désirée par 
tous. — Ce n'est plus à la caisse d'amortissement, 
mais à celle des dépôts et consignations , créée 
par ordonnance du 3 juillet 1816, que ce verse- 
ment doit être fait. ( Art. 11 de ladite Ordonn.) 
Cette caisse paie l’intérêt de toute somme con- 
signée, a raison de trois pour cent, h compter du 
soixantième jour, à partir de la date de lu consi- 
gnation , jusque* et non compris celui du rem- 
boursement. (Art. 14 de ladite Ordonn.) 

498 . Leretirement des fonds versés à la caisse 
d'amortissement se fera en vertu d'une or- 
donnance du commissaire. 

section 111 . Des Actes conservatoires. 

499- A compter de leur entrée en fonctions, 
les agens , et ensuite les syndics, seront te- 
nus de faire tous actes pour la conservation 
des droits du failli sur les débiteurs. — Ils 
seront aussi tenus de requérir l'inscripliou 
aux hypothèques sur les immeubles des dé- 
biteurs du failli, si elle n'a été requise par 
ce dernier, et s’il a des titres hypothécaires. 
L’inscription sera reçue au nom des agens 
et des syndics , qui joindront k leurs bor- 
dereaux un extrait des jugemens qui les 
auront nommés. 

— lisseront aussi tenus. Ainsi c’e-tt une obliga- 
tion que la loi leur impose. En effet , l'hypo- 
thèque n'existant, eu général , que par l'inscrip- 
tion ( Art. 2134, C. civ. ), il r.'ait de la dernière 
importance, daus l'intérêt de tous les créanciers, 


que cette inscription fût prise; si les syndics 
omettaient de remplir celle formalité essentielle, 
ils seraient exposés à des dommages- intérêts en- 
vers les créanciers , comme tout mandataire qui 
n’exécute pas son mandat. ( Art. 1991, C. civ. ) 
Au nom des agens et des syndics. Ainsi cçt ar- 
ticle s'applique aux agens comme aux syndics. 

5oo» Ils sci'ont tenus de prendre inscription , 
au nom de la masse des créauciers , sur le» 
immeubles du failli, dont ils conuaîlrout 
l’existence. L’inscription sera reçue sur un . 
simple bordereau énonçant qu’il y a faillite, 
et relatant la date du jugement par lequel 
ils auront été nommés. 

— Ils seront tenus de prendre inscription. II est 
clair que cette inscription n’a pas pour objet 
de conserver les droits de quelques créanciers 
antérieurs à la faillite, dont les hypothèques ne 
seraient pas encore inscrites , puisque 1 article 
1246 annule même les inscriptions prises dans les 
dix jours qui précèdent la faillite ; mais celte 
inscription, prise au nom de la masse des créan- 
ciers , a pour objet , en cas d'expropriation des 
immeubles du failli , de donner de la publicité 
aux droits des créanciers et de faire que rien ne 
se consomme sans qu'ils soient avertis. — Il faut 
aussi observer que cette inscription, prise parles 
syndics en faveur de la masse des créanciers, ne 
conservait pas L'hypothèque particulière de l'un des 
créanciers, qui, ayant pris inscription avant la fail- 
lite, ne renouvellerait pas son inscription au bout 
de dix ans, comme l'exige l’article du Codecivil 
les syndics , en prenant inscription , ne stipulent 
que dans l’intérêt de la masse des créanciers et 
non dans l’intérêt particulier de tel créancier. 

section iv. De la Vérification des Créances , 

501. La vérification des créances sera faite 
sans délai; le commissaire veillera à ce 
qu'il y soit procédé diligemment, à mesure 
que les créanciers se présenteront. 

— La vérification des créances. C’est l'acte par 
lequel lesayndics s'assurent de la vérité des créan- 
ciers produits. 

A mesure que les créanciers se présenteront. Il 
était difficile et eu même temps inutile de forcer 
les créanciers h se réunir en assemblée; car, 
comme aucune créance n’est encore reconnue, le 
pouvoir de vérifier n'appartient encore qu'aux 
syndics, et les créanciers ne pourraient être sim- 
ples spectateurs. 

502. Tous les créanciers du failli seront avei- 
tis , à cet effet , par les papiers publics , et 
par lettres des syndics , de se présenter, dans 
le délai de quarante jours par eux ou par 
leurs fondés de pouvoir, aux syndics de la 
faillite ; de leur déclarer à quel titre et pour 
quelle somme ils sont créanciers , et de leur 
remettre leurs litres de créance , ou de les 
déposer au greffe du tribunal de commerce. 

Il leur en sera donné récépissé. 
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- Tous Us créanciers j quel* qu’il* soient , pri- 
vilégiés ou hypothécaires , et bien (pie leurs 
créances n’aicut pas pour cause de* fait* de com- 
merce 5 ainsi les mineurs dont le failli aurait été 
tuteur, la femme du failli, devraient se présenter 
pour faire vérifier leurs créances; mais s’il s’éle- 
vait pas la suite des contestations sur ces sortes 
de créances toutes civiles, la connaissance en ap- 
partiendrait aux tribunaux civils et non pas aux 
tribunaux de commerce; car cette juridiction 
exceptionnelle ne peut connaître que des affaires 
qui leur sont positivement attribuées. (Art. 631 
et suiv.) 

Par lettres des syndics. Le bilan et le dépouil- 
lement des papiers du failli ont dû parfaitement 
taire connaître aux syndics les noms de tou* les 
créanciers, et il leur est dès lors facile de les 
appeler; si cependant ils l'omettaient, le* papiers 
publics les avertiraient suffisamment. Mais si ces 
formalités n’étaient pas remplies , la vérification 
faite de certaines créances scrait-cllenullc ? Non 
évidemment; car cette vérification aurait été faite 
par personnes capables. 

' Et de Uur remettre leurs titres. Résultc-il de 
là qu’un créancier ne peut se présenter qu'au- 
tant iju'il a un titre ? Non , sans doute : le titre 
qui nest qu'une dca preuves du droit peut être 
perdu , égaré ; le créancier peut n’avoir même 
jamais eu de titres , et il peut, d’ailleurs , faire 
preuve de sa créance par tous autres moyeus , 
par livre* , registres , comptes courons , etc. Il 
est donc certuin qu’il doit pouvoir se présenter à 
la vérification. 

5o3. La vérification des créances sera faite 
contradictoirement entre le créancier ou 
son fondé de pouvoir et les syndics et eu 
présence du juge - commissaire , qui eu 
dressera procès • verbal. Cette opération 
aura lieu dans les quinze jours qui suivront 
le délai fixé par l'article précédent. 

— Contradictoirement. C’est-à-dire que les syn- 
dics peuvent contredire les moyens et allégations 
p «r lesquels les créanciers prétendent établir la 
vérité de leurs créances. 

Ou son fondé de pouvoir. Par acte authen- 
tique ou sous seing -*privé enregistré. ( 1935, C. 
eiv. ) 

Et les syndics. La loi u 'exige pas la présence 
du failli : c’est que les syndics défendant les 
intérêts de la masse des créanciers, défendent 
nécessairement l’intérêt du failli qui est le même, 
et d’uu autre côté, si on eut dû l'appeler, sa pré- 
sence aurait pu faire naître. des altercations fâ- 
cheuses et ralentir l’opération.— S» les syndics 
ne sont pas unanimes , mai* que la majorité ad- 
mette la créance, cst-cllc encore susceptible 
d’être contestée? L’affirmative parait résulter 
du texte et de ] esprit de lu loi ; du texte, car 
il exige que la vérification soit faite avec les syn- 
dieset non avec 1 assentiment de quelques-uns; 
de son esprit, car elle a pour but les intérêts de 
la masse , et ces intérêts veulent qu'une créance 
douteuse ne soit pas admise légèrement. Il est 
é‘ (dent que si les syndics sont eux-iuêmes créan- 
ciers , ils se vérifieront mutuellement en appe- 


lant pour remplacer le syndic dont la créance est 
soumise à la vérification de l’un des créanciers vé- 
rifiés. Mais s'il n’y a qu'un seul syndic? On pense 
communément que sa créance devra être vérifiée 
par les premiers créanciers vérifiés. 

5o4- Tout créancier dont la créanee aura été 
vérifiée et affirmée pourra assister à la véri- 
ficaiiou des autres créances, et fournir tout 
contredit aux vérifications faites ou à faire. 

— Et fournir tout contredit Ces droits sont 
fixés , et dès lors tout créancier, dont la créance 
est vérifiée , a intérêt et qualité pour contester 
non-seulement les vérifications à faire , mais 
même celles qui ont été faites ; il est clair que ce 
droit qu’a le créancier de contredire les vérifi- 
cations faites et à faire ne s’étend pas au delà de 
la clôture du procès-verbal, puisqu'il résulte de 
sou droit d’assister à la vérification, à moins pour- 
tant qu'il ne pût invoquer des faits bien positifs 
de fraude. 

505. Le procès -verbai de vérification énon- 
cera la représentation des titres de créauce, 
le domicile des créanciers et de leurs fon- 
dés de pouvoir. — Il contiendra la des- 
cription sommaire des litres, lesquels se- 
ront rapprochés des registres du failli. — 
Il inentiouuera les surcharges, ratures et 
interlignes. — Il exprimera que le porteur 
est légitime créancier de la somme par lui 
réclamée. — Le commissaire pourra , sui- 
vant l'exigence des cas, demander aux créan- 
ciers la représentation de leurs registres, 
ou Pcx «lait lait par les juges de commerce 
du lieu en vertu d'un canipulsoirei il pourra 
aussi , d’office, renvoyer devant le tribunal 
de commerce, qui statuera sur son rapport. 

—• La représentation y et non pas la communica - 
tùm. Voyez la différence entre ces deux choses 
article* 14 et 15. 

En vertu d’un compulsoire. On nomme ainsi, 
en général , la délivrance de l’expédition d’un 
acte fait en vertu de l’ordonnance du juge; ici 
le compulsoire a lieu , à cause de la difficulté du 
transport des registres , sur la demande qu’en 
fait le juge au tribunal de commerce du lieu où 
se trouvent les registres : demande qu’on appelle 
commission rogatoire ; ce* mesures ont pour 
objet de garantir que l’extrait sera parfaitement 
conforme aux registre*. 

506. Si la ciéance n est pus contestée , les 
syndics signeront, sur chacun des titres , la 
déclaration suivante : — Admis au passif 
de la faillite de "* pour la somme de... 
le... Le visa du commissaire sera mis au 
bas de la déclaration. 

So^. Chaque créancier, dans le délai de hui- 
taine , après que sa créance aura été véri- 
fiée, sera tenu si affirmer, entre les mains 


Digitized by Goqgle 


FAILLITE. 


133 


du commissaire, que ladite créance est sin- 
cère et véritable. 

— Dans le délai de huitaine. Sous peine de n’être 

S as compris dans les répartitions à faire ( Art. 

13 ) ; mais ce délai n’étant introduit que dans 
l’intérêt des créanciers , ils pourraient faire l'af- 
firmation sur-le-champ ; cette affirmation peut- 
elle être faite par un fondé de pouvoir ? La loi 
ne le défend pas , et d’ailleurs il ne s'agit pas d’un 
serment d’où dépende la décision de la cause et 
par suite le jugement. C’est cette dernière sorte 
de serment qu’il n’est pas permis de prêter par 
un fondé de pouvoir. 


résidaul hors de France, on observera les 
délais presci ils pur l'article du Code de 
procédure civile . 

— Trois myriamètres. Environ si* lieues ancien- 
nes. (Art. 1”,C. civ.) 

Par l’art. 73 du Code de procédure civile, (’.c 
délai, pour ceux demeurant en Corse , dans l’ile 
d'Elbe ou de Capraja , en Angleterre et dans les 
états limitrophes de la France , est de deux mois; 
— Daus les autres états de l’Europe , de quatre 
mois; — Hors d’Europe, en-deçà du Cap de 
Bonne-Espérance , de six mois ; — au-delà d’un 
an. 


5o8. Si la créance est contestée en tout oa en 
partie, le juge commissaire, sur la réquisi- 
tion des syndics, pourra ordonner la repré- 
sentation des titres du créancier, et le dé- 
pdt de ces titres au greffe du tribunal de 
commerce. Il pourra même, sans qu’il soit 
besoin de citation , renvoyer les parties, à 
bref délai, devant le tribunal de commerce, 
qui jugera sur sou rapport. 

— La représentation des titre» du créancier. 
Mais de quels titres Ja loi veut-elle parler ici ? 
Évidemment de ceux-là seulement qui peuvent 
lever les doutes sur la réalité de la créance , tels 
que les registres , les lettres , etc. , car le* titres 
constitutifs de la créance sont déjà produits. (Ar- 
ticle 502.) 

5og. Le tribunal de commerce pourra ordon- 
ner qu’il soit fait, devant le commissaire , 
enquête sur les faits , et que les personnes 
qui pourront fournir des rcnseigiiemeus 
soient à cet effet citées par-devant lui. 

— Enquête sur les faits. On nomme enquête la 
preuve qui a lieu au moyen de l’audition des 
personnes qui ont été témoins d’un fait contesté. 
(Art. 252 et suiv., C. pr.J On a conclu avec rai- 
son «le l'art. 509 , combine avec l'art. 1553 du C. 
civil , que les tribunaux peuvent aussi admettre 
de* présomptions graves , précises et concor- 
dantes. 

510. A l’expiration des délais fixés pour les 
vérifications des créances , les syndics 
dresseront un procès-verbal contenant les 
noms de ceux des créanciers qui n’aurout 
pus comparu. Ce procès-verbal, clos par le 
commissaire, les établira en demeure. 

— En de/neure. C’e»t-à- dire en retard de sc pré- 
senter. 

5 1 1 . Le tribunal de commerce, sur le rapport 
du commissaire , fixeia, par jugement , un 
nouveau délai pour la véiificalion. — Ce dé- 
lai sera déterminé d'après la distance du do- 
micile du créancier eu demeure, de manière 
qu'il y ait un jour par chaque distance de 
trois myriamètres t à l'égard des creawjieis 


5 13. Le jugement qui fixera le nouveau délai, 
sera notifié aux créanciers , au moyen des 
formalités voulues par l'article 685 du Code 
de procédure civile ; l’accomplissement de 
ces formalités i>awc//a signification à l’égard 
des créanciers qui n’aurout pas comparu , 
sans que, pour cela, la uomination des 
syndics définitifs soit retardée. 

— Par l’article 683. Nous avons déjà rappelé 
cet art. en expliquant l’art. 457. 

Vaudra signification. On entend , par celle 
expression, la connaissance qu’une partie donne 
à une autre, ordinairement parle ministère d’uu 
huissier, d’un acte ou d’un jugement. Ici l'ac- 
complissement des formalités prescrites vaut si- 
gnification à l'égard des créanciers qui n’ont pas 
comparu , parce que tous les moyens de publi- 
cité employés sont tels, qu'ils doivent s'imputer 
à eux-mêmes leur négligence à s'instruire de tout 
ce qui s'est passe. 

5i5. A défaut de compilation et affirmation 
dans le délai fixé par le jugement, les dé- 
fi il la ns ne seront pas compris dans les 
répartitions à faire. — Toutefois, la voie de 
l'opposition Icirt* sera ouveitc jusqu’à la 
dernière distribution des deniers inclusi- 
vement , mais sans que les défaillais , 
quand même ils seraieut des créanciers 
inconnus , puissent rien prétendre aux 
répartitions consommées, qui, à leur égard, 
seront réputées irrévocables , et sur les- 
quelles ils seront entièrement déchus de la 
part qu’ils auraient pu prétendre. 

— Ne seront pas compris dans les répartitions 
à faire. Telle est la peine de leur retard à com- 
p<tpitrc ou à faire l’affirmation ;roais remarquez 
qu’il* ne sont pas frappés d’une déchéance abso- 
lue ; après toute* les répartitions faites , et bien 
qu’ils n’y aient pas pris part , si le failli venait à 
acquérir de nouveaux biens, les créanciers frap- 
pés par notre article 513, n’en conserveraient 
pas moins le droit de poursuivre leur débiteur. 

La voie de l’opposition. Nous avons déjà indi- 
qué ce qu’on entend par opposition , article 457. 
Ici le créancier défaillant déclare qu’il sc rend 
opposant à ce que dorénavant les distributions 
aient lieu sans rappeler , et demande , en cousé- 
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qucucc, que sa créance soit vérifiée ; il forme sa 
demande devant le juge - commissaire et non 
devaut le tribunal, car ce n’est pas une action 
de la nature de celles qui doivent être jugées 
par les tribunaux. 11 se présente seulement 
tardivement pour être vérifié ; mais sa récla- 
mation ne diffère d'ailleurs en rien des forma- 
lités observées par les autres créanciers. Seule- 
ment , si sa crcauce était contestée, le jugc-com- 
inissairc pourrait renvoyer les parties devant le 
tribunal (503) : si au moment où ce créancier re- 
tardataire se présente , les syndics provisoires ne 
sont plus en fonctions, (sa créance sera vérifiée 
par les syndics définitifs. 

Aux répartitions consommées. Ainsi, les créan- 
ciers qui ont participé aux répartitions , reçoi- 
vent et conservent le prix de leur diligence *, et 
Ica créanciers qui se présentent tardivement sont 
déchus de leur part dans ccs répartitions , lors 
même qu’ils seraient des créanciers inconnus , 
et, encore, conséquemment qu’on put penser 
qu ils n'ont pas été suffisamment avertis , et qu’il 
n’y a eu aucune faute de leur part ; les autres 
créanciers qui ont eu tous les embarras de la vé- 
rification , rempli toutes les formalités , et reçu 
de bonne foi , ne doivent pas être dépouillés de 
ce qu’ils ont dû considérer comme leur part ir- 
révocable. 

CHAPITRE VIII. 

Des Syndics définitifs et de leurs Jonctions. 

section pncMi r.&E. De l’ Assemblée des Créanciers 
dont les créances sont vérifiées et affirmées. 

5 i{.Dans les trois jours après l’expiration des 
délais prescrits pour T affirmation des créan- 
ciers connus, les créanciers dont les créan- 
ces ont été admises seront couvoqués par 
les syndics provisoires. 

— _ Des délais prescrits pour l’affirmation. Ce dé- 
lai est de huitaine ( Art.507. ). il faut remarquer 

que cette convocation a lieu nonobstant le nou- 
veau délai que l’article 511 permet au tribunal 
de commerce d’accorder en faveur des créanciers 
qui u’auront pas comparu. 

515. Aux lieu, jour et heure qui seront fixés 
par le commissaire , l’assemblée se formera 
sous sa présidence; il ne sera admis çrue des 
créanciers reconnus , ou leurs fondés de 
pouvoir. 

— Que des créanciers reconnus. Admettra-t-on 
les créanciers dont la quotité de la créance seu- 
lement est contestée ? Oui ; car ils sont certai- 
nement créanciers, et c'est tout ce que semble 
exiger la loi; par 6es expressions, elle parait 
uniquement vouloir repousser les créanciers aux- 
quels ccttc qualité même est déniée. 

5 16 . Le failli sera appelé à celle assemblée. 

I! devra s’y prcsculer en personne, s’il a 
obtenu uu sauf conduit ; et il ne pourra 
s y faire reprise ulcr t/uc pour des motifs 


valables , et approuvés par le commis- 
saire. 

— Le failli sera appelé à cette assemblée. Afin 
qu'il puisse faire des propositious à ses créan- 
ciers , et arriver , s’il est possible , à un con- 
cordat. 

Que pour des motifs valables. Sa présence est 
exigée , non-seulement dans son intérêt; mais 
encore dans l’intérêt de ses créanciers r auxquels 
il peut donner d'utiles renseignemens; on a donc 
du exiger qu'il ne put légèrement se dispenser 
d'assister à ccttc assemblée. Il pourrait même 
être poursuivi comme banqueroutier simple, eu 
raison de ce refus de se présenter sans cause lé- 
gitime. (Art. 587.) 

617 . Le commissaire vérifiera les pouvoirs de 
ceux qui s’y présenteront comme fondés de 
procuratiou : il fera rendre compte en sa 
présence , par les syndics provisoires , de 
l’état de U faillite , des formalités qui au- 
ront été remplies et des opérations qui au- 
ront lieu : le failli sera entendu. 

— Rendre compte en sa présence par les syndics 
provisoires. Les syndics sont-ils solidairement 
responsables des suites de leur gestion ? Oui ; car 
ils exercent une administration commune , une 
surveillance indivisible, et l'article 1995 du Code 
civil qui dispose que, quaud il y a plusieurs 
mandataires constitués par le même acte , il n‘y 
a solidarité (ju'autant quelle est exprimée, ne 
s’applique qu au mandat conventionnel . et non 
au maudat confié par justice.— Les syndics sont, 
en outre , contr.iigmiblcs par corps pour les res- 
titutions des objets depeodans de la faillite , et 
qui en auraient été distraits ; car leur administra- 
tion leur a etc confiée par la justice, et l'arti- 
cle 126 , C. pr. , est formel à cet égard. 

5 18 . Le commissaire tiendra procès-verbal de 
ce qui auia été dit et décidé dans celle as- 
semblée. 

section il. Du Concordat. 

— Le Concordat est le traité qui intervient entre 
le failli et scs créanciers. Ce traité peut souvent 
offrir beaucoup plus d’avantages aux créanciers 
qu'un contrat d'union qui presque toujours con- 
somme la rùine du débiteur. Le concordat, ré- 
digé d’apn;s des bases raisonnables, peut souvent 
permettre au failli , que des malheurs imprévus 
ont frappé, de rétablir son commerce, son crédit, 
sa réputation, et par suite, de sc libérer intégra- 
lement envers ses créanciers. 

519 . Il uc pourra être consenti de traité entre 
les créanciers délibéra ns et le débiteur fail- 
li , q u après l'accomplissement des formali- 
tés ci-dessus prescrites. — Ce traité ne 
s'établira que par le concours d'un nombre 
de cr éa liciers formant la majorité cl repré- 
sentant , en outre, par leurs litres de créan- 
ces vérifiées, les trois quarts de la totalité 



r 


FATUITE. 135 


des sommes dues , selon Vétat des créances 
vérifiées et enregistrées , conformément à 
ia section îv du chapitre vu , le tout à peine 
de nullité . 

— Qu après l'accomplissement des formalités. 
Afin que des créanciers ne consentent nas un 
traité désavantageux uniquement pour échapper 
aux longueurs et aux embarras d’une union ; une 
trop grande facilité à consentir un traité aurait 
pu multiplier les faillites, puisqu'il n'aurait plus 
été fait en pleine connaissance decause. 

Formant la majorité et représentant en outre 
les trois quarts de la totalité des sommes dues. 
Ainsi deux conditions indispensables pour qu'il 
uissey avoir concordat: 1° La majorité en nom» 
re ; 2° la majorité en somme. Les motifs de 
cette double majorité sont sensibles : le concor- 
dat lie la volonté de ceux des créanciers qui n'y 
ont pas consenti ; il ne fallait pas qu’un seul 
créancier, par exemple , qui posséderait les trois 
quarts des créances , et auquel le concordat 
conviendrait, put l’emporter sur vingt créanciers 
bien moins riches qui ne pourraient pas faire les 
mêmes sacrifices que lui, et auxquels le concor- 
dat paraîtrait ruineux ; d’un autre côté, on n’a 
pas voulu qu’un nombre considérable de petits 
créanciers , presque sans intérêt , pussent faire 
la loi aux véritables créanciers qui posséderaient 
la masse des créances ; c’est aussi parce que le 
concordat enchaîne la volonté des créanciers qui 
n’y ont pas consenti, que la loi ne s’est pas con- 
tentée ae la majorité absolue dans les sommes 
dues, mais a exigé les trois quarts de lu totalité 
desdiles sommes. 

Selon Vétat des créances vérifées et enregis- 
trées . 11 n’y a en effet , comme nous l’avons déjà 
observé , que les créanciers dont les créances 
sont vérifiées qui puissent concourir au con- 
cordat. 

Le tout à peine de nullité. Si donc les forma- 
lités voulues n’ont pas été observées , si la plus 
haute quotité des creances . c'est-à-dire les trois 
quarts de la totalité des sommes dues, ne se trou- 
ve pas réunie à la majorité des voix, il n’y a pas 
de concordat ; mais est-il nul de plein droit? 
Non ; aux termes de l’article 523, les créanciers 
doivent, pour en obtenir la nullité , former op- 
position au concordat. — Le concordat doit-il 
être passé devant notaire? L’ancienne jurispru- 
dence l’exigeait, et l’on peut encore induire l’af- 
firmative, de l’article 528 qui suppose que le 
contrat d’union doit être authentique- 

5ao. Les créanciers hypothécaires inscrits 
et ceux nantis d’un gage nauront point 
de voix dans les délibérations relatives au 
concordat. 

— > N’auront point de voix. Ainsi ces créanciers 
ont bien le droit d’assister aux assemblées et aux 
délibérations , parce qu’ils peuvent y avoir in- 
térêt : mais leur voix ne compte pas dans les 
délibérations relatives au concordat : la raison 
en est que les créanciers hypothécaires et ceux 
ui ont un gage, étant assures de l’acquittement 
e leurs créances sur les immeubles et sur les 


gages qui y sont affectés, pourraient s'entendre 
avec le débiteur et consentir des remises considé- 
rables , et préjudiciables aux créanciers chi- 
rographaires ; mais il faut bien faire attention à 
ces mots de notre article : Les créanciers ins- 
crits, car les créanciers qui auraient une hypo- 
thèque sur un débiteur non propriétaire d'im- 
meubles , ou ceux qui auraient négligé de pren- 
dre inscription, ou enfin dont l'inscription ne 
serait pas valable , n'ayant aucune garantie 
spéciale , puisque c’est 1 inscription seule qui 
donne la vie à l’hypothèque ( Art. 2134, Code 
civ.) , retomberaient dans la classe des créanciers 
chirographaire s , c’est-à-dire qui n'ont qu’un ti- 
tre sans hypothèque ni privilcge , et leurs voix , 
conséquemment , devraient compter dans le* 
délibérations relatives au concordat. — 11 devrait 
en être de même des créanciers hypothécaires 
ou privilégiés dont les immeubles ou les gages , 
affectés à leurs créances , seraient insuffiaans; cc 
serait au tribunal à décider jusqu’à concurrence 
de quelle somme ils devraient être admis parmi 
les chirographaires. 

5a i. Si l’examen des actes, livres et papiers 
du failli , doune quelque présomption de 
banqueroute , il ne pourra être fait aucun 
traité entre le failli et les créanciers , à 
eine de nullité : le commissaire veillera 
l'exécution de la présente disposition. 

Quelque présomption de banqueroute. L’ordre 
public alors est intéressé à ce que le coupable 
n’échappe pas, par un traité, à la vindicte 
publique ; les créanciers pourront, dans ce cas , 
demander la nullité du concordat au moyen de 
l’opposition , et le ministère public pourra agir , 
lors du refus , à raison de cette présomption , 
d’homologation du concordat par le tribunal de 
commerce. (Art. 526.) 

522. Le concordat , s’il est consenti , sera , 
à peine de nullité , signé séance tenante ; 
si la majorité des créanciers présens con- 
sent au concordat, mais ne forme pas les 
trois quarts en somme , la délibération sera 
remise à huitaine pour tout délai. 

— Signé séance tenante. Cette disposition a pour 
objet d’empêcher qu’un concordat , colporté 
après sa rédaction, ne «devienne valable au 
moyen de signatures arrachées à la faiblesse ou 
obtenues par corruption; et de ce que le con- 
cordat doit être signé séance tenante, on en con- 
clut avec raison qu’il doit être délibéré dans l’as- 
semblée et non ailleurs. 

A huitaine pour tout délai. La majorité des 
créanciers consentant au concordat , on peut en- 
core espérer que les trois quarts en somme y con- 
sentiront plus tard. La loi a, en conséquence, 
permis la remise à huitaine ; mais pour tout délai, 
afin de ne pas prolonger cet état d’incertitude. 

523. Les créanciers opposons au concordat 
seront tenus de faire signifier leurs opposi- 
tions aux syndics et au failli dans la huitaine 
pour tout délai . 
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— Les créanciers opposons. Nous ayons indiqué 
déjà plusieurs fois ce qu'on entendait par oppo- 
sition. — Ces créanciers sont uniquement ceux 
qui ont fait vérifier leurs créances : c’est du 
moins ce qui résulte de la jurisprudence de la 
cour suprême. 

Pour tout délai. Afin que l’effet do concordat , 
s'il est jugé valable, ne soit pas trop lonç-terops 
suspendu : il est en efTet, de l’intérêt du débiteur 
et des créanciers qui ont consenti le concordat , 
que le failli reprenne promptement le cours de 
ses afFaircs ; ce délai est tellement rigoureux , 
qu'il ne parait pas que la loi ait voulu qu’on 
eût égard aux distances. — Le ministère public 
pourrait-il former opposition au concordat? Non; 
car il ne doit s’immiscer dans les affaires d in- 
térêt privé qu'autant quelles compromettent 1 in- 
térêt public. 

5^4- Le traité sera homologué dans la huitaine 
du jugement sur les oppositions. L'homo- 
logation se rendra obligatoire pour tous les 
créanciers , et conservera l'hypothèque à 
chacun d eux sur les immeubles du failli : 
à cet effet, les syndics seront tenus de faire 
inscrire aux hypothèques le jugement 
d'homologation, à hioins qu’il n'y ait été 
dérogé par le concordat. 

— Dans la huitaine. Ce délai n’est pas fatal, et 
l'on pourrait encore présenter ce jugement à 
l'homologation après ce délai ; ce que parait avoir 
voulu le législateur, c’est que les juges accordent 
ou refusent l'homologation dans la huitaine de 
la présentation qui leur est faite du concordat. 

L'homologation le rendra obligatoire pour tou» 
les créanciers. Comme en droit commun les con- 
ventions ne peuvent lier les tiers qui n’y ont pas 
consenti (1165, C. civ. ) et qu’en matière de con- 
cordats, les créanciers dissidens , ou qui ne se 

( irésentent pas , sont cependant liés par la vo- 
onté des créanciers qui ont consenti, cette déro- 

S ation ne pouvait être que le résultat d’un acte 
c l'autorité publique , et cet acte est l'homolo- 
gation. Le jugement d’homologation, et celui qui 
statue sur les oppositions , sont susceptibles 
d'appels comme tous les jugemens en général pour 
lesquels la loi n’a pas interdit cette voie de ré- 
formation. 

Et conservera l'hypothèque à clutcun d eux , 
sur les immeubles du failli. Il faut bien remar- 
quer cette disposition qui dounc aux simples 
créanciers chirographaires une véritable hypo- 
thèque sur tous les biens du failli ; mais il ne 
faut pas se méprendre sur l’effet de cette 
hypothèque ; elle ne donne pas aux créanciers 
chirographaires le droit de venir sur les prix des 
immeubles du failli, concurremment avec les 
créanciers antérieurs à la faillite , dont l'hypo- 
thèque ou le privilège ont été valablement con- 
servés : ceux-ci les priment toujours : mais si le 
failli contractait par la suite de nouvelles dettes , 
et content ait hypothèque sur ses immeubles, 
les créanciers, dont l'hypothèque est assurée par 
notre article , primeraient ces nouveaux créan- 
ciers hypothécaires. — On demande encore si 
cette hypothèque est légale ou judiciaire ; on 
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doit dire qu’elle est judiciaire, puisqu’elle résulte 
du jugement d’homologation Aussi doit-elle , 
comme toutes les hypothèques judiciaires (2134, 
C. civ. ) , être inscrite pour produire un eflVt ; 
c’est ce qu’exige même bien positivement notre 
article. 

5a5. L’homologation étant signifiée aux syn- 
dics provisoires , ceux-ci rendront leur 
compte définitif au failli, en présence du 
commissaire; ce compte sera débattu et Ar- 
rêté. En cas de contestation , le tribunal 
de commerce prononcera : les syndics re- 
mettront ensuite au failli V universalité de 
ses biens, ses livres , papiers , effets. — Le 
failli donnera décharge, les fonctions du 
commissaire et des syndics cesseront et il 
sera dressé du tout procès-verbal par le 
commissaire. 

— Les syndics remettront ensuite au failli l'u- 
niversalité. Le concordat , comme nous l’avons 
déjà observé , replaçant le failli à la tête de scs 
affaires, c’est à lui dès lors aue les syndics doi- 
vent rendre compte ; par l'événement, ils ont été 
ses mandataires ; ils doivent aussi lui remettre 
l’universalité des biens dont il avait été dessaisi , 
car le concordat fait cesser le dessaisissement. 

— Le failli, par le concordat, se trouve affranchi 
de la contrainte par corps et libéré de la portion 
de ses dettes dont remise lui a été faite ; mais il 
ne pourra toutefois obtenir sa réhabilitation 
qu'en prouvant qu'il a acquitté intégralement tou- 
tes les sommes par lui dues en principal, intérêts 
et frais. ( Art. 005 et suiv. ) — On a demandé si 
les coobligés ou les cautions du débiteur failli 
jouissaient des remises qui lui sont accordées par 
le concordat? La négative ne parait pas douteuse, 
c'est principalement pour obtenir le paiement 
intégral de sa créance qu’on exige un coobligé ou 
une caution j et dès lors l'avantage qu'on se voit 
obligé de faire au failli qui ne peut payer, ne 
saurait s’étendre au coobligé ou à la caution sol- 
vable. — Puisque les suites de la faillite sont, en 
quelque sorte , effacées par le concordat , il est 
clair que, si le failli éprouvait un nouveau désas- 
tre, il y aurait seconde faillite et non continua- 
tion de la première. 

5a6. Le tribunal de commerce pourra, pour 
cause d’inconduite ou de fraude, refuser 
V homologation du concordat ; et, dans ce 
cas , le failli sera en prévention de banque- 
route, et renvoyé, de droit , devant le ma- 
gistrat de sûreté , qui sera tenu de pour- 
suivre d’office. — S’il accorde l'homologa- 
tion , le tribunal déclare le failli excusable, 
et susceptible d’être réhabilité aux condi- 
tions exprimées aux titres ci-après de la 
Réhabilitatiou. 

— Refuser l'homologation. Le jugement d'ho- 
mologation n’est pas rendu sur plaidoiries con- 
tradictoires : le failli ou les syndics qui le pro- 
voquent présentent une simple requête, et le 
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tribunal vérifie ensuite si toutes les conditions 
voulues ont été remplies et si des actes , livres , 
registres ou papiers ne résultent pas des pré- 
somptions de banqueroute. Le refus d'homologa- 
tion anéantit les effets du concordat, remettes 
parties dans le même état que s'il n'avait jamais 
existé, et constitue de plein droit le failli en 
présomption de banqueroute. — Nous avons dit 
quon pouvait appeler du jugement d'homologa- 
tion ; mais il faut observer que ce droit n'appar- 
tient qu'à cci taincs personnes , c’est-à-dire au 
failli ou aux syndics qui, ayant demandé l'homo- 
logation, ne l'ont pas obtenue : mais le droit 
n'appartiendrait pas aux créanciers contre qui 
l’homologation rend le concordat exécutoire ; ils 
ont dû former opposition dans les délais pres- 
crits par l'article 523q et s’ils n’ont pas pris cette 
voie , ou si leurs moyens ont été rejeté», ils ne 
peuvent plus , par la voie de l’appel , revenir 
contre le concordat après les délais. Ce droit ne 
leur appartieut qu'autant qu'ils attaquent le ju- 
gement d'homologation, comme nul eu la forme, 
ou parce qu’il aurait été rendu avant qu'il :.»t été 
statué sur le mérite de leurs oppositions. 

sectioji tu. De l’union des Créanciers. 

— Le contrat d’union est un acte par lequel les 
créanciers d'un failli, qui n’a pu obtenir un con- 
cordat, se réunissent pour recouvrer en commun 
ce qu'ils pourront retirer de leurs créances , et 
prendre les mesures nécessaires pour arriver à 
une prompte liquidation. Le contrat d'union a 
Jieu s’il y a présomption de banqueroute , ou 
condamnation sur poursuites pour ce délit; si les 
créanciers assemblés n’ont pas voulu consentir 
un concordat, et encore si le tribunal a refusé 
l’homologation du concordat 11 no faut pas con- 
fondre le contrat d'union avec le contrat de so- 
ciété ; ce dernier repose sur une coufiance com- 
mune , et a pour but l'espoir d'un bénéfice 
commun ; le prciûicr est le résultat d'une con- 
fiance déçue, et a pour objet do recouvrer en com- 
mun les débris du uaufrage des intérêts de tous. 

5ay . S il n ’intervient point de traité, les créan- 
ciers assemblés formeront, à la majorité in- 
dividuelle des créanciers présens , un con- 
trat d'union ; ils nommeront un ou plusieurs 
syndics définitifs : les créanciers nomme- 
ront un caissier, chargé de recevoir les som- 
mes provenant de toufe espèce de recou- 
vrement. Les syndics definitifs recevront le 
compte des syndics provisoires, ainsi qu’il 
a été dit pour le compte des agens à l’aiti- 

cle 481. 

— A la majorité individuelle des créanciers pré- 
sent. Ainsi la loi n'exige plus, comme pour le 
concordat, la majorité en sommes, elle se con- 
tente de la majorité formée par le concours du 
plus grand nombre des individus; un exemple 
fera saisir la différence. Pour le concordat , s'il 
y avait dix créanciers , et pour 400,000 fr. de 
crcaticcs , il faudrait tout il la fois la majorité 
des créanciers, c’est-à-dire six au moins , et en 


outre que ces six créanciers possédassent au 
moins 300,000 fr. de créances ; pour le contrat 
d'union, U suffit de la majorité de six créan- 
ciers, ne possédassent-ils sur les 400,000 fr. île 
créances que 100,000 fr. à eux six : la raison de 
cette différence vient de ce que le concordat est 
une transaction , lin traité définitif qui oblige 
mémo les dissidens; le contrat d’union , au con- 
traire , ne termine rien ; il consiste à s'entendre 
pour agir dans l'intérêt de tous , et nommer des 
mandataires à cet effet; on conçoit dès-lors que 
l'on ait exigé une majorité moins imposante. Les 
créanciers hypothécaires ne sont pas exclus ici 
comme dans le concordat , parce que le contrat 
d’union ayant pour objet ac prendre les mesu- 
res* nécessaires a la vente et à la distribution du 
prix des biens du débiteur, ces créanciers ont 
le même intérêt que les créanciers chirogra- 
phaires. 

Ils nommeront un ou plusieurs syndics défini- 
tifs- Ce n’est plus le tribunal qui nomttie les syn- 
dics définitifs , comme il a nommé les syndics 

f irovisoires , car; les créanciers étant reconnus, et 
eurs droits vérifiés , il est tout simple qu’ils 
nomment eux-mêmes leurs mandataires ; lors au 
contraire de la nomination des syndics provi- 
soires , les créances n'étant pas encore vérifiées , 
ni les créanciers définitivement reconnus , l'inté- 
rêt de la masse exigeait que la nomination des 
syndics appartint au tribunal : au reste , la loi 
n'oblige pas de prendre les syndics parmi 1 •* 
créanciers, et elle ne défend pas de leur accorder 
une rétribution. 

Un caissier. U11 des syndics pourrait-il rem- 

f dir en nléme temps les fonctions de caissier , l.i 
oi ne le défend pas , cependant il est plus con- 
venable de diviser ces deux fonctions. 

5a8. Les syndics représenteront la masse des 
créanciers; ils procéderont à la vérification 
du bilan, s’il y a lieu. — Ils poursuivront, 
en vertu du contrat d’union, et saus autres 
titres authentiques, la vente des immeubles 
du failli, celle de ses marchandises et effets 
mobiliers, et la liquidation de ses dettes ac- 
tives et passives; le tout sous la surveillance 
du commissaire , et sans qu’il soit besoin 
d'appeler le failli. 

— S’il y a heu. II peut se faire que le bilan soit 
tellement régulier qu’il n’y ait aucune vérifica- 
tion à faire ; par suite de ce droit de vérification, 
que la loi leur attribue, ils peuvent rechercher 
si on naîtrait pas omis quelques parties de l’ac- 
tif , ou si on n’a pas admis quelques créances 
qui devaient être rejetées : le créancier rejeté 
sur cette nouvelle vérification , ne pourrait exci- 
per de la première ; ce n’était en quelque sorle 

2 u une mesure préparatoire, toujours susceptible 
être réformée tant qu’il n'est pas intervenu un 
jugement revêtu de 1 autorité de la chose jugée , 
qui st.ituc sur la validité de la créance. 

En vertu du contrat d’union et sans autres 
titres authentiques. Le contrat d'union est le titre 
general ne la masse, et ce contrat tient lieu pour 
elle des titres authentiques et exécutoires qu'exige 
la loi pour poursuivre la vente forcée des im** 
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meubles. (Art. 2013, Cod. civ. ; 551. Cod. proc.l 
C’est pour cela que notre article dispose qu’il 
n’est pas besoin d’autres titres authentiques. 

Celle de tes marchandises. Les syndics defini- 
tifs ne peuvent-ils faire vendre ces marchandises 
que par vente pnblique? On ue saurait le penser 
puisque les syndics provisoires eux-mêmes peu- 
vent procéder à la vente de ces marchandises , 
sans ces formes particulières. 

529 . Dans tous les cas , il sera, sous l’appro- 
bation du commissaire, remis au failli et à 
su famille les vêtemens, hardes et meubles 
nécessaires à l'usage de leurs personnes. 
Celle remise se fera sur la proposition des 
syndics , qui en dresseront l'étal. 

— Dans tous les cas . C’est-à-dire alors même 
u’il y aurait présomption de banqueroute. Cette 
««position est fondée sur des sentimeos d’hu- 
manité envers le failli , et surtout envers sa ta- 
mille. L'article 592 du Code de procédure ren- 
ferme , pour les saisis en général, des disposi- 
tions analogues. 

Sur la proposition des syndics. Le failli ue 
pouvait avoir le droit de choisir à discrétion les 
choses à sa convenance. 

530. S’il n'existe pas de présomption de ban- 
queroute, le failli aura droit de demander, 
à titre de secours, une sotmnesur ses biens; 
les syndics en proposeront la quotité; et le 
tribuuai, sur le rapport du commissaire, la 
fixera , en piopoi liou des besoins et de l’é- 
teudue de la famille du failli, de sa bonne 
foi, et du plus ou moins de perte qu’il fera 
supporter à ses créanciers. 

— La fiera. S’il n’y avait aucune prévention de 
banqueroute , le tribunal pourrait-il néanmoins 
refuser au failli le secours dont il s'agit? L’af- 
firmative semble résulter de la rédaction de 
l'article , qui donne au tribunal un pouvoir dis- 
crétionnaire pour fixer la somme d'après la 
bonne foi du failli , et le plus ou moins de perte 
qu’il fait supporter à ses créanciers ; s’il ne voit 
pas de bonne foi , si les pertes sont énormes , il 
a droit de ne rien accorder. 

531. Toutes les fois qu'il y aura union de 
créanciers , le commissaire du tribunal de 
commerce lui reudra compte des circon- 
stances. Le tribunal prononcera, sur son 
rapport, comme il est dit à la section 11 du 
présent chapitre, si le failli est ou non excu- 
sable, et susceptible d’être réhabilité. — 
En cas de refus du tribunal de commerce , 
le failli sera en prévention de banqueroute, 
et renvoyé, de droit, devant le magistrat 
desûreté, comme il est dit a l’article 5a6. 

— En cas de refus du tribunal. C’est-à-dire s’il 
refuse de pionoucer que le failli est excusable , 
et susceptible d’être réhabilité, rur il n'y a plus 


ici lieu à l’homologation nécessaire dans le con- 
cordat , pour obliger les créanciers même dissi- 
pions : il est évident que des raisons tirées de son 
inconduite, ou de manœuvres coupables, peuvent 
seules arrêter le tribunal, et qu'ainsi une pré- 
somption de banqueroute s'élève naturellement. 

CHAPITRE IX. 

Des différentes espèces de Créanciers , et de 
leurs droits en cas de faillite. 

sbctiok première. Dispositions générales . 

53î. S’il n’y a pas d'action en expropriation 
. des immeubles, formée avant la nomination 
des syndics dcfiuitifs, eux seuls seront admis 
à poursuivre la vente ; ils serout tenus d'y 
procéder dans huitaine, selon U forme 
qui sera indiquée ci- après. 

— D'action en expropriation. L'expropriation 
est une voie d'exécution , par laquelle le créan- 
cier fait saisir et vendre les biens immobiliers de 
son débiteur , pour être payé de sa créance sur 
le prix provenant de la vente. Le Code civil 
s'occupe de ccüe matière, articles 2204 cl suit., 
et le Code de procédure eu détermine les règles 
sous le titre De la Saisie immobilière , articles 673 
et suiv. 

Avant la nomination . Los créanciers qui ont 
une action contre la personne du failli , ou con- 
tre ses biens mobiliers, ne peuvent l'intenter, 
aux termes de l'article 494, que contre les agens 
ou les syndics provisoires. Il en est différem- 
ment de l'action immobilière qui appartiendrait 
à un créancier hypothécaire ; il peut poursuivre 
l'expropriation forcée, comme s’il n'y avait pas 
de faillite ; et quels que soieut les événement 
ultérieurs, son action doit même être continuée 
par lui après la nomiuation des syndics défini- 
tifs, qui auront alors la faculté d y intervenir. 
La raison de cette différence , que la loi établit 
entre les actions intentées contre la personne du 
failli ou ses Liens mobiliers et celles des créan- 
ciers hypothécaires, est sensible : parla faillite, 
le debiteur est dessaisi de l’administration de sa 
fortune, ceux conséquemment qui ont une action 
contre ses biens mobiliers la dirigeraient inuti- 
lement contre sa personne, puisqu'il ne peut plus 
disposer «le rien , au contraire , l'hypothèque 
étant un droit réel (2114 , C. civ. , c'est contre 
la chose affectée que l'action du créancier 
hypothécaire est dirigée, plutôt que contre la 
personne. Les créanciers ne sont , en quelque 
sorte , saisis que de la portion de l’immeuble qui 
n’est pas nécessaire pour répondre de la créance ; 
tout le reste est le gage du créancier : on conçoit 
dés lors que l’action en expropriation lui soit 
ouverte et se continue même après la nomination 
des syndics definitits. 

Eux seuls seront admis. Ainsi les créanciers 
hypothécaires, qui pourraient contioucr leur 
action en expropriation , s'ils l'avaient intentée 
avant la nomination des syndics définitifs, ne 
peuvent même plus I intenter après cette no- 
minal ion : ce droit appartient exclusivement 
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.*i un syndics d^ftnilifs; li raison en est qu’aprè» 
le contrat d'union, il s'agit d'arriver à une li- 
quidalion définitive et à des répartitions; or, il 
importe aux créanciers chirographaires , qui 
pourront venir sur le prix des immeubles , si 
leur valeur excède le montant des créances hy- 
pothécaires , que l’expropriation marche promp- 
tement et ne soit plus laissée à la disposition 
des créanciers hypothécaires ; mais quelle soit 
confiée, au contraire, aux soius des syndics, 
dépositaires des intérêts de tous les créan- 
ciers. 

533. Les syndics présenteront au commissaire 
l’état des créanciers se prétendant privilégiés 
. sur les meubles, et le commissaire autorisera 
le paiement de ces créanciers sur les pre- 
miers deniers rentrés . S' il y a des créanciers 
contestant le privilège , le tt ibunal pronon- 
cera ; les frais seront supportés par ceux 
dont la demande aura été rejetée, et ne se- 
ront pas au compte de la niasse. 

— Se prétendant privilègiés. Les privilèges dont 
il s'agit ici ne sont pas des privilèges particuliers 
au commerce; ce soûl tous les privilèges accor- 
dés par le droit commun , et dont s'occupe le 
Code civil au titre : Des Privilèges généraux sur 
les meubles et privilèges particuliers sur certains 
meubles. (Articles 2101, 2102 et suiv., Cod. civ.) 
Nous avons déjà eu occasion de rappeler que le 
privilège ne résultait pas de la convention des 
parties, mais de la qualité des créances. (Art. 
2095, C. civ.) Aiusi c est parce que telle créance 
a la Qualité de frais de justice, telle autre la qua- 
lité de loyers et fermages, ou celle de répara- 
tions locatives , que le droit d’être préfère aux 
créanciers non privilégiés existe : peu importe 
aussi la date de la créance ; car c'est d'après leur 
cause , leur qualité et non d’après l'époque où 
la creance s’est formée , que les privilèges sont 
jugés plus ou moins favorables; privilégia non 
tempore eslimantur , tcdjtx causé. Ainsi Tes frais 
funéraires sont payés avant ceux de la dernière 
maladie , quoique ceux-ci leur 3oicnt antérieurs; 
parce que l'humanité exigeait plus impérieuse- 
ment 1 acquittement des frais funéraires , et 
qu'ainsi leur cause paraissait plus favorable. 
(Art. 2101, C. civ.) L'article2IOl n°4, employant 
l'expression générique gens de service , il parait 
être de jurisprudence que le privilège dont ils 
jouissent appartient également aux commis-mar- 
chands , pour le paiement de leurs appointe- 
mens. 

Sur les premiers deniers rentrés. Puisqu'ils 
ont un droit de préférence , les créanciers privi- 
légiés n’ont pas besoin d'attendre l'état des ré- 
partitions. 

Siljr a des créanciers contestant le privilège. 
Le droit de contester le privilège n'appartient 
pas seulement aux syndics chargés seulement 
d'administrer; il ne pouvait pas leur être permis, 
soit par erreur , soit par faveur, d'admeltre un 
privilège : chaque créancier ayant intérêt à con- 
tester le privilège , afiu que sa part dans les ré- 
partitions soit plus forte , le droit de contester 
a été accordé à tous ; mais , pour que la masse 


ne souffre pas d’une contestation sans fondement , 
la loi a voulu que lus frais lurent supportés par 
ceux dont la demande aura été rejetée. 

Le tribunal prononcera. Évidemment le tri- 
bunal civil et non le tribunal de commerce 
Nous avons déjà eu occasion d’observer que , dans 
les affaires commerciales , le tribunal civil était 
seul compétent pour statuer sur les contestation» 
dont la solution dépendait de l'application des 
principes du droit civil. 

534. Le créancier porteur d'engagemens so- 
lidaires entre le failli et d'autres coob/igés 
qui sont en faillite , participera aux distri- 
butions dans toutes les masses jusqu’à son 
parfait et entier paiement. 

— D' engagement solidaires entre te failli et d' au- 
tres coobligés qui sont en faillite. Nous avons 
déjà plusieurs fois rappelé le* principes de la so- 
lidarité : cette qualité de la créance donne au 
créancier le droit de se faire payer de la totalité 
de sa créance , par celui de* débiteurs qu'il veut 
choisir ( Art. 1200, C. civ.); ai doue quelques- 
uns des codébiteurs sont solvables et les autres 
en état de faillite, le créancier pourra se faire 
payer intégralement par les codébiteurs solva- 
bles, sauf le recours de ceux-ci contre les masses 
des autres débiteurs faillis ; mais si tous les co- 
débiteurs sont en faillite, quels seront les droits 
du créancier ? Il pourra participer aux distribu- 
tions dans toutes les masses , jusqu'à son parfait 
et entier paiement. Un exemple rendra cette rè- 
gle plus sensible : je suis créancier d’une somme 
de 12,000 fr. , sur trois débiteurs solidaires. Ces 
trois débiteurs font faillite. 

La masse du premier débiteurdonne aux créan- 
ciers 50 pour cent. Je me ferai colloquer dans 
cette masse pour la totalité de ma créance , c’est- 
à-dire pour 12.000 fr. : en conséquence je rece- 
vrai. . 6,000 fr. 

La masse du deuxième débiteur failli 
donne aux créanciers 35 pour cent. J’y 
serai colloqué encore pour la totalité de 

ma créance , et recevrai 4,200 

La masse du troisième debiteur donne 
aux créanciers 25 pour cent. Si j'étais 
colloqué pour la totalité de ma creance , 
je recevais 3,000 fr. ; mais comme il ne 
m'était dù par les débiteurs solidaires 

Î uc 12,000 fr., et que j’en ai déjà reçu 
0,200, je ne pourrai plus réclamer que. 1 ,600 

Total. , . . fr. 12,000 

C’est ainsi que j'aurai pris part dans toutes les 
masses , jusqu'à mon parfait et entier paiement. 
Mais quels seront les recours que ces masses 
pourront exercer l’une contre l'autre ? Quoique 
la première masse ait payé 6,000 f., elle ne pourra 
exercer aucun recours contre la deuxième , car 
cellc-ci, ne payant que le 35 pour cent de scs 
dettes , est ceusée avoir acquitté toute la dette 
solidaire , puisqu’elle en a payé le 35 pour cent. 
Il n’en est pas de même relativement à la troi- 
sième masse ; elle payait le 25 pour cent de ses 
dettes , et cependant , pour la dette solidaire , 
elle n’a donné que 1,800 francs, au lieu de 
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3,(X)0 fr. qui forment le 25 pour cent tle celte 
dette; il reste donc encore 1 ,2(X)fr. qu'elle aurait 
dû payer. Par qui ces 1,200 IV. pourront-ils être 
revendiqués ? par la première ou par la deu- 
xième? Comme il faut autant que possible égali- 
ser les paiemens, cette somme reviendra à la 
première masse, qui n'aura ainsi payé que 4,000 
fr. sur la dette solidaire, — Dan» le cas où quel- 
qu'un de ces faillis voudrait se faire réhabiliter , 
conformément aux articles 604 et suiv., quelle 
somme devrait-il payer sur cette dette solidaire? 
il faut distinguer : nul failli ne peut être réha- 
bilité , s'il ue justifie qu'il a payé toutes les 
sommes qu'il devait. ( Art. 605. ) Or, ici il exis- 
tait une dette de 12,000 fr , à supporter entre 
trois débiteurs : chacun d'eux devait donc con- 
tribuer pour 4,000 fr. Le premier et le deuxième 
ayant payé chacun au-delà de leur contribution, 
n’auront plus rien à payer lorsqu'ils voudront se 
faire réhabiliter. Quant au troisième, comme il 
n'a donne que 3.000 fr. sur la dette solidaire , et 
que sa contribution était de 4,000 fr. , il sera 
obligé, pour sc faire réhabiliter, de prouver qu'il 
a restitué au premier débiteur la somme de 
800 fr. , et au second la somme de 200 fr. que 
ceux-ci avaient payée en plus de leur contribu- 
tion. 

535. Les créancier» du failli qui seront vala- 
blement nantis par des gages , ue seront 
inscrit» dans la masse que pour mémoire. 

— Nanti f par des gages. Nous avons déjà remar- 
qué que le gage conféré au créancier le droit de 
sc faire payer sur U chose mobilière qui eu est 
l’objet, par privilège et préférence aux autres 
créanciers ( Art. 2072 , 2073 , C. civ. ) ; dès lors il 
était inutile de les inscrire dans la masse , si ce 
n'est pour mémoire / c’est-à-dire afin de rappeler 
que, dans le cas où le créancier nanti viendrait 
à faire vendre le gage, les syndics auraient à 
réclamer dans le prix cc qui excéderait la créance 
( Art. 537 ) j et aussi , parce que si le prix qu'ils 
retirent du gage est inférieur a leur créance , ils 
dpivent veuir à contribution pour le surplus. 

(Ibid.) 

536. Les syndics seront qutorisés à retirer les 
gages au profit de la faillite, çu rembour- 
sant la dette. 

— A retirer les gages. Le gage n'est dans la main 
du créancier qu'un dépôt qui assure son privi- 
lège. ( 2079 , C, civ. ) Lors donc qu’il est payé de 
sa créance , il ne saurait retenir le gage au préju- 
dice des autres créanciers . et si sa valeur excède 
ce qui lui est dù , ccs derniers doivent en pro- 
fiter. 

537 . Si les syndics ne retirent pas le gage , 
qu'il soit vendu par les créanciers, et que le 
prix excède la créance, le surplus sera re- 
couvré par les syndics ; si le prix est moin- 
dre que la créance , le créancier nanti vien- 
dra 4 contribution pour le surplus. 

— Qu'il soit vendu par les créanciers. On a de- 


mandé si les créanciers peuvent faire vendre le 
gage , bien que leur créance ne soit pas encore 
exigible? Pour la négative, on observe que le 
débiteur nanti d'un gage , n'ayant rien à craindre 
de l'insolvabilité de sou débiteur , il n'y a pas de 
motif pour ne pas attendre l'échéance du terme; 
pour I affirmative , ou argumente de l'article 448, 
qui dispose que l'ouverture de la faillite rend 
exigibles les dettes passives non échues : on ob- 
serve que cet article ne distingue pas , et qu'il 
peut d'ailleurs arriver , comme le suppose l’arti- 
cle 537, que le prix provenant du gage soit 
moindre que la créance , et dès lors, les créan- 
ciers devant venir à contribution pour le surplus, 
tout retard pourrait leur être fuueste. 

538. Les créanciers garantis par un caution- 
nement seront compris dans la masse, sous 
la déduction des sommes qu'ils auront re- 
çues de la caution : la caution sera comprise 
dans la même masse pour tout ce qu’elle 
aura payé à la décharge du failli. 

— Par un cautionnement, bien que les créanciers 
soient garantis par le cautionnement qu'ils ont 
obtenu , ils 11 'en sont pas moins créanciers di- 
rects du débiteur principal ( Art. 2011 , C. civ.), 
et dès lors ils devaient être compris dans la 
masse , pour tout ce qui leur restait dù. 

La caution sera comprise dans la meme masse. 
Parce que la caution qui a payé , a son recours 
contre le débiteur principal. (Art. 2028 , C. civ.) 
En effet, elle a paye non pas cc qu’elle devait 
personnellement, mais ce que devait le failli; 
elle doit donc être comprise dans la masse. 

SfcCT iok tt. Des Droits des Créanciers hypothé- 
caires. 

— C'esl ici le lieu de distinguer d'une maniéré 
précise les diverses espèces de créanciers. 

Tous les biens du débiteur sont , aux termes 
des aii icles 2092 et 2093, du Code civil , le gage 
commun de ses créanciers ; mais leurs droits 
cependant sont fort différons , selon que ces 
créanciers sont chirographaires, hypothécaires, 
ou privilégiés. 

Les créanciers chirographaires sont tous ceux 
dont la créance est prouvée , soit par un titre 
authentique ou sous seing privé , soit par tout 
autre moyen légal ; mais a laquelle la loi n'a 
attaché aucune faveur , ni les parties aucun 
droit réel sur les immeubles du débiteur. On 
appelle ces créanciers chirographaires de deux 
mots grecs, dont l'un signifie main et l’autre 
j Verts , parce que ccs créanciers étaient autre- 
fois tous ceux qui avaient un titre écrit de la 
main de leur débiteur, comme ccs créanciers ne 
sont pas plus favorables l’un que l’autre , si le 
prix des biens du débiteur n’est pas suffisant 
pour acquitter l'intégralité de leurs créances , 
ils viennent par contribution (Art. 2093, C. civ.), 
c'est-à-dire qu’ils sc partagent cc prix propor- 
tionnellement à la valeur de leur créance , sans 
égard à la nature ni à la date de leurs titres 
respectifs. Ainsi , je dois 10,000 fr. à Jean , 
et 20 ,000 fr. à Paul , la vente de mes biens pro- 
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«fuit 15,000 fr. ; Paul prendra 10,000 fr. , à 
compte sur sa creance de 20,000 fr. et J eau 
5,000 fr. h compte sur la sienne. 

Les créanciers hypothécaires sont ceux qui ont 
sur les immeubles de leur débiteur un droit réel , 
<jui leur permet de les suivre en quelque main 
qu'ils passent, pour les faire vendre , et, sur le 
prix , être payés des créances à l’acquittement 
tic»quelles ces biens sont affectés , de préférence 
aux créanciers chirographaires. (2114, C. civ.) 
Ils sont appelés d’un mot grec , qui signifie gage, 
parce qu’ils ont dans l’hypothèque un gage spé- 
cial de 1 eur créance. La loi elle-même peut don- 
ner une hypothèque ; on la nomme alors légale 
(2117, C. civ.jj elle peut aussi résulter d’un 
jugement obtenu contre le débiteur, on l’appelle 
judiciaire ( ibid .) j enfin , elle peut résulter de la 
convention des parties, et elle prend alors le 
nom d'hypothèque conventionnelle . {ibid.) 

La loi a aussi exigé, dans l’intérêt des tiers , 
que l'hypothèque fût rendue publique par une 
inscription saus laquelle elle u existe pas( 2134 , 
C. civ. ) ; elle excepte cependant certaines hy- 
pothèques légales de la nécessité de cette ins- 
cription. (Art. 2185, ibid.) Comme c’est du jour 
seulement de l'inscription que l'hypothèque 
existe réellement , le créancier qui s est fait in- 
scrire le premier prime tous les autres . et ainsi 
de suite. Le créancier hypothécaire jouit d'une 
double sûreté, il est payé ac préférence aux cn*an- 
ciers chirographaires , sur le prix des immeubles 
allée tés à l'acquittement de son obligation, et s’il 
n'est pa» entièrement soldé , il vient par contri- 
bution avec les créanciers chirographaires sur 
les autres biens du débiteur, qui ne cessent 
pas d’être sou gage, non plus spécial , mais 
commun. Le Code de commerce, dans les articles 
qui suivent , n’a fait qu’appliquer ces principes 
généraux. 

Les créanciers privilégiés sont ceux dont les 
créances sont tellement favorables , que la loi 
y a attaché le privilège d’être payées sur les 
biens du débiteur , de préférence aux autres 
créanciers , même hypothécaires. Le Code de 
commerce ne s’en occupe pas dans ce chapitre , 
mais nous avons déjà eu occasion d’en parler plu- 
sieurs fois , et notamment sous l’article 533. 

jjy. Lorsque la distribution du prix des im- 
meubles sera faite nntéi ieuremeut k celle 
du prix des meubles , ou simultanément , 
les seuls créanciers hypothécaires non rem- 
plis sur le prix des immeubles, concourront y 
à proportion de ce qui leur restera dû, avec 
b s créanciers chirographaires , sur les de- 
uiersappartenant à la musse chirographaire. 

— Les seuls créanciers hypothécaires non rem- 
plis. Les créanciers hypothécaires remplis sur le 
prix des immeubles , sont évidemment sans inté- 
rêt à venir s’immiscer dans les répartitions de la 
masse chirographaire. 

Concourront. Les rédacteurs du Code , dans 
un premier projet, avaient voulu séparer les mas- 
ses hypothécaires et chirographaires, et n'accor- 
der aux créancier* hypothécaires des droits que 
sur les immeubles affectés à )• garantie de leurs 


créances ; mais ce système n’a pas été admis , 
parce que les créanciers qui ont un gage spécial 
ue cessent pas d’avoir tous les biens de leur dé- 
biteur pour gage commun ; seulement , en cas 
d’insumsance de leur gage spécial, iis ne jouirout 
plus, sur les autres bicus, que des mêmes droits 
dont jouissent les créanciers chirographaires et 
ue pourront, dès-lors , venir avec eux que par 
contribution. 

Exemple. Les divers créanciers sont : 

Premier créancier hypothécaire , 

pour . . . . . . . . fr. 40,000 

Second créancier hypothécaire . 35,000 

i 1« . 10,000 

Deux créanciers chirograph. 15 qqq 


Total des dettes. 


fr. 100,000 


La vente des immeubles est faite avant celle du 
mobilier, et produit 70,000 fr. 

Sur ce prix il faut donner : 

Au premier créancier hypothécaire , pour cc qui 
lui est dû . . . . . . . . . 40,000 

Au second créancier hypothécaire , le 
restant 30,000 


Total 70,000 

Ainsi , après avoir épuisé le prix des immeu- 
bles , il reste encore dû au second créancier hy- 
pothécaire 5,000 fr. pjur le remboursement des- 
quels il u’a plus de recours que sur la vente du 
mobilier. 

Cette vente produit 24,000 fr., là-dcssus il fau- 


Au second créancier hypothécaire , 

ce qui lui reste dû. . . . . - . . fr. 5,000 

Au premier créancier chirographaire, 

pour sa créance , le double. .... 10,000 

Au second, pour sa créance, le triple. 15,000 


Total. ...... 30,000 

Le’produit de la vente du mobilier n'étant que 
de 24,000 fr., sc trouve insuffisant pour acquitter 
toutes ccs dettes , il sera donc réparti entre cha- 
que créancier au marc le franc de leur créance : 


en conséquence. 

Le créancier hypothécaire aura. . fr. 4,000 
Le premier créancier chirograph. , le 

double 8,000 

Le second, le triple 12,000 


Total 24,000 


54o. Si la vente du mobilier précède celle des 
immeubles et donne lieu à une ou plusieurs 
répartitions de deniers avant la distribu- 
tion du prix des immeubles, les créanciers 
hypothécaires concourront à ces réparti- 
tions dans la proportion de leurs créances 
totales, et sauf, le cas échéant, les distrac- 
tions dont il sera ci- après parlé. 

— Précède celle des immeubles. Comme il est en- 
core incertain, dans ce cas , si les créanciers hjr- 
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polln’caires seront entièrement remplis de leurs 
créances sur le prix des immeubles qui leur sont 
»He<tés, et si par suite ils n’auront pas droit à 
prendre part aux répartitions dans la masse 
chirographaire , la loi devait-elle suspendre les 
répartitions des deniers provenant de la vente du 
mobilier, jusqu'à la distribution du prix des im- 
meubles? Non , car un des plus grands inconvé- 
nions des faillites est précisément cette prolonga- 
tion de la liquidation définitive; mais pour ne pas 
forcer les créanciers chirographaires, qui auraient 
déjà partagé leur masse, à rapporter aux créan- 
ciers hypothécaires non remplis par la suite sur 
le prix des immeubles, et recommencer ainsi de 
nouvelles répartitions, la loi u admis les créanciers 
hypothécaires à partager avec les chirographaires; 
et pour que les droits de ce* derniers 11e soient 
pas lésés lors de la distribution du prix des im- 
meubles, les créanciers hypothécaires, utilement 
colloqués pour la totalité de leurs créances, ne 
reçoivent le inontaut de leur collocation que sous 
la deductiou de ce qu’ils ont reçu dans les répar- 
titions mobilières , et les sommes déduites sur 
le montant de leur collocation immobilière se 
reportent à la masse mobilière ( Art. 541. ) ; les 
droits de tous se trouvent ainsi conciliés, et la 
marche des opérations n’est point suspendue. 

5 J i . Après la vente des immeubles et le juge- 
ment d'ordre entre les créanciers hypothé- 
caires, ceux d’entre ces derniers qui vien- 
dront en ordre utile sur le prix des immeu- 
bles pour la totalité de leurs créances, ne 
foucherout le montant de leur collocation 
hypothécaire que sous la déduction des som- 
mes par eux perçues dans la masse chiro- 
graphaire. — Les sommes ainsi déduites ne 
resteront point dans la masse hypothécaire , 

. mais retourneront à la masse chii ographaire, 
au profil de laquelle il en sera fait distrac- 
tion. 

— Et le jugement d'ordre. Le jugement d'ordre 
est celui qui assigne le rang dans lequel chaque 
créancier doit être payé de ce qui lui est dû. 

Qui viendront en ordre utile. C'est-à-dire dans 
un ordre tel qu’ils seront payés sur les immeu- 
Llcs vendus , ae tout ou partie de leur créance 
Que sous la déduction. Nous avons , sous l'ar- 
ticle précédent, indiqué le motif de cette disposi- 
tion. Les créanciers déjà payés en partie de leurs 
créances par leur concours aux répartitions de 
la masse chirographaire, ne peuvent, au préju- 
dice de cette seconde masse, recevoir une se- 
conde fois, sur le prix des immeubles, ce qu'ils 
out touché une première fois. 

Ne resteront point dans la masse h ypothécaire. 
Cette disposition est une dérogation fort juste 
h l'ancien droit ; un exempte le fera sentir. Un 
créancier de 200,000 fr. a concouru pour 
100, (XX) fr. aux répartitions de la masse chiro- 
graphaire ; par la suite l'immeuble sur lequel il 
est colloqué utilement, est vendu 200, 000 fr. : si 
les 100, 000 fr. dont la déduction est ordonnée, 
restaient dans la masse hypothécaire ail lieu de 
retourner à la masse chirographaire, les autres 


créanciers hypothécaires qui ne seraient pas ve- 
nus en ordre utile sur cet immeuble , dans le 
cas où la distribution du prix des immeubles au- 
rait eu lieu avant celle des meubles ( Art. 539.), 

f irofiteraient de l'événement contraire, bien que 
a disposition de l'art. 540 n’ait été introduite 
que dans l'intérêt de tous, pour faciliter la liqui- 
dation , et non pour donner aux créanciers hy- 
pothécaires des droits plus considérables que 
ceux qu'ils puisent dans leurs titre». 

542. À l’égard des créanciers hypothécaires 
qui ne seront colloqués que partiellement 
dans la distribution du prix des immeubles, 
il sera procédé comme il suit : — Leurs 
droits sur la masse chirographaire seront 
définitivement réglés d’après les sommes 
dont ils resteront créanciers après leur 
collocation immobilière; et les deniers qu’ils 
auront touchés au-delà de celte proportion 
dans la distribution antérieure, leur seront 
retenus sur le montant de leur collocation 
hypothécaire, et reversés dans la masse 
chirographaire. 

545. Les créanciers hypothécaires , qui ne 
viennent point en ordre utile , seront consi- 
dérés comme purement et simplement chi- 
rographaires. 

— En ordre utile. Le* créanciers hypothécaires 
ne viennent pas en ordre utile lorsque les pre- 
miers créanciers absorbent la totalité du prix de 
l'iinmcublc affecté ; comme dans ce cas ils ne 
retirent aucun avantage de l'hypothèque qu’ils 
avaient obtenue , ils ne sont plus considérés que 
comme créancier* chirographaires. ll*cn est de 
même des créanciers hypothécaires qui ne sont 
colloqués en ordre utile que pour une partie de 
leurs créances; ils doivent être considérés comme 
chirographaires, à raison de ce qui leur reste dû. 
Un exemple fera sentir l'esprit général de ces 
ualrc articles , et le genre de calcul auquel ils 
on nent lieu. 

Les créanciers sont : 

l l €r pour. . 160,000 fr. 

Créanciers hypoth. < 2*. . . . 80,000 

l 3*. . . . 40,000 

r , , . II".... 120,000 

Créanciers chirog. j 2 « . . . . 20,000 

Le mobilier est vendu, et produit 105,000 fr. 
Tous les créanciers viennent , sur cette somme , 
en concurrence et au marc le franc, aux termes 
de l’article 540. Quelques proportions feront voir 
aisément que les 105,000 fr. leur sont distribués 
ainsi qu’il suit : 

. ) 1«. . . . 40,000 fr. 

Créanciers bypoth. à 2* . . . . 20,000 

. . . 10,000 

n , ■ . . II*».... 30,000 

Créanciers chirog. < 2. 5 000 

Total 105,000 fr. 

Posterieurement à celte répartition, les immeu- 
bles sont vendus , et cette vente produit 220,000 
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francs. Le premier créancier hypothécaire, ve- 
nant en ordre utile pour la totalité, aurait le 
droit de prendre ce qui lui est dû , c’est-à- 
dire 160,000 fr.; mais comme il a déjà touché 40,000 
francs, il ne recevra que 120,000 fr., et l’on retien- 
dra, aux termes de l'article 541, pour les rever- 
ser à la masse chirographaire. . 40,000 fr. 

Le second , venant en ordre utile 
partiellement, aurait eu le droit, 
s’il n'y avait pas eu de répartition 
précédente , ac prendre tout le res- 
tant du prix des immeubles , c’est- 
à-dire 60,000 fr., et se serait trou- 
vé créancier chirographaire pour 
ce qui lui manque , c'est-à-dire 
pour 20.000 fr. Dans la répartition 
du mobilier, on l’a cependant col- 
loqué pour la totalité , c’est-à-dire 
pour 80,000 francs , celte somme 
étant quadruple de celle pour la- 
quelle il aurait dû venir , il a reçu 
quatre fois ce qui lui revenait ; il 
faut donc lui retirer les trois 
quarts pour les reverser à la 
masse chirographaire , conformé- 
ment à l’article 542. 

40,000 fr. 


térèt que sollicite la position des femmes et l'in- 
térêt sacré des créanciers , par des dispositions 

J [ui reposent toutes sur ce grand principe que la 
emmé du failli doit retirer tout ce quelle a ap- 
porté, et ne rien prétendre au-delà. 

544- En cas de faillite , les droits et actions 
des femmes , lors de la publication de la 
présente loi , serpnt réglés ainsi qu’il suit. 

— Lors de la publication de la présente loi. U 
faut bien remarquer que les règles qui vont 
suivre sont en effet inapplicables aux droits ac- 
quis aux femmes des commerçans ; c’est U dis- 
position formelle de l’article 557, et la consé- 
quence nécessaire du grand principe que les loi* 
u ont point d'effet rétroactif. (Art. 2, C. civ.) 

545. Les femmes mariées sous le régime do- 
tal , les femmes séparées de biens , et les 
femmes communes en biens qui n’auraieut 
point mis les immeubles apportés, en com- 
munauté , reprendront en nature , lesdits 
immeubles et ceux qui leur seront survenus 
par successions ou donations entre ■ vifs ou 
pour cause de mort. 


D’autre part . . 40,000 fr. 

ces trois quarts sont 15,000 

Le troisième créancier hypothé- 
caire ne venant pas en ordre utile est 
considéré comme chirographaire. 

( Art. 543. )D'après ces calculs il y 
a dans la masse chirographaire, en 


totalité . . 55,000fr. 

qu’il faut partager proportionnelle- 
ment entre tous ceux qui n’ont pas 
encore été payés, savoir : 

Le deuxième créancier hypothé- 


caire, auquel il est encore dû. . . 15,000 fr 

Le troisième, auquel il est dû , . 30,000 
Le premier chirographaire. . . 90,000 

Le second. . : 15,000 


Quelques proportions détermineront bien faci- 
lement ce qui leur revient à chacun. 

sbctiom 111 . Des Droits des femmes. 

— Si en posant les principes dn droit commun, 
le législateur a religieusement défendu contre les 
dissipations et la mauvaise administration de 
leurs maris, la fortune particulière des femmes, 
il devait , dans l’intérêt du commerce , et , par 
suite , de la prospérité publique, apporter des 
modifications à ces règles favorables. L’expé- 
rience avait trop appris que par des combinai- 
sons aussi coupables qu’adroites , les droits des 
femmes et les avantages résultant de leurs cou- 
trats de mariage devenaient souvent des moyens 
de spolier des créanciers indignement trompés 
par un crédit imaginaire, créé ii l'instant du ma- 
riage au moyeu de reconnaissances de dots, qui 
n’avaient pas réclleruentétc apportées, et par des 
avantages qui n’auraient jamais du cire stipulés. 
Le législateur a espéré concilier tout à la fors l’in- 


— En communauté. En général , les immeubles 
ne tombent pas dans la communauté ( 1404, C. 
civ.)j mais les époux, par une convention par- 
ticulière, qu'on nomme clause d’ameublissement , 
peuvent les y faire tomber (1505, C. civ.)J ils 
sont dans ce cas considérés comme des meubles, 
et suivent le sort des autres biens de la commu- 
nauté, dont le mari est maitre, et qui par suite 
sont affectés aux dettes qu'il contracte; si aucune 
convention de cette espece n'existe , il est juste 
que la femme reprenue les immeubles qui ne 
sont pas entrés en communauté , et qu’on appelle 
alors propres de communauté ou personnels. 
(1493 , C. civ.) Il en est de même des immeubles 
appartenant aux femmes mariées sous le régime 
dotal; ces biens étant inaliénables . 1554 , C. civ.), 
le mari n'en a que l’usufruit, et il* ne sauraient 
devenir le gage des créanciers du mari; enfin , les 
immeubles appartenant à la femme séparée de 
biens doivent encore être repris par elle, parce 
que ces biens n’ont jamais pu être considérés 
comme appartenant au mari. (1536, C. riv.) 

Par successions ou donations entre-vif s .V .>rcc 
que les immeubles advenus par successions , ou 
compris dans une donation , n’entrent pas dans 
la communauté, et restent personnels à la femme. 
(1404, 1405, C. civ.) 

Ou pour cause de mort. C’est-à-dire lorsque 
des immeubles leur ont cté légués par testament; 
car il n’y a plus que deux manières de disposer 
à titre gratuit de ses biens , la donation et ie 
testament. (893, Ç. civ.) La loi ne recon naît plus 
les donations qui existaient autrefois , et qu'ou 
nommait donations à cause de mort. 

546. Elles reprendroul pareillement les im- 
meubles acquis par elles et en leur nom , 
des deniers provenant desdites successions 
cl donations , pourvu que la déclai ation 
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rf emploi soit expressément stipulée au con- 
trat d'acquisition , et que rorigine des de- 
niers soit constatée pur inventaire ou par 
tout autre acte authentique. 

— Les immeubles acquis par elle et en leur nom. 
Il est évident que si ces immeubles étaient acquis 
par leurs maris , rien ne prouverait plus la pro- 
priété de la femme : clics chercheraient vaine- 
ment h prouver que leurs deniers ont été em- 
ployés À cette acquisition; le contrat lui-même 
reudrait leurs efforts inutiles. 

Pourvu que la déclaration r/* emploi. C'est-à-dire 
qu'on ait déclaré que lesdits immeubles étaient 
acquis pour employ er le* deniers dont s’agit » 
car autrement, on pourrait toujours présumer 
que ces immeubles ont réellement été achetés 
avec les deniers appartenant au mari. 

Et que l'origine des deniers soit constatée. 
Cette secoude condition est prescrite par le même 
tnotif. 

547- Sous quelque régime qu'ait été formé le 
contrat de mariage , hors le cas prévu par 
l’article précédent ,U présomption légale 
est que les biens acquis par la femme du 
failli appartiennent à son mari, sont payés 
de ses deniers , et doiveut être réunis à Ja 
masse de son actif, sauf à la femme à four- 
nir la preuve du contraire. 

— La présomption légale. Cette présomption est 
de la nature de celles qui admettent la preuve 
coutrairc , mais les créanciers u'ont absolument 
rien à prouver; leurs droits sont garantis par la 
présomption de la loi; c’est à la femme à fournir 
ja preuve contraire. 

Les biens acquis par la femme. Mobiliers ou 
immobiliers , la loi ne distingue pas. 

548. L’action on reprise, résultant des dispo- 
sitions des articles 545 et 546, ne sera exer- 
cée par la femme quà charge des dettes 
et hypothèques dont les biens seront gre- 
vés , soit que la femme s’y soit volontaire- 
ment obligée , soit qu'elle y ait été judi- 
ciairement condamnée. 

— Qu'à charge des dettes et hypothèques. L’article 
1494 du Code civil veut que la femme renon- 
çante soit déchargée de toute coutribution aux 
dettes de la communauté, tant à l'égard du mari 
qu'à l'égard des créanciers ; l'article actuel dé- 
roge à ce principe du droit civil, et lu femme du 
failli, qui renonce h la communauté, n'en est pas 
moins tenue des dettes qui frappent sur les im- 
meubles que la loi lui douue le droit de repren- 
dre. 

549* La femme ne pourra exercer, dans la 
faillite, aucune actiou à raison des avanta- 
ges , portés au contrat de mariage; et réci- 
proquement , les créanciers ne pourront se 
prévaloir , dans aucun cas , des avautages 


faits par la femme au mari dans le inertie 
contrat. 

— A raison des avantages portés au contrat tic. 
mariage. Cette disposition , qui déroge au droit 
commun, a pour objet de déjouer des combinai- 
sons coupables , au moyen desquelles les epoux 
en se mariant , méditant une faillite honteuse , 
auraient pu préparer à l’avance la ruine de leurs 
créanciers, et ménager en même temps h une 
femme, d’ailleurs sans fortune au moment du 
mariage , une opulence scandaleuse , et qu'elle 
aurait partagée avec son mari à la face de ses 
créanciers spoliés ; mais par une sorte de réci- 
procité , que réclamait 1 équité, les créanciers 
du mariage ne sauraient réclamer les avantages 
promis par elle à son mari. 

550. En cas que la femme ail payé des dettes 
pour son mari , la présomption légale est 
qu’elle l’a fait des deniers de son mari ; et 
elle ne pourra, en conséquence, exercer 
aucune action dans la faillite, sauf la preuve 
contraire, comme il est dit 4 l'article 547 . 

— A il payé des dettes pour son mari. Si donc elle 
ne prouve pas l'origine des deniers, elle est sup- 
posée avoir payé avec les deniers appartenant à 
sou mari ; celte disposition a encore pour objet 
de déjouer la fraude. 

55 1 . La femme dont le mari était commer- 
çant 4 l'époque de la célébration du ma- 
riage, n’aura hypothèque, pour les deniers 
ou effets mobiliers quelle justifiera par 
actes authentiques avoir apportés en dot , 

our le remploi de ses biens aliénés peu* 
anl le mariage , et pour l'indemnité des 
dettes par elles contractées avec sou mari, 
que sur les immeubles qui appartenaient à 
son mari à l'époque ci-dessus. 

— Que sur les immeubles qui appartenaient à son 
mari à l'époque ci-dessus. Les immeubles acqun 
depuis, l'ont été avec les deniers du commerce do 
son mari ; ils deviennent dès-lors naturellement 
le gage de ses créanciers, et la femme ne saurait 
les en priver par l'exercice de son hypothèque 
légale; quant aux immeubles qui existaient au 
jour du mariage, les créanciers du mari doiveut 
s'imputer de ne pas avoir exigé une hypotheque 
qui eut primé celle de la femme. ( Art. 15/2, 
C. civ.) Du reste, notre article est une exception 
au droit commun, qui donne à la femme une hy- 
pothèque légale sur tous les biens préseos et à 
venir de son mari , à raison de sa «lot et de ses con- 
ventions matrimoniales. (Art. 2121 et 2 122, C. civ.) 

552. Sera, à cet égard, assimilée à la femme 
dont le mari a été commerçapt à l’époque 
de la célébration du mariage, la femme 
qui aura épousé un fdsdc négociant , n'ayant 
à cette époque aucun état ou profession 
déterminée, et qui deviendrait lui-nicinc 
négociant. 
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— Un fis de négociant. Le législateur suppose 
que le lils de négociant, qui le devient après 
son marige , avait celle intention au miment 
où il l'a contracté; il était dès-lors naturel d'é- 
tendre à ce cas les dispositions de l’article pré- 
cédent. 

553. Sera exceptée des dispositions des arti- 
cles 5 $9 et55i, et jouira de tous les droits 
hypothécaires accordés aux femmes par le 
Code civil, U femme dont le mari avait, à 
l’époque de la célébration du mariage, une 
profession déterminée autre que celle de 
négociant : néanmoins cette exception ne 
sera pas applicable à la femme dont le mari 
ferait le commerce dans l'année qui suivrait 
la célébration du mariage. 

— dutt'e que celle de négociant. Dans ce cas, la 
femme a du croire que son mari conserverait la 
profession détenninée qu’il exerçait au jour du 
mariage; il serait injuste de l'assimiler dès-lors 
à la femme qui épouse un négociant , et qui doit 
s'attendre aux chances , aux événement du com- 
merce, et par suite à la perte de ses droits. 

Dans l’année. On a craint quelque fraude de 
la part de deux époux, qui , se hâtant aussi 
promptement d'embraser ia profession du com- 
merce , devaient en avoir l'intention au jour du 
mariage. 

554. Tous les meubles mcublans, rflcls mobi- 
liers, diamans, tableaux, vaisselle d'or et 
d'argent , et autres objets, tant à lusage 
du mari quà celui de la femme , sons quel- 
que régime qu’ait été formé le contrat de 
mariage , seront acquis aux créanciers , 
sans que la femme puisse en recevoir autre 
chose que les liahits et linge à son usage , 
qui lui seront accordés d’après les dispo- 
sitions de I article 52g. — Toutefois la femme 
pourra reprendte les hijoux , diaiuaus et 
vaisselle qu'elle pourra justifier , par étal 
légalement dressé , annexé aux actes , ou 
par bous et loyaux inventaires, lui avoir 
été donnés par contrat de mariage , ou lui 
être advenus par succession seulement. 

— Tant à l’usage du mari quà celui de la femme. 
Ces expression!, semblent indiquer qu'il ne s'agit 
pas ici des biens en général régis par l’article 547, 
mais seulement des effets mobiliers énumérés dans 
notre article, et consacrés à l'usage du mari et de 
la femme. 

Seront acquis aux créanciers. Ainsi la femme 
pour les conserver, ne pourra pa* se prévaloir 
de ce que servant à son usage habituel , ils doi- 
vent être présumés lui appartenir ; la loi exige 
qu'elle administre la preuve légale qu'ils lui 
ont été donnés par contrat de mariage , ou qu’ils 
lui sont advenus par succession. 

Donnés par contrat de mariage. Par ceux qui 
font dotée , et non par son mari , puisque l'ar- 
ticle 549 frappe de nullité les avantages portés au 
contrat de mariage. 


Par succession seulement, et non par donation. 
Ou a craint que ce dernier acte ne cachât quelque 
fraude ; le mari aurait pu faire une donation à un 
tiers , qui , à son tour , aurait donné les mêmes 
objets à la femme 

555. La femme qui aurait détourné, diverti 

- ou recelé des effets mobiliers portés en 
l’article précédent, des marchandises , des 
effets de commerce, de l’argent comptant , 
sera condamnée à les rapporter À la masse 
et poursuivi en oulre comine complice de 
banqueroute frauduleuse. 

r* E* poursuivie. Aux termes de l'article 597 
la poursuite dans ce cas n'est pas facultative * 
elle est forcée : car la femme ne saurait ignorer 
la fraude qu elle commet. 

556. Pourra aussi, suivant la nature des cas, 
êtie poursuivie comme complice de ban- 
queroute frauduleuse, la femme qui aura 
prêté son nom ou sou intervention à des 
actes faits par le mari en fraude de ses 
créanciers. 

— Pourra aussi. La poursuite ici n’est plus for- 
cée, mais facultative ; c’est au luinbtére public à 
peser les circonstances, et à discerner si la 
femme a agi en pleine conn .issance de cause ou 
subi 1 influence de son mari. 

55;. Les dispositions portées en la présente 
scclion ne seront point applicables aux 
droits et actions des femmes acquis avant 
la publication de la présente loi. 

— Acquit avant la publication de la présente loi 
Parce que la loi n’a point d'effet rétroactif. 
(C. civ. ) Il faut bien remarquer écs expressions 
de notre article : droits acquis. Lorsqu’un droit 
est acquis, il n’est plus dans le domaiiic delà loi 
nouvelle; niais s'il était seulement ouvert, et que 
sou effet ne se fut accompli que depuis la publi- 
cation de la toi nouvelle, il pourrait en être diffé- 
remment. 


CHAPITRE X. 

De ta répartition entre les Créanciers, cl de la 
Liquidation du Mobilier. 

558. Le montant de l’actif mobilier du fail- 
li , distraction faite des frais et dépenses 
de l’administration de la faillite, du se- 
cours qui a clé accordé au failli, et des som- 
mes payées aux privilégiés, sera réparti en- 
tre tous les créanciers au marc le franc de 
leurs créances vérifiées et affirmées. 

— Le montant de l'actif mobilier. Le prix des 
immeubles est distribué aux créanciers hypothé- 
caires , dans les formes prescrites au Code de 
procédure , au titre de l'ordre . art. 749 et 
•niv. 

19. 
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Ju marc le franc. Ancienne locution , qui sig- 
nifie en proportion. 

559 . À cet effet les syndics remettront tous 
les mois au commissaire un état de situa- 
tion de la faillite , et des deniers existons 
en caisse ; le commissaire ordonnera, s’il y 
a lieu , une répartition entre les créanciers, 
et en fixera la quotité. 

—Un état de situation. Cet état, qui a pour objet 
de mettre le juge-commissaire à portée dé faire 
les répartitions , présentera le tableau nominatif 
de chaque créancier , le montant de la créance , 
ce qui lui devra revenir lors de la distribution , 
et le montant de la somme a distribuer. 

560. Les créanciers seront avertis des déci- 
sions du commissaire et de l’ouverture de 
la répartition. 

— Seront avertis . Sans doute par simples let- 
tres: car la loi n’exige ici ni affiches ni signi- 
fication, et d’ailleurs les droits de tous étant 
fixes, ne sauraientplus être frappés de déchéance, 
il n’était pas dès-lors besoin de formalités toutes 
particulières. 

56 1 . Nul paiement ne sera fait que sur la 
représentation du litre constitutif de U 
créance. Le caissier mentionnera sur le ti- 
tre le paiement qu’il effectuera ; le créancier 
donnera quittauce en marge de l'état de ré- 
partition. 

— Sur la représentation du titre. C’est le titre 
admis h la vérification , et qui peut être simple- 
ment un arrêté de compte, une facture acceptée, 
un billet à ordre, etc. 

Le caissier mentionnera sur le titre. Cette 
mention a pour objet d'empêcher qu’un créancier, 
dont la créance est solidaire, payé intégralement 
ou en partie dans une faillite, n’aille recevoir 
dans une autre faillite ce qu'il a déjà touché; 

56^. Lorsque la liquidation sera terminée, 
l’union des créanciers sera convoquée à la 
diligeuce des syndics, sous la présidence du 
commissaire , les syndics rendront leur 
compte, et son reliquat formera la dernière 
répartition. 

563. L’union pourra, dans tout état de cause 
se faire autoriser par le tribunal de com- 
merce, le failli dûment appelé , à traiter à 
forfait des droits et actions dont le recou- 
vrement n’aurait pas été opéré , et à les 
aliéner ; en ce cas , les syndics feront tous 
les actes nécessaires. 

— A traiter à forfait. Il se trouve souvent dans les 
faillites des créances ou litigieuses ou dispendieu- 
ses à effectuer et , par suite , d’un recouvrement 
difficile , surtout à une administration ; l'intérêt 
du tous demande que l'union puisse les aliéner 


pour une somme conveuue, et que les créan- 
ciers sc partagent : c'est cette aliénation de cho- 
ses plus ou moins certaines , pour un prix fixé, 
qu’on nomme forfait ; mais pour prévenir des 
abus faciles à concevoir, la loi exige l'autorisa- 
tion du tribunal de commerce et aussi la pré- 
sence du failli, qui, n’etaut libéré (lue par un 
paiement intégral, peut avoir intérêt a s'opposer 
a la vente à \il prix de créances importantes. 

CHAPITRE XI. 

Du mode de vente des Immeubles du failli. 

564. Les syndics de l'union , sous l’autorisa- 
tion du commissaire , procéderont à la 
vente des immeubles suivant les formes 
prescrites par le Code civil pour la vente 
des biens des mineurs. 

— Des biens des mineurs. Cette vente est faite 
aux enchères reçues par un membre du tribunal 
de première instance , ou par un notaire à cc 
commis , et à la suite de trois affiches apposées , 
par trois dimanches consécutifs , aux lieux ac- 
coutumés dans le canton. (Art. 459, C. civ. ) 
Il faut aussi ajouter à celte disposition les arti- 
cles 953 et suivant du Code de procédure, sur 
la vente des biens immeubles, et se rappeler que 
les tribunaux civils sont seuls compétens , d’a- 
près les principes que nous avons plusieurs fois 
cités , pour connaître de la vente des immeu- 
bles du failli, de l'ordre et de la distribution du 
prix provenant de la vente. ( Avis du Conseil 
d'état. ) 

565. Pendant huitaine après l’adjudication, 
tout créancier aura droit de surenchérir. La 
surenchère ne pourra être au-dessous du 
dixième du prix principal de l’adjudication. 

— De surenchérir. Afin de déjouer les manœu- 
vres, au moyen desquelles on chercherait h ven- 
dre l'immeuble à vil prix. — C’est une question 
fort grave, que celle de savoir si cette dispo- 
sition déroge à l’article 710 du Code de procé- 
dure, qui permet à toute personne, même non 
créancière, de surenchérir d’un quart dans la 
'huitaine après l’adjudication ? Pour l’affirmative, 
on observe que l’article 565 parle seulement de 
tout créancier , et que le législateur a pu tracer 
pour les faillites une règle spéciale et plus res- 
treinte. Pour la négative on observe que la su- 
renchère étant dans l’intérêt de tous , le motif 
qui a engagé le législateur à la permettre à tout 
le monde, s’applique également au cas actuel ; 
que si l’article 565 contient une dérogation à 
larticle 710 , c’est seulement en ce qu’il permet 
la surenchère du dixième , à la place de celle du 
quart. 

TITRE II. 

De la Cession des biens. 

— Lorsqu'un débiteur malheureux se trouve 
dans l’impossibilité de payer ses créanciers , la 
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toi lui oflVe la cession de Mens comme un sou- 
lagement à sa situation. Cette cession est définie 
par le code civil , article 1265. L’abandon qu un 
débiteur fait de tous ses biens à ses créanciers , 
lorsqu’il sc trouve hors d'état de payer ses det- 
tes. Cet abandon lui procure l'avantage d échap- 
per à la contrainte par corps et de conserver sa 
liberté. 

566. La cession de biens par le failli est vo- 
lontaire ou judiciaire. 

— Par le failli. Le Code ne s’occupe ici de la 
cession de biens que relativement aux commer- 
cans. Or , tout commerçant qui se trouvera dans 
la nécessité de réclamer le bénéfice de cession , 
sera failli; car le failli est tout commerçant qui 
cesse ses paiemens. (437-) 

Volontaire. C’est celle que les créanciers ac- 
ceptent volontairement. Elle n’a d’effet que celui 
résultant des stipulations du contrat passé entre 
eux et le débiteur. (Art. 1268, C. civ.) 

Judiciaire. C’est -à-dirc jprononcée par juge- 
ment , même contre le gre des créanciers. Elle 
est définie par l’art. 1268 du C. civil : un bénéfice 
que la loi accorde au débiteur malheureux et de 
bonne foi, auquel il est permis, pour avoir la li- 
berté de sa personne, de faire en justice l’abandon 
de tous ses biens à ses créanciers , nonobstant 
toute stipulation contraire. 

567 . tes effets de la cession volontaire se dé- 
terminent par les conventions entre le failli 
et les créanciers. 

— Se déterminent par les conventions. Ainsi les 
parties pourront, à volonté, étendre ou restrein- 
dre les effets de la cession. Néanmoins, à défaut 
de stipulation contraire , cette cession a tous les 
effets de la cession judiciaire. Elle ne confère 
point aux créanciers la propriété des biens aban- 
donnés (Art. 1269, C. civil. elle ne libère le 
débiteur que jusqu’à concurrence de ccs biens. 
(Art. 568.) — Le concorda test, comme là cession, 
un traité passé entre les créanciers et le débiteur; 
cependant il en diffère surtout en ce que, dans 
le concordat, le débiteur conserve non-seulement 
la propriété, mais encore la possession de ses 
biens. — C’est une question entre les auteurs , 
de savoir si , pour la cession volontaire, le con- 
sentement dos créanciers doit être unanime , ou 
si , comme dans le concordai f Art. 519.) , il suffit 
de la majorité. Il semble, d une part, que si la 
majorité a le droit, par un concordat, d'accorder 
au débiteur des délais pour le paiement de scs 
dettes, même des remises sur lc montant de ces 
dettes , et cela malgré le refus de la minorité , à 
plus forte raison doit-elle pouvoir accepter I a- 
Landon que le débiteur fait de ses biens. Mais 
d’un autre côté , on peut observer que la cession 
de biens diffère essentiellement du concordat , 
que lc Code ne décide nulle part que la majorité 
•oit suffisante pour admettrela cession volontaire; 

ue dès lors on doit rentrer dans les principes du 
roit commun, par lequel leî conventions n’ont 
de force qu’entre les parties contractantes , et 
qu’en conséquence, la cession ne peut avoir d’ef- 
fet qu’autant qu’elle est acceptée par tous les 


cr'anciers. —En matière civile, cette question ne 
souffre pas de difficulté. Le consentement uua- 
nime des créanciers est indispensable. (Note de 
Particle 1267, C. civ. expliqué.) 

568. La cession judiciaire n'éteint point l'ac- 
tion des créanciers sur les biens que le 
failli peut acquérir par la suite ; elle n a 
d’autre effet que de soustraire le débiteur 
à la contrainte par corps. 

— N’éteint point l’action. Ainsi le débiteur n'est 
point libéré , et si les biens cédés ne suffisent pas 
pour satisfaire les créanciers , ceux-ci pourront 
le poursuivre sur les biens qu’il acquerra par la 
suite. — Si , dans la vue de rétablir sa fortune , 
un débiteur actif et entreprenant voulait repren- 
dre le commerce, scs créanciers pourraient -ils 
lt dépouiller de scs nouveaux biens , paralyser 
ses moyens par des saisies continuelles , et le 
mettre ainsi hors d’état de rétablir ses affaires 
pour les satisfaire? Quoiqu'on ne puisse douter 
qu'à la rigueur le» créanciers ont ce droit , néan- 
moins les tribunaux pourraient se conduire d’a- 
près les règles de l’équité , et accorder au débiteur 
un délai pendant lequel les créanciers ne pour- 
raient le poursuivre. (Art. 1244, C. civ.) 

56g. Le failli qui sera dans le cas de réclamer 
la cession judiciaire sera tenu de former s« 
demande au tribunal , qui se fera remettre 
les titres nécessaires : la demande sera in- 
sérée dans les papiers publics , comme il est 
dit à l'art. 685 du Code de procédure civile. 

Cet article et les suivans déterminent quelles 

sont les régies de la procédure à suivre pour la 
cession judiciaire. Ces règles , sauf quelques légè- 
res différences, nécessitées parles circonstances, 

sont les mêmes que celles fixées aux articles 898 
et suivans , Code de procédure j néanmoins il était 
nécessaire qu’elles fussent répétées dans le Code 
de commerce, puisque l’art. 906, Code de procé- 
dure, avait déclaré qu’il n’était rien préjugé dans 
ce Code à l’égard du commerce. . 

Au tribunal. De son domicile. Il s’agit ICI du 
tribunal civil,. car. le tribunal de commerce n’est 
compétent que pour recevoir la déclaration du 
cessionnaire. (Art. 635 , C. comin. , art. 901 , C. 
proc ) „ 

Qui se fera remettre les titres. 11 est dit dans 
le Code de procédure que le débiteur doit remet- 
tre au greffe du tribunal son bilan , ses livres et 
ses titres ; mais cela n’est pas toujours possible 
au failli, car si la faillite est déclarée, les livres 
se trouvent nécessairement dans les mains des 
agens ou des syndics ; le tribunal alors sc fera 
remettre les livres par ces agens. 

Dans les papiers publics. Formalité qui n est 
pas exigée par le Code de procédure ; on a pensé 
que dans le commerce on ne saurait donner à la 
cession trop de publicité. 

570 . La demande ne suspendra V effet Ü *u- 
cune poursuite, sauf au tribunal à ordon- 
ner, parties appelées, qu’il y sera aursis 
provisoirement. 
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— xVe suspendra t effet. Ainsi un failli no pour- 
rait, sous te prétexte qu'il a formé une demande 
en cession île biens , obtenir sa liberté , s'il est 
arrêté. Le but de cet article est surtout de pré- 
venir la fraude d'un débiteur de mauvaise foi, 
et en état de banqueroute frauduleuse , qui ne 
formerait une demande en bénéfice de cession 
que pour obtenir sa liberté et se soustraire aux 
poursuites delà justice avant le jugeaient de sa 
demande. 

571. Le failli admis au bénéfice de cession 
sera tenu de faire ou de réitérer sa cession 
eu personne , et non par procureur , ses 
créanciers appelés, à l'audience du tribunal 
de commerce , à la maison commune , un 
jour de séance. La déclaration du failli sera 
constatée, dans ce dernier cas, par le pro- 
cès-verbal de l'huissier, qui sera signé par 
le maire. 

— Défaire ou de réitérer sa cession. Cet article 
n'est que la répétition de l'article 901 du Code 
de procédure. Lorsque le tribunal civil a pro- 
noncé sur la demande eu cession de biens , si 
cclto demande est admise , le débiteur peut , de- 
vant le racine tribunal civil , faire sa cession en 
personne ; mais dans tous les cas, c'est-à-dire 
qu'il u'ait pas encore fait cession devant le tri- 
bunal civil, ou qu’il l'ait déjà faite. Je débiteur 
Cst obligé de faire ou de réitérer cette cession eu 
personne*, devant scs créanciers appelés , à l'au- 
dicncc du tribunal de commerce, s'il n’y en a 
pas à la maison commune ; ce n’est qu'aprè» lac* 
coin plissement de celte formalité que la cession 
est consommée. 

573. Si le débiteur est détenu, le jugement 
qui l'admettra au bénéfice de cession or- 
donnera son extraction, avec les précautions 
en tel cas requises et accoutumées, à l'effet 
défaire sa déclaration conformément à l'ar- 
ticle précédent. 

— Avec les précautions en tel cas requises. Tant 
que le débiteur n'a point encore fait sa déclara- 
tion à l'audience, la cession n’e-t point encore 
consommée ; il est donc nécessaire de ne pas lui 
accorder une liberté dont il pourrait >c servir 
pour se soustraire à ses créanciers. 

573. Les noms , prénoms , profession et de- 
meure du débiteur, serout insérés dans de s 
tableaux à ce destinés, placés daus l'audi- 
toire du tribunal de commerce de son do- 
micile, ou du tribunal civil qui en fait les 
fonctions , dans le lieu des séances de la 
maison commune et à la bourse. 

— Insérés dans des tableaux. Formalité qui a 
encore pour but de donner à la cession toute la 
publicité possible. 

D74. En exécution du jugement qui admet- 
te* le débiteur au bénéfice île cession, les 


créanciers pourront faire vendre les biens 
meubles et iinAeubies du débiteur , et il 
sera procédé à cette vente dans les formes 
prescrites pour les veules faites par union 
de créanciers. 

— Pourront faire vendre. Dès que le jugement 
est rendu et que la cession se trouve consommée, 
les créanciers ne sont pas , il est vrai , proprié- 
taires des biens abandonnés , mais ils ont le droit 
de les faire vendre pour se payer sur le prix. 

5 j 5 . Ne pourront être admis au bénéfice de 
cession — 1 0 Les stellionataires , les banque - 
routiers frauduleux , les personnescondam- 
nées pour fait de vol ou d'escroquerie , ni 
les personnes comptables ; — 2° Les étran- 
gers f les tuteurs, administrateurs ou dépo- 
sitaires. 

— Les stellionataires , les banqueroutiers frau- 
duleux. Les stellionataires sont ceux qui ont 
vendu ou hypothéqué des immeubles dont if 
savaient ne pas cire propriétaires, ou qui on' 
présenté comme libres des biens déjà hypothé- 
qués. (2059 , C. civ.) La cession de biens n'étant 
qu'uu bienfait accordé aux débiteurs millieu 
reux et de bouuc foi , elle devait cire refusée aux 
stellionataires et aux banqueroutiers frauduleux; 
quant au banqueroutier simple , comme il 11'a 
point de fraude, mais seulement des impruden- 
ces à se reprocher, il n'est point écarté du béné- 
fice de cession. 

Les personnes comptables. Ce n’est pas qu'elles 
ne puissent être de bonne foi ; niais il en est de 
ces personnes connue des tuteurs et des admi- 
nistrateurs : la lui a craint d afftiblir les raisons 
qui pouvaient augmenter leur vigilance et leur 
exactitude. 

Les étrangers. La ccssiot\dc biens est un droit 
civil qu’on devait refuser aux étrangers ; on sent 
en effet que la loi française ne pouvant atteindre 
les biens possédés par l'étranger hors du terri- 
toire du royaume, la cession qu'il ferait de ses 
biens serait presque toujours illusoire et ne 
servirait qu’à lui fournir uu moyen d'échapper 
à la coulraiule par corps et par suite à ses obli- 
gations. 

TITRE III. 

De la Revendication. 

La revendication est faction par laquelle le 

propriétaire d'une chose réclame quelle lui soit 
restituée. — En matière de faillite, cette action 
donne nu propriétaire le droit de taire distraire 
sa chose de l'actif de la faillite , et de se la faire 
remettre sans que les créanciers du failli puissent 
preteodre y avoir aucun droit. 

5-6. Le vendeur pourra, en cas de faillite , 
revendiquer les marchandises par lui ven- 
dues et livrées , et dont le prix ne lui a pas 
été pavé , datis les cas et aux conditions 
ci api es exprimés. 
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IZn cas de faillite. Lorsque l'acheteur est dé- 
claré en faillite, il est déclare hors d’état de satis- 
faire à sua obligations et de payer au vendeur le 
prix de la chose vendue; or , bi. n que la vente 
soit parfaite par le seul consentement, l'acheteur 
ne devient propriétaire que sous la < ondition ré- 
solutoire de payer le prix: dèsqifil ne peut sa- 
tisfaire à celte obligation , le vendeur a le droit 
de faire résoudre le contrat ( Art. 1654. C. civ.), 
et les parties se trouvent remises au meme point 
que si la vente n'avait pas eu lieu, en sorte uu’ou 
peut dire que le vendeur est encore proprietaire 
de l’objet vendu. On retrouve ces principes du 
droit commun consacrés par l'article 2102 du 
Code civil : d'après cet article, le vendeur a un 

f irivilége sur les effets mobiliers , il peut même 
es revendiquer , pourvu que la revendication 
»oit faite dans la huitaine de la livraison et que 
la vente ait été faite sans terme. En matière 
commerciale , les règles sont différentes. Nous 
allons voir dans quelles circonstances et sous 
quelles conditions le Code de commerce permet 
au vendeur de revendiquer les objets vendus, 
comme s'il n'avait jamais cessé d'en être proprié- 
taire. 

y caducs et livrées. Si les marchandises n’a- 
vaient pas encore clé livrées, le vendeur n’aurait 
pas besoin du secours de la revendication, il n'au- 
rait qu a les retenir jusqu'à son entier paiement 
( Art. 1612 et 1613, C. civ. ), et cela dans tous les 
cas, c'est-à-dire que la vente ait etc faite au comp- 
tant ou qu'elle ait été faite a terme, puisque la fail- 
lite rend toutes les dettes exigibles. (Art. 443.) 

5 77. La revendication ne pourra avoir lieu 
que pendant que les marchandises expé- 
diées seront encore en route , soit par 
terre, soit par eau, et avant qu’elles soient 
eutrées dans les magasins du Jailli ou dans 
les magasins du commissionnaire chargé 
de les vendre pour le compte du failli* 

— Dans les magasins du Jailli. Ainsi , une fois 
les marchandises entrées dans les magasins , lu 
revendication n’a plus lieu, le vendeur se trouve 
rangé parmi les créanciers de la faillite et n'a 
que des droits égaux à ceux des autres créan- 
ciers. — Mais que décider s’il s'agit de marchan- 
dises qui fort souvent ne sc déposent pas dans 
des inagagins , comme par exemple , des bois de 
chauffage, des marbres ou blocs de pierre? Il 
p#Ut se présenter deux cas : 1° ou ces objets ont 
été déposés dans des lieux publics; 2 n ou ils ont 
été déposés dans des lieux particuliers. Les cir- 
constances, dans ces deux cas, serviront h déter- 
miner si ces lieux peuvent être assimilés en quel- 
que sorte aux magasins du failli. Si, par exemple 
la vente a été laite h la charge par l'acheteur 
d’enlever lui-méme les objets et de les trans- 
porter où bon lui semblerait, et qu'il les ait fait 
déposer dans un lieu public , cc lieu devra être 
assimilé à scs magasins. Il en est de même si, les 
objets se trouvant dans des lieux particuliers, 
c’est l’acheteur qui en paie le loyer. 

f 'hargé de les vendre. Si elles avaient été trans- 
portées dans les magasins d'un commissionnaire 
chargé seulement par le failli soit de les garder 


jusqu’à ce qu'il les eût fait cnlcvçr , soit de les 
lui expédier , le vendeur pourrait toujours exer- 
cer l'action eu revendication. 

5;8. Elles ne pourront être revendiquées , si, 
avant leur arrivée , elles ont été vendues 
sans fraude, sur factures et connaissement 
ou lettres de voiture. 

Elles ont été vendues. L'acheteur étant devenu 
propriétaire des marchandises achetées , avait le 
droit de les vendre ; s'il l'a fait, il a k transportc su 
propriété au fiers acquéreur, et les choses n’exis- 
tent plus en nature daus la faillite , il ne peut 
doue plus y avoir lieu à revendication. Ceci , 
néanmoins, cesse d’être applicable lorsque la 
vente faite par le failli est frauduleuse. — Silex 
marchandises , quoique vendues par l'acheteur 
failli, n’ont pas encore été livrées par le premier 
vendeur, celui-ci conservera-t-il son droit de les 
retenir jusqu'au paiement, et pourra-t-il s’oppo- 
ser à ce que le tiers acquereur les fasse enlever ? 
Sans doute ; car si les inurchandis.'s ont été ven- 
dues au comptant , le vendeur a le droit de ne 
s’«*n dessaisir qu’à mesure qu'on lui en paie le 
prix (Art. 1612, C. civ.), et s’il les a vendues à 
terme, la faillite le place dans la même position , 
puisqu’elle rend la dette exigible. ( Article 1613, 
Code civ.) 

Sur factures et connaisse mens. Le tiers acqué- 
reurqui s’oppose à la revendication , doit prou- 
ver que la vente lui à été faite et qu'elle a porte 
sur les marchandises même' que l’on revendi- 
que ; il fournit cette preuve en rapportant les 
factures et counaisscmens ou lettre» de voiture 
qu’on lui avait remis, et qui lui donnaient le 
droit de réclamer les objets du capitaine ou du 
voiturier. 

Sjq. En en» de revendication, le revendi- 
quant sera tenu de rendre l'actif du failli 
indemne de toute avance faite pour fret ou 
voiture , commission, assurance ou autre» 
frais, et de payer les sommes dues pour 
mêmes causes, si elles n’ont pas été acquit- 
tées. 

— De toute avance. Si h* failli avait des avance» 
pour les marchandise» à lui oxpédiées , le ven- 
deur qui reprend ce.» marchandises doit rem- 
bourser toute» ces avances à l'actif de la faillite. 
Eu effet , s'il a paru juste de donner au vendeur 
non paye le droit de revendiquer des objets qui, 
dans la rigueur des principes , étaient devenu»» 
déjà le gage des autres créancier» , il eut été du 
toute injustice de faire supporter à ce- créan- 
cier» le» frais occasionné» pur les marchandise». 

De payer les sommes dues. Si au raomeut de 
la revendication , les frais de transport, com- 
mission , assurance , etc. , faits pour les mar- 
chandises revendiquées , ne sont pas encore ac- 
quittées, le revendiquant devra en être chargé. 
Cette disposition était i< i indispensable. Le ca- 
pitaine, par exemple, ou le voiturier ayant au 
privilège sur le» marchandises transportées pour 
le prix du transport, la revendication ne peut 
pa» leur nuire, et si le vendeur veut reprendre 
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ses marchandises , il doit payer le capitaine ou 
le voiturier. Au reste, dans tous les cas, tes 
sommes payées ainsi par le revendiquant ne sont 

f tas à sa charge , il est censé ne payer que pour 
c compte du f.iilli , et devient son créancier pour 
ces sommes : mais il n'est que créancier pur et 
simple, et n u que le droit de se faire rembour- 
ser sur l'actif de U faillite en concurrence avec 
les autres créanciers. 

58o. La revendication ne pourra être exer- 
cée que sur les marchandises qui seront 
reconnues être identiquement les memes , 
et que lorsqu'il sera reconnu que les balles, 
banques ou euveloppes dans lesquelles elles 
se trouvaient lors de la vente , u’ont pas 
été ouvertes, nue les cordes ou marques 
u’ont été ni enlevées ni chaugées, et que 
les marchandises n’ont subi en nature et 
quantité ni changement ni altération. 

— - Identiquement Us mêmes, La revendication 
tu* peut avoir lieu qu'autant que les marchandi- 
ses qui appartenaient au revendiquant existent 
encore en nature ; car le propriétaire ne peut 
prétendre que c’est là sa chose , si , par suite de 
quelque changement, elle ne se trouve plus iden- 
tiquement la meme. Dans cette matière , il sufiît 
meme d’une présomption pour faire cesser le 
droit de revendication. Ainsi , lorsque les balles 
ont été ouvertes , quand les cordes ou marques 
ont été enlevées ou changées, le vendeur ne peut 
plus revendiquer. 

Ni changement , ni altération. Bien entendu 
ue ce* changemens et altérations proviennent 
u fait de l’homme ; car s’ils provenaient de force 
majeure ou de la nature des marchandises, la re- 
vendication n’en aurait pas moins lieu. 

58 1 . Pourront être revendiquées aussi long- 
temps qu'elles existeront en nature, en tout 
ou en partie, les marchandises consignées au 
failli , à titre de dépôt y ou pour être vendues 
pour le compte de l’envoyeur : dans ce 
dernier cas même, le prix desdites mar- 
chandises pourra être revendiqué , s’il ni 
pas été payé ou passé en compte courant 
entre le failli et l’acheteur. 

— A titre de dépôt. Le dépôt ne transmet au dé- 
positaire aucun droit sur la chose déposée ; le 
déposant en reste toujours propriétaire en en- 
tier. Lors donc que le dépositaire fait faillite , 
quoique les objets déposés se trouvent dans ses 
magasins , le déposant peut les revendiquer 
comme lui appartenant , pourvu , toutefois , 
qu'on puisse les reconnaître. Les altérations ou 
les diminutions que le failli aurait fait subir à 
ces objets , ne changent en rien le droit du pro- 
priétaire. 

Ou pour être vendues. Car le commissionnaire 
chez lequel on consigne des marchandises pour 
être vendues , n’est autre chose qu'un déposi- 
taire. 

Pourra être revendiqué. Si le commissionnaire 


a vendu les marchandises et que le prix lui soit 
encore dù, il est tout uaturel que le propriétaire 
qui aurait pu revendiquer la chose, puisse re- 
vendiquer le prix et s’opposer à ce qu'il soit versé 
dans l i masse de la faillite ; car ce prix remplace 
1 1 chose : pretium succedit loco rei. — Le impo- 
sant aurait ce droit , à plus forte raison si les 
marchandises ayant été confiées non pas à un 
commissionnaire chargé de les vendre, mais à un 
dépositaire chargé de les garder, celui-ci abusant 
de la confiance qu'on lui témoiguait , les avait 
vendues. 

Payé ou passé en compte courant. Si le prix a 
été payé au failli, ou, ce qui revient au même , 
•i le failli, ayant des comptes ouverts avec celui 
auquel il a vendu, a fait entrer ce prix dans ces 
comptes , le déposant ne peut plus revendiquer 
un argent qui s’est confondu avec l'actif du failli. 
Il reste , il est vrai, créancier de cette somme , 
mais créancier pur et simple , et n'ayant aucun 
droit de se faire payer par préférence. — Que dé- 
cider si le commissionnaire, étant en compte 
courant avec le propriétaire des marchandises , 
avait porte au crédit de ce propriétaire le prix 
des objets vendus , quoiqu'il ne l'eùt pas encore 
retiré? Le propriétaire pourra-t-il. revendiquer 
ce prix qui est encore dû , ou aura-t-il perdu ce 
droit ? IJ est plus conforme aux principes et au 
texte du Code de décider que la revendication 
peut être exercée^ puisque le prix n'a été ni payé 
au commissionnaire ni passé en compte courant 
entre lui et l'acheteur. 

5Si. Dans tous les cas de revendication , 
excepté ceux cU dépôt et de consignation 
de marchandises, les syndics des créanciers 
auront la faculté de retenir les marchandises 
revendiquées, eu payant au réclamant le 
prix convenu entre lui et le failli. 

— Excepté ceux de dépôt et de consignation. Le 
commerçant, qui a déposé des marchandises ou 
qui les a consignées chez un commissionnaire, 
n'a pas cessé d'en être propriétaire ; le failli 
n'aurait pu retenir malgré lui les objets consi- 
gnés ou déposés , en offrant de lui en payer le 
prix. Les syndics des créanciers ne doivent pas 
pouvoir faire ce que le failli n’aurait pu faire 
lui-même. — Dans le cas où c’cst un vendeur 
qui revendique des objets non payés , il en est 
autrement; le failli est devenu propriétaire 4ps 
l'instant de la vente , si on accorde au vendeur 
le droit de revendiquer les objets , ce n’est que 
parce que le prix n en est pas payé , dés que le 
prix est acquitté, la revendication doit cesser , 
autrement elle ne serait pas un moyen d'assurer 
au vendeur le prix qui lui est dû , mais bien un 
moyen de rompre un marché qui était entière- 
ment terminé. 

583. Les remises en effets de commerce, ou 
en tous autres effets non encore échus , et non 
encore payés, et qui se trouveront en nature 
dans le portefeuille du failli à l’époque de 
sa faillite , pourront être revendiquées , si 
ces remises ont été faites par le propriétaire 
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avec le ttmple mandat d’en faire le recou- 
vrement et d'en garder la valeur à sa dis- 
position , ou si elles ont reçu de sa part la 
destination spéciale de servir ou paiement 
d'acceptations ou de billets tirés au domicile 
du failli. 

propriété des effets de commerce, tels que 

billets à ordre et outres , pouvant se transmettre 
par la voie de l’endossement , on doit les consi- 
dérer comme de véritables marchandises, et leur 
appliquer les principes que nous venons d'expo- 
ser. En conséquence , si ces effets qui se trou- 
vent dans le portefeuille du failli , lui ont été li- 
vres en propriété, on ne saurait les réclamer; 
s’ils n’ont été que mis en dépôt chez lui, on a droit 
de les revendiquer. 

Aon encore échus , ou écluis et non encore payés. 
Cette disposition est analogue à celle de I article 
581 . Si , en effet , le failli a retiré le montant des 
effets de commerce à lui remis , il n est plus dé- 
biteur que d’une somme d'argent, sur laquelle 
la revendication ne peut être exercée. 

Dans le portefeuille du failli. Si les effets 
avaient été remis par le failli à un tiers , pour 
qu’il en fit le recouvrement, il y aurait encore 
heu à revendication ; car le tiers , considéré ici 
comme le mandataire du failli, n’a lui -même 
acquis aucun droit de propriété sur ces effets. 

yéi/ec le simple mandat. 11 faut , comme nous 
l’avous dit , pour qu’on ait le droit de revendi- 
quer ces effets , qu'ils n’aient été remis au failli 
qu’à titre de dépôt, ce qui aura lieu évidemment 
dans les différence is énumérés parle Code. Quant 
à la preuve que le -failli les a reçus à titre de pro- 
priétaire , elle résultera soit de l’endossement , 
soit des registres du failli , soit de toute autre 
circonstance que les tribunaux devront appré- 
cier. 

584- La revendication aura pareillement lieu 
pour remises faites sans acceptation ni 
disposition , si elles sont entrées dans un 
compte courant par lequel le propriétaire 
ne serait que créditeur ; mais elle cessera 
d’avoir lieu, si, à l’époque des remises , il 
était débiteur dune somme quelconque. 

— Ne serait que créditeur. Pour entendre cette 
expression , quelques explications sont nécessai- 
re* relativement aux comptes des commerçans. 
On dit que deux négocians ont un compte cou- 
rant lorsque , faisant journellement des affaires 
entre eux, chaque négociant ouvre, de son 
côté , au nom de l’antre , un compte sur un re- 
gistre qui contient deux colonnes : la colonne du 
débit et la colonne du crédit. Dans la première , 
chaque négociant met ce que l’autre lui doit , 
pour ventes ou fournitures qu il lui a faites , 
lettres de change qu’il a payées en son nom , 
etc. ; dans la deuxième , tout ce dont l’autre est 
créancier par suite de leurs affaires. Celui qui 
n’a , sur le registre qui le concerne , que des 
articles à la colonne au débit , et point à la co- 
lonne du crédit 9 n'est que débiteur ; récipro- 
quement , celui qui , sur le registre qui le con- 


cerne , n’a point d’articles à la colonne du débit 
et qui n’en a qu'à la colonne du crédit , n’est quu 
créditeur ; celui qui en a dans les deux colon- 
nes se trouve à la t'ois débiteur et créditeur. Ces 
explications suffiront pour nous faire compren- 
dre le sens de cet article. 11 s’agit du cas où des 
effets ont été transmis par un négociant au failli , 
par voie de compte courant , et sans aucune in- 
dication de la destination de c es effets. Alors , il 
peut se présenter deux circonstances : 1° au mo- 
ment de In remise de ce» effets , le propriétaire 
ui le» a envoyés n’était que créditeur; 2° il était 
ebitcur d’une somme quelconque. — Daus le 
premier cas, puisque celui qui a transmis le» ef- 
fets n’était que créditeur et ne devait absolument 
rien au failli , on ne peut supposer qu’il ait voulu 
lui transférer la propriété ue ses effets : le failli 
n’est censé les avoir reçus qu’à titre de dépôt, 
et le propriétaire peut les revendiquer. — Dans 
le deuxième cas, puisque le propriétaire des effets 
était débiteur d'une somme quelle qu'elle soit, est 
censé , en transmettant des effets , avoir voulu 
sc libérer de sa dette, sauf au failli, dans le cas 
où les effets envoyés dépassaient la somme duc, à 
porter l’excédant à la colonne du crédit. Ainsi, le 
propriétaire des eflets ne peut plus les revendi- 
quer , sauf son recours contre l’actif de la fail- 
lite , s'il lui est dû quelque chose ; recours qu’il 
ne peut exercer que comme un créancier ordi- 
naire. — Il faut bien remarquer ces termes de la 
loi , à C époque des remises ; il en résulte que si , 
après la remise des effets , le propriétaire est 
devenu débiteur du failli d’une somme quelcon- 
que , cela ne l'empêchera point de revendiquer 
les effets , sauf à la masse des créanciers à exer- 
cer scs droits contre lui , pour ce dont il est dé- 
biteur. 

585. Dans le cas où la loi permet la revendi- 
cation, les syndics examineront les deman- 
des: ils pourront les admettre, sauf l’ap- 
probation du commissaire : s’il y a contes- 
tation , le tribunal prononcera, après avoir 
entendu le commissaire. 

TITRE IV. — Des Banqueroutes. 

— Le Code, comme nous l’avons*vu art. 438 , a 
soigneusement distingué la faillite, des banque- 
routes. La faillite n’est que le résultat de mal- 
heurs que le commerçant n’a pu éviter , et ne 
donne lieu contre lui à‘ aucune poursuite correc- 
tionnelle ni criminelle; la banqueroute est la 
suite ou de ses fautes ou de son dol. Il y a ban- 
queroute simple , quand la banqueroute d’a pour 
cause que des fautes du failli; banqueroute frau - 
duleuse, quand il y a dol de la paît du failli. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Banqueroute simple. 

586. Sera poursuivi comme banqueroutier 
simple, et pourra être déclaré tel, le com- 
merçant failli qui se trouvera dans l’un ou 
plusieurs des cas suivaus ; savoir ; — i* Si 
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les dépenses de sa maison, qu'il est tenu 
d’inscrire mois par mois sur son livre jour- 
liai, sont jugées excessives; — 2 ° S’il est 
reconnu qu'il a consommé de fortes sommes 
nu jeu , ou à des opérations de pur hasard; 

— 3° S’il résulte de son dernier inventaire 
que son actif étant de cinquante pour cent 
au-dessous de son passif, il a fait des em- 
prunts considérables, et s’il a revendu des 
marchandises à perte ou au- dessus du cours; 

— 4° S’il a donné des signature de crédit 
ou de circulation pour une somme triple 
de son actif, selon son dernier inventaire. 

— Sera poursuivi. Cette disposition est impéra- 
tive. Toutes les Ibis qu’un ou plusieurs des quatre 
cas énoncés dans cet article se présentera. Je 
failli devra être mis en accusation. 

De son dernier inventaire. C’est l'inventaire 
qu'aux termes de l'article 9 tout commerçant est 
obligé de faire chaque ançée , et qui se termine 
par balance des dettes actives et passives. 

A perte , ou au-dessous du cours. Si Je com- 
mercant qui a vendu à perte n’a pourtant pas 
vendu au-dessous du cours , peut-on dire qu’il y 
a faute de sa part? Par exemple, un commercant 
achète une grande quantité de sucre, h une époque 
où la guerre empêchant les expéditions, le sucre 
vaut 4 fr. le kilogramme. La paix survient , le 
cours du sucre est réduit à 2 fr. par kilogramme , 
et le commerçant se voit obligé de donner son 
sucre à ce prix, s'il veut vendre ce qui lui reste. 
Est-il en faute par cela seul qu'il vend à perle? 
On ne pourrait le prétendre , et la disposition 
tic notre article entendue dans ce sens serait in- 
juste. Il faut dire que le négociant sera en faute 
toutes les fois que, vendant au-dessous du cours, 
il vendra aussi a perte. 

Des signatures de crédit ou de circulation. 
C'est-à-dire s’il a souscrit des lettres de change 
ou billets à ordre, et l'on compte pour calcu- 
ler si les valeurs ainsi émises surpassent le triple 
de l'actif, non-seulement les billets qu'il a sous- 
crits pour son compte , mais encore Jes signatu- 
res qu'il a données pour augmenter , par Je con- 
cours de plusieurs signatures , la confiance que 
'l'on n'obtiendrait pas avec une seule. — Il est 
utile de rappeler ici que l'agent de change et le 
courtier faillis , doivent toujours être poursuivis 
comme banqueroutiers [ Art. 89.), parce qu'il 
leur est défendu de sc livrer à aucune opération 
commerciale. Et lorsqu'ils sont convaincus de 
banqueroute simple , la peiuc , pour eux , est 
celle des* travaux forcés à temps. ( Art. 404 , 
C pèn. ) 

58y. Pourra être poursuivi comme banque- 
routier simple, et être déclaré tel : —Le 
failli qui n'aura pas fait au greffe la décla- 
ration prescrite par l’article 44° 5 — Celui 
qui, s’étant absenté, ne se sera pas présenté 
en personne aux agens et aux syndics dans 
les delais fixés , et sans empêchement légi- 
time j — Celui qui présentera des livres 
irrégulièrement tenus, sans néanmoins que 


les irrégularités indiquent de fraude , ou 
qui ne les présentera pas tous ; —Celui qui , 
ayant une société, ne se sera pas confoimé 
à l’arlicle 45°’ 

— Pourra être poursuivi La loi ne fait pas ici , 
comme dans l'article précédent , une obligation 
de poursuivre le failli. Les syndics ou le pro- 
cureur du roi , auront la faculté de diriger cette 
poursuite contre lui s'ils le -croient coupable. 
En effet, dans les cas prévus par cet article-, le 
failli est en faute à la vérité ; mais ces fautes 
sont plutôt de simples irrégularités dans sa < on- 
duite. 

Qui ne les présentera pas tous. Ces disposition 1 * 
ne doivent s'entendre bien évidemment que des 
livres que les commerçant sont tenus d'avoir, aux 
termes des art. 8 et suiv. 

588. Les cas de banqueroute simple seront 
jugés par les tribunaux de police correc- 
tionnelle , sur la demande des syndics ou 
sur la poursuite d'office qui sera faite par 
le ministère public. 

— De police correctionnelle. Ainsi la banque- 
route simple est un délit qui est jugé correc- 
tionnellement , à la différence de la banqueroute 
frauduleuse qui constitue un crime , et qui doit 
être jugé parles cours d’assises. Lu peine de la 
banqueroute simple est un emprisonnement d'un 
mois au moins, et de deux ans au plus. (Art. 402, 
C. pén. ) 

58p. Les frais de poursuite en banqueroute 
simple seront supportés par la masse, dans 
le cas où la demande aura clé introduite 
par les syndics de la faillite. 

— Aura été introduite par les syndics. Ici la 
masse des créanciers , représentée par les syn- 
dics , poursuivant seule et en son nom , comme 
partie civile . devant un tribunal correctionnel , 
doit supporter seule les frais. 

590 . Dans le cas où la poursuite aura été in- 
tentée par un créancier , il supportera les 
frais si le prévenu est déchargé ; lesdits 
frais seront supportés par la masse , s'il est 
condamné. 

— Par la masse , s’il est condamné. Les pour- 
suites du créancier sc trouvant alors justifiées . 
et le failli condamné comme banquermiticr sim- 
ple, il est juste que la masse des créanciers , 
dans l'intérêt de qui cette condamnation est 
prononcée , supporte les frais légitimes qui, ont 
été faits. 

Sgi. Les procureurs du Roi sont tenus d'inter- 
jeter appel de tous jugemeus des tribunaux 
de police correctionnelle, lorsque, daus le 
cours de l’instruction , ils auront reconnu 
que la prévention de banqueroute simple 
est de nature à être convertie en prévention 
de banqueroute frauduleuse. 
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— D'interjeter appel. Contre le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel , pur lequel le tri- 
bunal déclarerait qo'il n'y a pas lieu à faire droit 
au réquisitoire du procureur du roi. 

Sg’i. Le tribunal de police correctionnelle , 
en déclarant qu'il y a banqueroute simple , 
devra, suivant l'exigence des cas, pronon- 
cer l’emprisonnemeut pour un mois au 
moins, et deux ans au plus. — Les jugemens 
seront affichés en outre , et insères dans 
un journal , couformémeut à l'article 684 
du Code de procédure civile. 

— Et insérés dans un journal. Cette publicité est 
nécessaire, uon-seulement pour l'exemple , mais 
encore afin que le banqueroutier soit désigné 
comme tel à la société , et ne puisse plus sur- 

f rendre la confiance de personne. Le journal où 
insertion doit être faite , est un de ceux im- 
primés dans le Heu où siège le tribunal, et s’il n’y 
en a pas , un de ceux imprimés dans le départe- 
ment , s'il y en a. 


se trouvera dans un des ea» prévas par cet 
article , il devra nécessairement être déclaré 
banqueroutier frauduleux , et condamné comme 
tel. 

Sans cause ni valeur. C'est-à-dire s'il s'est 
faussement constitué débiteur, celte dette n'ayant 
aucun motif , ni pour achat qu’il aurait fait , ni 
pour fourniture qu’il devrait , ni pour engage- 
ment qu’il aurait pris , ni pour valeur qu'il au- 
rait reçue. 

appliqué à son profit. C'est ici un véritable 
vol ; car on ne peut nommer autrement l'action 
du mandataire ou du dépositaire, qui détournent 
à leur profit les objets qu’on leur a confiés. — 
Nous avons vu , article 581 , que le propriétaire 
des objets ainsi aliénés par le failli , ne pourrait 
plus les revendiquer. — U faut ajouter aux diff - 
rens cas prevus par cet article, comme consti- 
tuant une banqueroute frauduleuse , celui où le 
commerçant failli, marié sous le régime de 
séparation de bien* ou sous le régime dotal, n’au- 
rait pas , en embrassant la profession de com- 
merçant, rendu public son contrat de mariage 
conformément à l'article 69. 


CHAPITRE II. 

De la Banqueroute frauduleuse. 

La banqueroute frauduleuse est un crime. 
Elle doit être , par conséquent , jugée par les 
cours d'assises j elle entraîne la peine des tra- 
vaux forcés à temps. (Art. 402 , C. pén. j 

593 . Sera déclaré banqueroutier frauduleux 
tout commerçant failli qui se trouvera dans 
un ou plusieurs des cas suivans , savoir : 
-“i° S’il a supposé des dépenses ou des 
pertes, ou ne justifie pas de l’emploi de 
toutes ses recettes ; — 2 ° S’il a détourüé 
aucune somme d’argent, aucune dette ac- 
tive, aucune marchandise, denrées ou ef- 
fets mobiliers j 3° S'il a fait des ventes , né- 
gociations ou donations supposées j — 4 ° 
S’il a supposé des dettes passives et col- 
lusoires entre lui et des créanciers fictifs , 
en faisant des écritures simulées, ou en se 
constituant débiteur, sans cause ni valeur , 
par des actes publics ou par des engage- 
niens sous signature privée ; — 5 e Si, ayant 
été chargé d’un mandat spécial, ou consti- 
tué dépositaire d’argent , d'effets de com- 
merce, de denrées ou marchandises, il a, 
au préjudice du maudat ou du dépôt , ap- 
pliqué à son p/'ofit les fouds ou la valeyr 
des objets sur lesquels portait soit le man- 
dat , soit le dépôt; — 6° S'il a acheté des 
immeubles ou des effets mobiliers à la fa- 
veur d'un préle-nom ; «— y» S il a caché ses 
livres. 

— Sera déclaré. Il faut remarquer ici , comme 
daua I article 586 , que ccs expressions sont 
impératives. Ainsi , toutes les fois que le failli 


594 . Pourra être poursuivi comme banque- 
routier frauduleux, et être déclaré tel, — 
Le failli qui n'a pas tenu de livres, ou dont 
les livres ne présenteront pas sa véritable 
situation active et passive , — Celui qui , 
ayant obtenu un sauf-conduit, ne se sera 
pas représenté à justice. 

— Pourra être poursuivi. Nous remarquerons 
encore qu’ici , par opposition à l’article précé- 
dent , 1a poursuite n'est que facultative. 

595. Les cas de banqueroute frauduleuse se- 
ront poursuivis d'office devant les cours 
d'assises, par les procureurs du Roi et 
leurs substituts , sur la notoriété publique 
ou sur la dénonciation soit des syndics, soit 
d'un créancier. 

596 . Lorsque le prévenu auré été atteint et 
déclaré coupable des délits énoncés dans 
les articles précédens,il sera puni des pei- 
nes portées au Code pénal pour la banque- 
route frauduleuse. 

— Portées au Code pénal. La peine prononcée 
par le Code pénal contre les banqueroutier* frau- 
duleux est , comme nous l’avon* déjà dit, celle 
des travaux forcés à temps. ( Art. 402, C. pén. ) 
C’est-à-dire cinq ans ad moins et vingt ans an 
plus. ( Art. 19, C. pén. ) Lorsque le banquerou- 
tier estagent de change ou courtier, la peine 
est celle des travaux forcés à perpétuité. ( Art. 
404 , C. pén. ) La condamnation aux travaux 
forées entraîne toujours l'exposition au carcau 
sur la place publique. ( Art 22, C. pén. ) 

597- Seront déclarés complices des banque- 
routiers frauduleux et seront condamnés 
aux mêmes peines que l’accusé, les imliv»- 

20 . 
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dus qui seront convaincus de s’être enten- 
dus avec le banqueroutier pour recéler ou 
soustraire tout ou partie de ses biens meu- 
bles ou immeubles ; d’avoir acquis sur lui 
des créances fausses, et qui , à la vérifica- 
tion et affirmation de leurs créances, auront 
persévéré à les faire valoir comme siucères 
et véritables. 

— Pour receler ou soustraire. Nous avons vu 
une application de cette règle à la femme du 
commerçant failli , qui aurait diverti ou recelé 
des objets qui doivent appartenir à la masse. 
(Art. 556.) 

A la vérification et affirmation. C’est l'affirma- 
tion qui doit être faite par chaque créancier, ar- 
ticle 507, dans le délai de huitaine , après que 
sa créance a été vérifiée. 

598. Le même jugement qui aura prononcé 
les peines contre les complices de banque- 
routes frauduleuses, les conda muera, — i° 
A réintégrer à la masse des créanciers , les 
biens , droits et actions frauduleusement 
soustraits ; — a° A payer , envers ladite 
masse , des dommages-intérêts égaux à la 
somme dont ils ont tenté de frauder. , 

599- Les arrêts des cours d’assises contre les 
banqueroutiers et leurs complices seront af- 
fichés , et de plus insérés dans un journal, 
conformément à l’article 685 du Code de 
procédure civile. 

— Cette disposition , entièrement semblable à 
celle de l'article 592 , est fondée sur les mêmes 
motifs . 

CHAPITRE m. 

De r Administration des Biens en cas de Ban - 
, queroute. 

600. Dans tous les cas de poursuite et de 
condamnation en banqueroute simple ou 
en banqueroute frauduleuse, les actions 
civiles , autres que celles dont il est parlé 
dans l’article 598, resteront séparées , et 
toutes les dispositions relatives aux biens , 
prescrites pour la faillite, seront exécutées 
sans quelles puissent être attirées, attri- 
buées ni évoquées aux tribunaux de police 
correctionnelle ni aux cours d’assises. 

— Les actions civiles .... resteront séparées. Il 
fallait conserver à chaque tribunal ses attribu- 
tions naturelles, et éviter de transformer les tri- 
bunaux criminels en tribunaux civils. Aussi dis- 
tingue-t-on bien , dans les banqueroutes , téut 
ce qui touche la punition du défit de ce qui n’a 
trait qu’aux intérêts civils des créanciers. La pu- 
nition du délit et tont ce qui &*y rapporte est 
laissé à la décision des tribunaux criminels; les 
discussions sur les intérêts civils , les poursuites 


tendant à conserver les intérêts des créanciers 
appartiennent toujours au tribunal de commerce. 

Toutes tes dispositions relatives aux biens. 
Ainsi, que la banqueroute soit simple ou frau- 
duleuse , on n’apporte aucun changement à l'ad- 
ministration des biens de la faillite , même quand 
le failli est contumax. Il y a ici une dérogation 
à cette règle , qui veut que , dans le cas de con- 
tumace d’un accusé, ses biens soient régis au nom 
de l'état. 

60 (. Seront cependant tenus les syndics de 
la faillite , de remettre aux procureurs du 
Roi et à leurs substituts toutes les pièces, ti- 
tres, papiers et renseignemens qui leur se- 
ront demandés. 

— Qui leur seront demandés. C’est surtout dans 
l’examen des livres et papiers du failli , dans la 
fidélité ou la mauvaise foi de ses comptes , qu'on 
trouvera les preuves nécessaires pour fixer le ca- 
ractère de sa banqueroute. Il fallait donc que 
l'instruction criminelle pût profiter des rensei- 
gneinens qu’on pouvait découvrir dans le cours 
de l'instruction civile. Voilà pourquoi les procu- 
reurs du Roi ont le droit de se faire remettre 
toutes les pièces et renseignemens qu’ils jugeront 
convenables. 

60a. Les pièces , titres et papiers délivrés par 
les syndics , seront , pendant le cours de 
l'instruction , tenus en état de communica- 
tion parla voie du greffe; cette communica- 
tion aura lieu sur la réquisition des syndics, 
qui pourront y prendre des extraits privés 
ou en requérir d'officiels qui leur seront 
expédiés par le greffier. 

— Tenus en étal de communication par la voie 
du greffe. Les syndics ne doivent pas être privés 
entièrement de pièces, qui peuvent leur être 
nécessaires pour continuer la liquidation de la 
faillite. Aussi ces pièces restent- elles déposées 
au greffe , où les syndics pourront toujours les 
prendre en communication , en prendre des ex- 
traits , ou s’en faire délivrer par Je greffier , s’ils 
ont besoin d’extraits officiels. 

6o3. Lesdites pièces, titres et papiers, seront, 
après le jugemeut , remis aux syndics, qui 
en donneront décharge, sauf néanmoins 
les pièces dont le jugement ordonnerait le 
dépôt judiciaire. 

— Ordonnerait le dépôt judiciaire. Il peut exis- 
ter des pièces que la justice ait intérêt à conser- 
ver : par exemple , si ces pièces paraissaient en- 
tachées de faux , et pouvaient à cet égard don- 
ner lieu à une poursuite criminelle. 

TITRE V. 

De la Réhabilitation . 

— La réhabilitation dont il s’agit ici , est cet acte 

F ar lequel on commerçant failli Tst rendu à 
état dont la faillite l’avâit fait déchoir et aux 
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droits cpi'elle hir avait enlevés. — Toute espère 
«le faillite imprime une tache plus ou moins forte 
sur le failli , et le prive de certains avantages. 
Ainsi le failli est incapable d’exercer des droits 
politiques , il ce peut être juge de commerce , 
agent de change on courtier (Ai-t. 83.), il ne peut 
se présenter à la bourse ( Art. 614.); l’effet de la 
réhabilitation est d'effacer toutes ces incapacités. 

604. Toute demande en réhabilitation delà 
part du failli, sera adressée à la cour royale 
dans le ressort de laquelle il sera domicilié. 

— À la Cour royale. Ce n’eat point le tribunal 
de commerce qu'on a saisi de la demande en ré- 
habilitation , parce que cette demande tient à 
l’ctat du citoyen ; elle a pour but de lui faire 
rendre ses droits politiques et certains droits ci- 
vils; elle devait être de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires et non des tribu uaux excep- 
tionnels. Parmi les tribunaux ordinaires on a 
saisi les cours royales et non les tribunaux de pre- 
mière instance , afin que la réhabilitation fût 
prononcée avec plus de solennité. 

605. Le demandeur sera tenu de joindre à 
sa pétition les quittances et autres pièces 
justifiant qu'il a acquitté intégralement tou- 
tes les sommes par lui dues en principal , 
intérêts et fi ais. 

— Qu’il a acquitté intégralement toutes tes som- 
mes par lui dues. C’est là une condition indispen- 
sable pour être réhabilité , et la cour d’appel doit 
chercher à s'assurer , par toutes les preuves pos- 
sibles, si le failli a réellement payé toutes ses 
dettes intégralement. On ne doit pas même , à 
cet égard, s’en rapporter entièrement aux quit- 
tances des créanciers, car souvent il arrive que 
le failli transige avec eux et obtient une quit- 
tance pour la totalité de la dette , quoiqu'il ne 
l’ait pas payée réellement. 

606. Le procureur-général près la cour royale, 
sur la communication qui lui aura été faite 
delà requête, en adressera des expéditions, 
certifiées de lui, au procureur du Roi, près 
le tribunal d’arrondissement, et au prési- 
dent du tribunal de commerce du domicile 
du pétitionnaire ; et s'il a changé de domi- 
cile depuis la faillite, au tribunal de com- 
merce dans l'arrondissement duquel elle a 
eu lieu, en les chargeant de recueillir tous 
les renseignemens qui seront à leur portée, 
sur la vérité des faits qui auront été expo- 
sés. 

— Cet article es! rédigé dans l’esprit que nous 
avons indiqué dans l'article précédent. C'est par- 
ce que la cour royale ne doit pas juger exclusi- 
vement sur les pièces produites par le failli que 
le procureur-général , près la cour royale , le 
procureur du Roi , près le tribunal de première 
instance , et le président du tribunal de com- 
merce, doivent chercher , chacun de leur cdté, à 
se procurer tous les l emcignemeus convenable*. 


607. A cet effet; à là diligence tant du procu- 
reur du Roi, que du président du tribunal 
de commerce , copie de ladite pétition res- 
tera affichée, pendant un délai de deux mois t 
tant dans les salles d'audience de chaque 
tribunal qua la bourse et à la maison com- 
mune, et sera insérée par extrait dans les- 
papiers publics. 

— Restera affichée pendant un délai de deux 
mois. Afin que la demande en réhabilitation 
étant rendue publique, toute personne qui aurait 
intérêt à s’opposer a cette réhabilitation, puisse, 
aux termes de l’article suivant, faire connaître 
ses motifs d’opposition. 

608. Tout créancier qui n’aura pas été payé 
intégralement de sa créance en principal , 
intérêts et frais, et toute autre partie intéres- 
sée,. pourront, pendant la durée de l'afficha, 
former opposition à la réhabilitation , par 
simple acte au greffe , appuyé des pièces 
justificatives, s’il y a lieu. Le créancier op- 
posant ne pourra jamais être partie dans 
la procédure tenue pour la réhabilitation,. 
sans préjudice toutefois de ses autres droits. 

— Par simple acte au greffe. Toute partie inté- 
ressée à s'opposer à la réhabilitation doit, en 
faire sa déclaration au greffe, soit du tribunal 
de commerce , soit du tribunal de première 
instance , où l’on a affiché la demande du failli ; 
cette déclaration doit être appuyée par toute» 
les pièces propres à justifier qu'il est dû encore 

Î [iiefque chose à la partie qui réclame. — Le 
ailli pourra faire lever les oppositions en payant 
les sommes qu’on lui demande , à moins qu’il ne 
prouve qu’il ne les doit pas. 

Ne pourrajamais être partie. Parce que la de- 
mande du failli ne s'instruit jamais contradic- 
toirement, elle est adressée à la cour royale qui, 
par elle-même et par les renseignemens qu’elle 
sc procure , décide s’il y a lieu à accorder la 
réhabilitation. 

Sans préjudice toutefois do ses autres droits. 
Ainsi, quoique le créancier opposant ne puisse 
pas intervenir comme partie dans la procédure 
relative a la réhabilitation, il n’en. conserve pas 
moins la faculté d’attaquer le failli devant Je* 
tribunaux compétens, s’il prétend avoir des droit* 
contre lui, 

609. Après l’expiration des deux mois, le 
procureur du Roi et le président du tribu- 
nal de commerce transmettront, chacun 
séparément, au procureur-général près la 
cour royale , les renseignemens qu’ils 
auront recueillis, les oppositions qui auront 
pu être formées , et les connaissances par- 
ticulières qu’ils auraient sur la conduite du 
failli: ils y joindront leur avis sur sa de- 
mande. 

— Les oppositions qui auront pu être formées . 


*biaiti?< 
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Ainsi , dès que les deux mois sont expirés , le 
procureur du roi , près le tribunal de première 
instance, et le président du tribunal de com- 
merce , faisant passer au procureur- général les 
oppositions qui ont été formées , il deviendrait 
inutile aux créancier* qui n’auraient pas encore 
réclamé , de former leurs oppositions au greffe 
de ces tribunaux } çes oppositions n’y seraient 
même plus reçues j mais rien u’cuapêchcrait les 
créanciers de les former au greffe de la cour 
royale. 

610 . Le procureur-général près la cour royale 
fera rendre , sur le tout, arrêt portant 
admission ou rejvt de la demande en réha- 
bilitation ; si la demande est rejetée, elle 
ne pourra plus être reproduite. 

— Fera rendre sur le tout , arrêt. C’est sur les 
conclusions du procureur - général et sur le 
compte qu’il donne des renseignement qu’il a 
obtenus, que l’arrêt est rendu par la cour 
royale. 

Elle n/e pourra plus être reproduite. Quand 
bien racine le failli prétendrait par la suite avoir 
acquitté intégralement les dettes dont on l'a- 
vait reconnu encore débiteur , l’arrêt qui le dé- 
clare indigne d’être réhabilité doit être irré- 
vocable. 

611 . L’arrêt portant réhabilitation sera adressé 
taut au procureur du Roi , qu’au prési- 
dent des tribunaux auxquels ta demande 
aura été adressée . Ces tribunaux en lerout 
faire la lecture publique et la transcription 
sur leurs registres. 

— Auxquels la demande aura été adressée . C'est- 
à-dire au procureur du Roi prés le tribunal de 


première instance , et au président , près le tri- 
bunal de commerce , dont il s'agit article 607. 

61 a. Ne seront point admis à la réhabilitation , 
les stellionataires, les banqueroutiers frau- 
duleux, les personnes condamnées pour 
fait de vol ou d’escroquerie ni les personnes 
Comptables, telles que les tuteurs, adminis- 
trateurs ou dépositaires , qui n'auront pas 
rendu ou apuré leurs comptes. 

— Cet article exclut du bénéfice de réhabilitation 
les personnes exclues par l'article 575 du bénéfice 
de cession, en sorte qu'on peut recourir aux ex- 
plications de ce dernier article ; cependant il est 
quelques différence 1 * que l'on doit remarquer. 
Ainsi les administrateurs, tuteurs et autres comp- 
tables , dès qu'ils ont apuré leurs comptes , ces- 
sent d'être comptables Cl sont admissibles au 
bénéfice de réhabilitation ; ainsi , les étrangers 
sont mlmi» à la réhabilitation, tandis qu'ils ne le 
sont pas à la cession de bien*, parce que le motif 
qui leur a fait refuser le bénéfice de cession ne 
s'applique plus ici,. Ce motif, c’est que l’étranger 
pouvant avoirune grande partie de ses biens hors 
de France, la cession eût été illusoire pour s es 
créanciers. 

613. Pourra être admis à la réhabilitation le 
banqueroutier simple qui aura subi le juge- 
ment par lequel il aura été condamné. 

— On ne lui a pas refusé le bénéfice de réhabi- 
litation après qu’il a subi sa condamnation , 
parce que sa banqueroute a été amenée par des fau- 
tes ou des négligences, mais non par des fraudes. 

61 4 . Nul commerçant failli ne pourra se 
présenter à la bourse à inoius qu’il n'ait 
obtenu sa réhabilitation. 


Les cessions de biens seront traitées au Cod, de procéd. civ.j mais le Cod. de com. 
offre en outre au débiteur malheureux, le sursis de paiement qui forme la matière du litre 3 
du livre troisième , et dont les dispositions suivent j 


TITRE Ilï, 

Du sursis des paiemens. 

Art. I. Les Sursis ne seront ««cordés que par U Haute 
Cour et dan* les cas et de la manière ci-après déterminés: 

s. Le sursis ne pourra être accordé qu’A des commer- 
çât)» qui. sans leur faute , par des «rrasmsai «iraurdi- 
nairri de guerre ou par d'autres calamités générales et im- 
prévues, se trouvent dans l 'impossibilité de te libérer ac- 
tuellement envers leurs créanciers , malt qui, d'après leur 
bilan ou autres pièces probantes, peuvent établir qu'au 
moyen d'un delai ils pourront satisfaire entièrement leurs 
créanciers. 

3. La requête des pétitionnaires contiendra l'exposé des 
faits , accompagné d’un bilan en due forme , «1 la soumis- 
sion de conliuuer U gestion de se* affaires , pendant la 
durée du sursis . sur la surveillance d'un ou de plusieurs 
de ses créanciers. 

4. La Haute Cour renverra 1a requête et les pièces A l'a . 
*'« du tribunal de l’arrondissement dans lequel le pétition- 
naire est domicilié- 

5. Si le tribunal juge que le pciitiounain se trouve 


daoi 1« cas de l'art. » ci-dessus , il pourra accorder un 
sursis provisoire jusqu’à ce que ls Haute Cour ait statué 
défi uiü veinent , et nommé provisoirement un ou plusieurs 
créanciers du pétitionnaire pour surveiller sa gestion. 

6. Soit que le tribunal accorde ou non , U sursis provi- 
soire, Il ordonner* au pétitionnaire de convoquer ses 
créanciers pardevant deux de ses membres qu’il nommer*, 
et au joor que ceux-ci indiqueront et qui ne pourra être 
prorogé pour aucun motif. 

Cette convocation se fera par des annonces insérées 
deux fois dans les journaux que les commissaires auront 
désignés. 

7. Après le joor fixé pour entende* les créencien , les 
commissaires feront Incessamment leur rapport au tribunal, 
qui le transmettra avec 100 avis A la Haute Cour. 

8. Le sursis définitif ne pourra être accordé que pour 
uue année , A dater du joor delà demande faite A la Haute 
Cour. 

La prolongation de ce terme ne pourra avoir lieu qu'ane 
seule fols , et pour une année . après avoir entendu de 
nouveau le tribunal et les créanciers dans la forme dé- 
terminée par les art idc» préccden*. 

L'arrêt qui accorde le sursis sera transmis par la liante 
Cour an tribunal d'arrondissement mentionne an l’art. 4* 
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«pi nommera , »i le sursis provisoire n'a pas été accordé , 
un ou plusieurs créancier» «urveUlan». 

L'arrêt et la nomination des créancier» surveillant sera 
publié par iffirliet à la maiton commune du domicile da 
l'impétrant et à la boune , et inséré par extrait dan» no 
ou pluiieurs journaux que l'arrêt désignera. 

Si le sursit est accordé è une société en nom collectif , 
l’arrêt drrt énoncer les nom» de tout les associés. 

10. Celui qui a obtenu un sursit ne peut ni aliéner ni 
grever les biens meubles ou immeubles , ni recevoir ni 
payer aucuns deniers, ni faire des actes d'administration 
sans l'assistance ou l'autorisation des créanciers surveil- 
Uns. 

1 1 . Pendant la durée du sursis, l’impétrant ne peut être 
contraint à payer ses dettes purement personnelles, toute 
exécution commencée , même par corps , cessera ; néan- 
moins le sursit n’arrête pas le court des procédures inten- 
tées , et n'empêche pat qu'il en toit intenté de nouvelles. 

I». Le sursis n'srrétc pas l'exccutlon A l'égard ; 


\° De» hypothèques, gages , et autres droits réels. 

«v Des aiimens. 

3° Des loyers et fermages , des terras , maisons at au- 
tres bitimens. 

4° Des gages des domestiques et autres serviteurs. 

5» Des créances résultant de fourniture» faites A l'Impé- 
trant pour ta subsistance et celle de sa famille, pendaat le» 
six mois antérieure au sursis. 

i3 Le sursit ne pro6te pas aux codébiteurs ou cautions. 

>4. Si l'Impétrant ae rend coupable de mauvaise foi 
pendant la durée da sursis , ou s'il cherche i préjddider à 
ses créanciers» le sursis sera révoqué par la Haute Cour à 
la demande de ces derniers , et après avoir entendu l’Im- 
pétrant ainsi qua tes créanciers surveillant. 

Le sursis pourra être également révoqué è la demanda 
des créanciers surveillant, lorsqu'ils feront confier que , 
pendant la durée du sursis , l’état des affaires de l'Impé- 
trant est tellement détérioré , même sans faute , que l'actif 
ne suffira paj pour acquitter intégralement les dettes. 
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LIVRE IV 


DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 


(Loi décrétée le 14 septembre 1807, Promulguée le 24.) 


— L'intérêt do commerce a toujours réclamé une 
juridiction spéciale. Il fallait soumettre les con- 
testations qui s'élèvent entre négocians à des juges 
qui eussent non-seulement la connaissance des 
lois , mais encore l'habitude des opérations com- 
merciales; il fallait simplifier les formes de la 
procédure dans toutes ses parties, rendre les 
délais de la demande plus courts , l’instruction du 
procès moins compliquée, l'exécution du juge- 
ment plus prompte, et donner ainsi à la marche 
des affaires commerciales, ce mouvement rapide 
dont elles ne sauraient se passer. C’est dans cet 
esprit que sont rédigés les articles du Code que 
nous allons expliquer. 


— L'arrondissement de chaque tribunal. Ou en- 
tend par arrondissement d’un tribunal la portion 
de territoire soumise à sa juridiction. Relative- 
ment aux tribunaux de commerce , il faut dis- 
tinguer: 1« si dans l’arrondissement d’un tribunal 
civil se trouve un seul tribunal de commerce, 
sa juridiction s'étend sur tout le territoire sou- 
mis à celle du tribunal civil ; 2° si dans l’arron- 
dissement d'un tribunal civil se trouvent plusieurs 
tribunaux de commerce, leur territoire respectif 
leur est assigné par l’acte qui les établit. Ainsi , 
dans ce cas, c’est au gouvernement qui crée le 
tribunal de commerce a fixer aussi son arrondis- 
sement. 


TITRE PREMIER. 

De l'Organisation des Tribunaux de com- 
merce. 

6i5. Un reglement (T administration publique 
déterminera le nombre des tribunaux de 
commerce, et les villes qui seront suscep- 
tibles d’en recevoir par l’étendue de leur 
commerce et de leur industrie. 


617. Chaque tribunal de commerce sera com- 
posé d’un juge-présideut, de juges et de 
suppléans. Le pombre de juges ne pourra 
pas être au dessous de deux, ni au-dessus 
de huit , non compris le président. Le nom- 
bre des suppléans sera proportionné au 
besoin du service. Le réglement d’adminis- 
tration publique fixera , pour chaque tri- 
bunal, le nombre des juges et celui des 
suppléans. 


— Un réglement et administration publique. Le 
nombre et la situation des tribunaux de com- 
merce ne sont point déterminés par une loi ; cette 
fixation appartient au gouvernement du roi ; c’est 
à loi h juger, d’après la position de chaque ville, 
d’après rétendue et l’importance de son com- 
merce , s’il peut être utile d'y établir un tribunal. 
Nous avons , à ce sujet, plusieurs décrets et 
plusieurs ordonnances ; entre autres les décrets 
du 6 octobre 1809 et du 18 novembre 1810. Du 
reste, dans les villes où il n’y a pas de tribunal de 
commerce^ les fonctions en sont remplies par le 
tribunal civil qui doit suivre entièrement toutes 
les formes de la procédure commerciale. (Art. 
641.) 

«• 

616. V arrondissement de chaque tribunal de 
commerce sera le même que celui du tri- 
bunal civil dans le ressort duquel il sera 
placé; et s’il se trouve plusieurs tribunaux 
de commerce dans le ressort d’un seul tribu- 
nal civil , il leur sera assigné des arrondis- 
semens particuliers. 


— La fixation du nombre des juges et suppléans 
pour chaque tribunal de commerce est encore 
laissée au gouvernement, parce que ce nombre 
doit varier selon les différentes localités et selon 
le plus ou moins d'affaires commerciales qui peu- 
vent se présenter. Seulement une limite est fixée 
au gouvernement ; ainsi les juges , non compris le 
président, ne peuvent être moins de deux ni plus 
de huit. 


618. Les membres des tribunaux de com- 
merce seront élus dans une assemblée 
composée de commerçans notables, et 
principalement des chefs des maisons les 
plus anciennes et les plus recommanda- 
bles par la probité , l’esprit d’ordre et 


d'écouomie. 


— Seront élus dans une assemblée. Ce n'est poiut 
au gouvernementqu'appartientl 'élection des juges 
de commerce. Ce droit est confié dans chaque 
ville à une assemblée de commerçans les plus 
recommandables. Ils sont plus à portée que per- 
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sonne de juger quel* sont , parmi eux, ceux que 
leurs connaissances et leur probité rendent dignes 
d'être appelés au nombre des juges. Cette assem- 
blée est convoquée par le préfet qui en désigne 
les membres conformément à l'article suivant. 
Les membres élus par l’assemblée doivent être 
institués par le roi , c'est-à-dire recevoir du roi 
le caractère de jug * , puisque c'est en son nom 
u'ils doivent rendre la justice ; l'article 7 du 
écret du 6 octobre 1789 porte à ce sujet s « Les 
» procès-verbaux d'élection lies membres des tri- 
» bunaux de commerce seront transmis à notre 
» minière de la justice, qui nous proposera l’in- 
*» stitation des élus , lesquels ue seront admis à 
* prêter serment qu'après avoir été par nous 
n institués. » Il résulte de là que le roi pourrait 
refuser l'institution à des élus dont la nomination 
ne lui paraîtrait pas convenable. 

619. La liste des notables sera dressée, sur 
tous les commerçons de l'arrondissement , 
par le préfet, et approuvée parle minis- 
tre de l’intérieur : leur nombre ne peut 
être au-dessous de vitigt-rinq dans les vil- 
les où ia population n’excède pas quinze 
mille âmes ; dans les autres villes il doit 
être augmenté & raison d’un électeur pour 
mille âmes de population. 

— Tous les commerçons de l'arrondissement. On 
entend ici parler de l'arrondissement soumis à 
la juridiction du tribunal dont il s’agit de nom- 
mer le» juges. — Comme les coinmerçans qui 
composent l'assemblée exercent un droit politi- 
que, pour y être admis, il faut être Français par 
naissance ou par naturalisation ; ainsi le préfet 
ne saurait y comprendre aucun étranger, même 
résidant en France avec autorisation du roi : 
parce que cette autorisation ne confère à l'é- 
tranger que la jouissance des droits civils. (Art. 
12, C. civ.) 

620. Tout commerçant pourra être nommé 
juge ou suppléant, s'il est âgé de trente ans, 
s’il exerce le cômmerce avec honneur et 
distinction depuis cinq ans. Le président 
devra être figé de quarante ans , et ue 
pourra être choisi que parmi les anciens 
juges , y compris ceux qui oot exercé dans 
les tribunaux actuels, et même lus anciens 
juges consuls des marchands. 

— - Tout commerçant. La qualité de commerçant 
est une condition essentielle pour pouvoir être 
élu aux fonction» de juge de commerce. La loi 
ne devait, en effet, admettre à ces fonction» que 
de» personnes ayant une habitude entière des 
affiires commerciales; c’eat pour cela qu'elle 
exige même que le commerçant compte cinq uns 
au moins d'exercice dans le commerce. Du reste, 
il n'eal pas rigoureusement nécessaire que cet 
exercice soit actuel , et le négociant qui s'est 
retiré du commerce peut être nommé juge s’il 
n’a pas embrassé d'autre profession. (Avis du 
eonsefl d'état , approuvé le 2 février 1808.) 


Parmi les anciens juges. Ce qui peut devenir 
impraticable dans les lieux où l'on établit pour 
la première fois un tribunal de commerce, parce 
qu il peut très bien arriver qu’aucun des com- 
merçant n’ait jamais été juge ; un Avis du con- 
seil d'état, approuvé le 21 décembre 1810 , a dé- 
cidé que f dans ce cas , cette condition cesserait 
d'être exigée. 

621. L’élection sera faite au scrutin indivi- 
duel , à la pluralité absolue des suffrages ; 
et lorsqu'il s’agira d'élire le président, 
l'objet spécial de cette élection sera an- 
noncé avant d’aller au scrutin. 

— A la pluralité absolue. La pluralité absolue 
est celle qui a lieu lorsqu'une opinion réunit plus 
de voix que toutes les autres ensemble ; la plu- 
ralité relative , celle qui a lieu quand une opinion 
réunit plus de voix que chacune de» autres sépa- 
rément : ici la pluralité absolue est nécessaire ; 
il faut donc, pour être élu juge, réunir au moins 
la moitié des voix, plus une , parce qu’alors on 
a plus de voix que tous les autres ensemble. 

622. A la première élection * le président 
et la moitié des juges et des suppléans dont 
le tribunal sera composé, seront nommés 
pour deux ans; la seconde moitié des juges 
et des suppléans sera nommée pour un an t 
aux élections postérieures, toutes les no* 
initiations seront faites pour deux ans. 

— Pour un an. La loi veut que le tribunal de 
commerce puisse être renouvelé chaque année 
par moitié; pour atteindre ce but, il fallait né- 
cessairement que, lors de la première élection, 
une moitié des juges ne fût élue que pour un au. 

623. Le président et les juges ne pourront 
rester plus de deux ans eu place , ni être 
réélus qu'après un an d’intervalle* 

— A V être réélus. On a voulu empêcher que les 
places de juge ne se perpétuassent dans la ni * me 
personne; il fallait adopter une règle qui don- 
nât l'espoir à chaque négociant recommandable 
de juger à son tour scs pairs C'est ce qu'on a fait 
en défendant la réélection immédiate. Mais, re- 
marquez que cette défense ne s'applique qu'au* 
juges et non aux suppléans; ceux-ci peuvent 
donc , après avoir géré leurs fonctions pendant 
deux uns, être appelés à celles déjugé. 

624 • Il y aura prés de chaque tribunal un 
greffier et des huissiers nommés par le 
Gouvernement; leurs droits, vacations et 
devoirs seront fixés par un réglement d’ad- 
miuistration publique. 

— Un greffier. On nomme greffier l'officier at- 
taché à un tribunal pour conserver les minutes 
des jugemens , les registres et tous autres actes. 

Des huissiers. Ce» officiers sont chargés de 
faire le» différentes significations , d’exécuter les 
jugemens , d’assister aux audiences pour y main- 
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tenir le »ilonce et recevoir les ordre» des juge*. 
Aux terme» «le.» article» 5 et G ilu réglement du 
G octobre 1809, le tribunal de commerce de 
Paris doit avoir quatre huissiers; les autres tri- 
bunaux de commerce doivent en avoir deux. 

6a5. Il sera établi, pour la ville de Paria 
seulement , des gardes du commerce pour 
l'exécution des jugemeus emportant la 
contrainte par corps : la forme de leur 
organisation et leurs attributions seront 
déterminées par un réglement particulier. 

— La contrainte par corps. C>st un mode 
d’exécution qui donne an créancier le droit de 
faire mettre le débiteur sous la garde de la jus- 
tice , jusqu a ce qu’il ait acquitté son obligation. 
La contrainte par corps ne doit jamais être pro- 
noncée que dans les cas fixés par une loi ; elle 
n’est admise que fort rarement en matière civile 
( Art. 2059 et suiv., C. civ. ), parce que la loi n’a 
pas dû permettre que le* citoyen s sacrifiassent 
leur liberté pour des intérêts pécuniaires ; mais 
il est e*t autrement en matière commerciale, 
parce que la loi doit faire plus de cas de l'ai- 
sance publique, qui est intéressée h la prospérité 
du commerce , que la liberté d'uu particulier. 
Aussi l'article 20/0 du Code civil dcclare-t-il 
qu’il n’est dérogé en rien aux lois particulière* 
qui autorisent la contrainte par corps dans les 
matières de commerce. Il est important de faire 
connaître ce* dispositions particulières , parce 
que le code de commerce ne s'occupe nulle part 
de cette matière; la loi qui la régit principale- 
ment est celle du 15 germinal an VI. Elle décidé 
que la contrainte par corps aura lieu ( tit. it , 
art. 1" ) : !• Contre les banquiers, agens de chan- 
ge, courtiers, facteurs ou commissionnaires, dont 
la profession est de faire vendre ou acheter de* 
marchandises pour la restitution de ces marchan- 
dises ou do prix qu’ils en toucheront;— 2“ De mar- 
chand à marchand f pour fait de* marchandises 
dont ils se mêlent respectivement ; — 3* Contre 
tous négocions ou marchands qui signeront des 
billets quelle qu’en soit la forme , et quelle que 
soit la personne au profit de qui ces billets se- 
ront souscrits ; — 4° Contre toutes personnes 
commerçantes ou non, qui signeront des lettres 
de change , celles qui y mettront leur aval , qui 
promettront d’en fournir, et qui feront des pro- 
messes pour lettres de change à elles fournie* , 
ou qui devront l’être. ( Art. 4. ) Contre toutes 
personnes commerçantes ou «on, pour l’exécution 
de tous contrats maritimes , et de tous engage- 
mens concernant le commerce et la pêche demer. 

Quelques auteurs considèrent cette loi comme 
ayant voulu atteindre tous les engagemens com- 
merciaux, et comme en ayant donné la nomen- 
clature actuelle ; ils décident , en conséquence , 
que cette nomenclature ayant été étendue par 
les articles 631 et suivans du Code de commerce 
relatifs à la compétence des tribunaux, la con- 
trainte par corps doit aussi être étendue , et 
quelle doit être la suite de toute condamnation 
commerciale. Mais tel n'est pas l’esprit de la lé- 
gislation , en analysant la loi que nous venons de 
citer , et les principes généraux de la matière, 


on verra qu'il faut soigneusement distinguer : 1" 
S'ugit-il Je prononcer la contrainte par corps 
contre «les personne» non commerçantes on ne 
le peut , hors les cas prévus par le droit civil , 
que pour des engagemens relatifs au commerce 
maritime ou 11 des lettres de change, conformé- 
ment à la loi du 15 germinal, et pour des billets 
à ordre dans lé cas prevu par l'article 637, Code 
de commerce ; 2° S'agit-il de la prononcer contre 
des personnes commerçantes , si elles ont con- 
tracté avec des non commerçant, on ne le pourra 
que pour tous billets qu'elles auront souscrit» , 
quelle qu’en soit la foripe , pour toutes opéra- 
tions de banque, de change , courtage et commis- 
sion de vente ou achat , ce qui comprend les en- 
treprises d’agences , de bureaux d'affaires , de 
vente* h l'encan , le tout conformément à la loi 
de germinal ; il faut y joindre encore les opéra- 
tions des aubergistes , commissionnaires d'entre- 
pût , entrepreneurs de transports ou voituriers. 
(Art. 1782, 1952, 2060, C. civ. ) Si clics ont con- 
tracté avec des commerçai» , on le pourra pour 
toute espèce d’engagement relatif à leur négoce , 
quelle que soit la nature de cet engagement , 
pourvu qu'il constitue un acte de commerce ; 
c’est pour déterminer cette nature commerciale 
qu’il faut se reporter à l'article 632 de ce Code. 

On doit rappeler ici que les femmes , les filles 
et les mineurs comtnerçans, sont soumis aux rè- 
gles que nous venons d'exposer sur la t ontrainte 
par corps pour les faits relatifs à leur commerce; 
c’est la disposition de la loi de germinal , titre 
il , art. 3 ; disposition qui sc trouve confirmée 
par l’art. 487, Code civil ; par les art. 2 et suiv., 
Q)dc de commerce. Mais ce* personnes , lors- 
qp’<flles sont non commerçantes , ne peuvent en 
aucun cas être soumises à la contrainte par corps, 
aux termes de l’arlicle 2 ( même loi ) , ce qui est 
confirmé par les articles 2064 et 2066 du Code 
civil, 113 et suivans du Code de commerce. 

Les septuagénaires , en matière civile , sont 
aussi exempts de la contrainte par corps ( Art. 
2066, C. com. ) ; mais comme l'article 2070 du 
Code civil déclare qu’il n'est fait aucune déroga- 
tion aux lois commerciales sur la contrainte par 
corps , et que la loi de germinal ne fait aucune 
mention de ce privilège, il faut en conclure qu'il 
n’existe pas. — Quant aux étrangers qui ne sont 
pas domiciliés en France, et qui, par conséquent, 
n’v jouissent pas des droit* civils, tout jugement 
qui intervient contre eux au profit d'un Français, 
emporte nécessairement la contrainte par corps. 
(Loi du 10 sept. 1807, art. In.) — Pour les for- 
mes de l'emprisonnement , c'est aux articles 780 
et suivans du Code de procédure qu’il faut se 
reporter. En observant qu'en matière de com- 
merce le débiteur doit être élargi apres cinq anr 
de détention, sans pouvoir être inc arcéré de nou- 
veau pour la meme dette. (Loi de germ., t. in , 
art. 18.) 

Par un règlement particulier La contrainte 
par corps est exécutée par des huissiers dans le» 
formes tracées par le Code de procédure ; mai* 
dans Paris seulement on a créé, pour rendre 
l’exécution plus douce, des officier* particuliers, 
nommés gardes du commerce. Le" réglement qui 
les concerne est le décret du 14 mars 1808. Le» 
gardes du commerce sont au nombre de dix; iis ■ 

21 . 


162 


CODE DE COMMERCE. LiV. IV. TIT. IL 


sont nommés à vie par le Roi, sur deux listes de 
c.indidats présentées l'une par le tribunal de pre- 
mière instance , l'autre par le tribunal de com- 
merce. 

6 26. Les jugemens , dans les tribuiiMiix de 
commerce, seront rendus par irois juges 
au moins ; aucun suppléant ne pourra cire 
appelé .que pour compléter ce uombre. 

— Lorsque , par des récusations ou des rmpé- 
chcmeus , il ne restera pas dans les tribunaux 
de commerce au moins trois juges , on appellera 
des suppléait* ; et lorsqu’il n’y aura ni juges, ni 
suppléans en nombre suffisant , les tribunaux se- 
ront complétés par des négocia ns pris sur la liste 
formée en vertu de l'article 619, suivant l'ordre 
dans lequel ils y sont portés , s’ils ont d’ailleurs 
les qualité* énoncées en l’article 620. ( Décret du 
6 octobre 1809, article 4 ) 

Le ministère des avortés est interdit dans 
les tribunaux de commerce, conformément 
à I article 4*4 du Code de procédure 
civile j nul ne pourra plaider pour une par- 
tie devaut ces tribunaux , si la partie, pré- 
sente à l'audience, ne l'autorise, ou s’il n’est 
muni d'un pouvoir spécial. Ce pouvoir , 
qui pourra être donné au bas de l'original 
ou de la copie de l'assignation, sera exhibé 
au greffier avant l'appel de la cause , et par 
lui visé sans frais. 

— Des avoués. Ce sont des officiers , chargés dl 
diriger les procédures devant les cours et trib^ 
naux , dont les plaideurs doivent nécessairement 
•c faire assister en qualité de mandataires. Leur 
ministère est interdit devant les tribunaux de 
commerce, parce que les formes de la procédure 
y sont plus simples et plus rapides. 

Plaider pour une partie. 11 est à désirer que 
les parties exposent elles-mêmes le sujet de leur 
contestation , les faits qui y sont relatifs et leurs 
moyens de défi use. Ainsi le Iribuual pourra plus 
facilement juger de leur bonne foi qui doit être 
l'âme de toute relation commerciale. Cependant, 
si les parties ne peuvent ou ne veulent plaider 
elles-mêmes , elfes peuvent se faire représen- 
ter par un mandataire spécial d< nt les pou- 
voirs doivent être établis conformément à cet ar- 
ticle. 

628. Les fonctions des juges de commerce 
sont seulement honorifiques. 

62g. lis prêtent serment avant d’entrer eu 
fonctions à l’audience de la cour d'appel, 
lorsqu'elle siège dans l’arrondissement com- 
munal où le tribunal de commerce est éta- 
bli ; dans le cas contraire, la cour d'appel 
commet, si les juges de commerce le de- 
mandent, le tribunal civil de l’arroodisse- 
ment pour lecevoir leur serment ; et daus 
ce cas , le tribunal en dresse procès-verbal, 
et l’envoie à la cour d’appel, qui eu ordonne 


l'insertion dans ses registres. Ces formalité* 
sont remplies sur les conclusions du minis- 
tère publie, et s*DS frais. 

— Prêtent serinent. Nous avons dit , article 618, 
que les juges ne peuvent être admis à prêter ser- 
ment qu'apres avoir été institues 'par le roi. 

630. Les tribunaux de commerce mut dans les 
attributions et sous la surveillance du 
Graud-Juge Ministre de la justice. 

TITRE II. — De la Compétence des Tribu- 
naux de commerce. 

— On entend par compétence d'un tribunal , le 
droit qu'il a de connaître d’une cause. Pour dé- 
terminer ce droit, il faut examiner trois choses : 
1" la nature de la cause; 2° le territoire qu’em- 
brasse le tribunal ; 3 n la valeur des objets de la 
contestation. La première apprend à quelle es- 
pèce de tribunal la contestation doit être portée ; 
c’est parce que la cause est de telle nature, qu'elle 
dépend de telle classe de tribunaux; parce quelle 
est commerciale , par exemple , quelle dépend 
d'un tribunal de eomraerce. La deuxième apprend 
à quel tribunal de cette espèce, l'affaire doit être 
soumise, selon que le défendeur, par exempte , 
ou 1 objet de la contestation se trouvent dans tel 
territoire, l'affaire doit être portée au tribunal de 
ce territoire. Enfin la troisième détermine le res- 
sort du tribunal, ou le droit qu’il a de prononcer 
sur la contestation irrévocablement, ou simple- 

«ment à la charge d 'appel, c'est-à-dire à la charge 
que la partie condamnée pourra se pourvoir de- 
vant un tribunal supérieur pour faire réformer le 
jugement, si elle le trouve injuste. Le Code 
s’occupe ici de tracer des règles sur la compétence 
à cause de la matière , et sur le ressort des 
tribunaux de commerce ; pour la compétence 
relative au territoire , il fiiut recourir, nu Code 
de procedure , qui dispose, article 420, une le 
demandeur pourra assignera son choix devant 
le tribunal du domicile du «léfcndeur; devant 
celui daus l'arrondissement duquel 1 < promesse a 
été faite et la marchandise livrée, ou devant celui 
dans l'arrondissement duquel le paiement de- 
vait être effectué. 

63 1. Les tribunaux de commerce connaîtront, 
i°de toutes contestations relatives aux eu- 
gagemeos et transactions entre négocions , 
marchands et bampiiei s ; a 0 entre toutes 
personnes , des contestation relatives aux 
actes de commerce. 

— Entre négocions , marchands et bantpiiers. 
La seule qualité de négociant, marchand et ban- 
quier, fait réputer actes de commerce tous les 
engagemens et toutes les transactions passés par 
ces personnes En conséquence, elles sont justi* 
ciables des tribunaux de eomraerce. Cependant 
cette règle reçoit des exceptions, et la présomp- 
tion légale cède à la preuve contraire , lorsqu'il 
est démontré que ces engagemens ou transactions 
n ont aucun caractère commercial, ce qui arrive, 
I" lorsqu’un négociant achète des denrées pour 
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Fusagc de sa nlakon ( Art. 638 }; 2 J * lorsque la 
nature tic rengagement repousse toute idée de 
commerce, comme s’il s'agit d'un partage do 
succession, vente, achat ou loyer d immeuble, 
d’un dépôt , d uo mandat ; 3* m l'obligation no 
résulte pas d'un engagement ou d’une transaction, 
mais d'un délit ou d'un quasi-délit, par exemple, 
si un négociant est poursuivi pour la restitution 
tle marchandises enlevées par lui , ou par lu 
réparation d'un dommage causé à tort. Dans 
toutes ces circonstances, la Contestation ne se- 
rait pas de la compétence des tribunaux de com- 
merce, et le commercant serait justiciable (les 
tribunaux civils ou criminels , selon le cas. — Il 
faut remarquer que malgré ces expressions du 
Code : entre commerçant , etc. , il n'est pas né- 
cessaire que les deux parties soient commerçan- 
tes. Seulement dans I.- cas où une seule l'est, elle 
peut être poursuivie devant les tribunaux de 
commerce par l’autre partie, mais elle ne peut 
poursuivre cette dernière, qui n'est pas justi- 
ciable de ces tribunaux. 

Entre toutes personnes. Ainsi . par cela seul 
qu’une personne fuit un acte de commerce, quelle 
(piesoit d'ailleurs sa profession , clic sc soumet , 
pour cet acte, à fa juridiction commerciale. Si 
de deux parties contractantes une seule fait un 
«etc de commerce : par exemple , si un cultiva- 
teur vend son vin à quelqu'un qui l’achète pour 
le revendre, celui-la seul faisant un acte com- 
mercial peut être poursuivi devant les tribunaux 
de commerce pour l'exécution de son engagement, 
et lie peut poursuivre l’autre partie que devant 
les tribunaux civils. Au reste entre personnes 
non commerçantes , les actes ne sont pas réputés 
de droit , commerciaux : la présomption , au 
contraire , est qu’ils ne le sont pas. C’est à la 
partie qui prétend qu’ils ont ce caractère à le 
prouver. On voit qu’il était bien important que 
l i loi déterminât ce qu'on doit entendre par actes 
de commerce; c'est ce quelle a fait dans les arti- 
cles suivans. 

07i'2. Lu Joi réputé actes de commerce , tout 
achat de denrées et marchandises pour les 
revendre , soit en nature, soit après les avoir 
travaillées et mises en œuvre y ou même 
pour en louer simplement l'usage ; toute 
entreprise de manufacture , de commission , 
de transport par terre ou par eau ; toute 
entreftrise de fourniture , d'agences , bu- 
reaux d'affaires, établisse mens de ventes à 
l'encan, de spectacles publics ; toute opéra- 
tion de change t banque et courtage ; toutes 
les opération s des banques publiques; toutes 
obligations entre négociai», marchands , 
ou banquiers; entre toutes personnes , les 
lettres de change ou remises d'argeut faites 
de place en place. 

— Cet article est cousacré à énumérer plus spé- 
cialement les actes du commerce de terre; l'ar- 
ticle suivant s'occupe des actes de commerce 
maritime. 

Denrées et marchandises. Ou entend par den- 
rées toutes choses tangibles , qui sont consacrées 


à l’entretien nu à la nourriture des hommes et 
des animaux, et qui se consomment par 1 usage : 
tels sont les vins, grains , huiles , foins, etc. 
Pur marchandises f tous objets mobiliers qui se 
vendent ou s'achètent , et dont ordinairement ou 
peut user sans les consommer : tels que les dra- 
peries , soieries, bestiaux, eto. L’expression mur- 
chandises s'applique même à des choses incorpo- 
relles , comme à des secrets de fabrique , aux 
droits d'un autour sur ses ouvrages, à des décou- 
vertes concernant les arts. 

Pour Us revendre. C'est là ce qui donne à 
l'achat le caractère d'acte de commerce. Dans 
cette matière, il faut poser en principe qu’on 
doit s'attacher à l'intention , mais non au fait, et 
examiner si les objets ont été achetés pour être 
revendus. Ainsi, celui qui achète un cheval pour 
son usage, qui le revend ensuite parce qu'il ne 
lui convient plus, n’a fait des actes de commerce 
ni dans son achat ni dans sa vente ; au contraire, 
celui qui acheté des marchandises dans le but de 
les revendre , et qui , soit parce qu’il ne trouve 
pas de débit , soit parce qu'il renonce à ses pro- 
jets, ne les revenu pas , u'en a pas moins fait un 
uctc de commerce en les achetant. De même , le 
propriétaire qui achète des tonneaux pour met- 
tre le viu qu'il récolte , et qui Yeud ensuite son 
vin avec scs tonneaux , n'a pas fait un acte de 
commerce en achetant ces tonneaux , parce que 
son but priucipal n'était pu» de les revendre. On 
voit donc que ce qui fait d'un achat un acte com- 
mercial, c'est l'intention de revendre les objets 
achetés. Par réciprocité , ce qui fait d'une vente 
un acte de commerce, c'est rachat primitif fait 
avec intention de revendre. Ainsi le propriétaire 
qui vend sa récolte, celui qui vend un objet qu'on 
lui a donné, une chose qu'il avait achetée pour 
lui , mais qui ne lui convient plus , ne fait pas 
des actes île commerce. 

Travaillées et mises en œuvre. Le tapissier qui 
achète du bois, du crin, etc. , pour faire de* 
meubles elles vendre; le fabriquant qui achète 
des chiffons pour les convertir en papier , font 
des actes de commerce , tant dans leurs achats 
que dans leurs ventes. 

Pour en louer simpUment l’usage. Celui , par 
exemple , qui achète des chevaux , des voitu- 
res , etc., pour les louer , fait un acte de com- 
merce : il faut encore ici examiner plutôt l'in- 
tention que le fait. 

Entreprise de manufactures. On entend par 
entreprise de manufactures , l'entreprise de per- 
sonnes qui, à l'aide de machines, de mécaniques 
et d'ouvriers qu’ils emploient , convertissent , 
préparent ou façonnent des matières premières , 
et forment ainsi de nouveaux objets destinés à 
être vendus. Cette spéculation constitue pour elles 
un acte de commerce. — On doit étcudre cette 
réglé à celui , qui , n'ayant pas une fabrique à 
lui , s'engage néanmoins à convertir , préparer , 
façonner par lui-même , ou à faire convertir , 
pr. parer, façonner par d'autres les matières pre- 
mières qu'on lui couBe. 

De commission. Nous avons expliqué , art. 91, 
)a nature de cette négociation de commerce , 
qu'on nomme entreprise de commission , et les 
règles particulières qui s'y rapportent. On peut 
rappeler ici que, pour qu une opération pareille 
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soit une véritable commission et, par conséquent 
un acte de commerce, il faut que celui qui agit, 
agisse pour le compte d'autrui, mais en non nom ; 
car s’il naissait qu’au nom de son commettant, 
il n’y aurait là qu’un mandat, qu’une procura- 
tion ordinaire, et partant point d’acte de com- 
merce. (Art. 91. ) 

De transport. Nous avons parlé de ces entre- 
prises , art. 96 et suiv. Il n'y a pas entreprise de 
transport par cela seul qu'il y a obligation de trans- 
porter des objets d’un lieu dans un autre. 
Ainsi celui qui , allant par occasion dans un lieu 
avec une voiture , se charge de quelques objets 
qu'il s’oblige à transporter moyennant un prix, 
ne fait point un acte de commerce. Il faut que 
le trausport et le bénéfice qu'il doit eu retirer 
soient le but principal de son acte. 

Entreprise de Jburnitures. On nomme ainsi 
(engagement que prend une personne de four- 
nir à quelqu'un des denrées ou tous autres objets 
mobiliers , moyennant un profit convenu , soit 
pour lui en transférer la propriété, soit pour les 
lui louer seulement : comme si une personne 
s’engage à fournir à une autre îles chevaux dont 
elle a besoin, en propriété . ou seulement en lo- 
cation. Dan» cette entreprise , le fournisseur 
s'engage à livrer des objets que le plus souvent il 
n'a pas encore , mais qu'il se charge de se pro- 
curer d'une înauiére quelconque. 

Lf agences , bureaux d'affaires. Ce sont ries 
établissemens où Ion se charge île la direction 
de certaines affaire» : tel* que placement de ca- 
pitaux, emprunts , recouvremens , réclamations 
diverses , etc. 

Spectacles publics. Ce qui doit comprendre 
toute espèce de spectacles ofTerts à l'amusement 
du public, et même tout lieu de divertissement : 
tels que les jardins ou les salles de bal. I/éta- 
blissement de ces spectacles est un acte de com- 
merce. En conséquence, les achats des meubles , 
décorations , et tous objets nécessaires à leur 
entretien , sont des actes commerciaux ; mai* il 
n'en est pas ainsi de l'engagement des acteurs , 
danseurs , musiciens, etc. 

De change Soit qu'il s’agisse de change de 
monnaie , soit qu'il s agisse du change de place 
eu place. Nous avons parle de ces deux especes 
de change. 

Des banques publiques. Telle est la banque de 
France. C est une société qui émet en circula- 
tion des billets, dont elle s'oblige à rembourser 
la valeur sans délai , à la première réquisition. 
Ces billets , pouvant ainsi être convertis en ar- 
gent h la simple volonté du porteur , sont con- 
sidérés comme une monnaie et circulent comme 
tels, aussi les contrefacteurs sont-ils punis de 
la peine de mort. La facilité qu'offrent les billets 
de banque pour être mis en portefeuille, et trans- 
porté* d'un Heu dans un autre , fait que bien 
des personnes changent leur argent en billet», et 
la société trouve son bénéfice en faisant valoir 
cet argent qui lui est confié. La Loi du 22 avril 
1806 , et le Decret du 16 janvier 1808 , régissent 
cette matière. 

‘Doutes obligations. Voir à ce sujet l^irt. 631. 

Entre toutes personnes , les lettres de change. 
Ainsi tous ceux qui tirent , endossent, porteut 
ou acceptent une lettre de change , font des ac- 


tes de commerce, qu’ils soient commerça ns on 
non commerçons , que la lettre de change ai. 
pour cause une opération de commerce ou louti 
autre opération. Il n'en est pas ainsi des billets à 
ordre, qui, lorsqu'ils émanent de personnes non 
négociantes , ne sont pas actes de commerce , à 
moins qu'ils n'aient pour cause une opération 
commerciale. (Art. 636.) — Il faut rappeler néan- 
moins que la lettre de change souscrite par des 
femmes ou filles non commerçantes est réputée 
simple promesse à leur égard (Art. 1 13. ), et que 
celle souscrite par un mineur non commerçant 
est nulle à l'égard de ce mineur. (Art. 114.) 

655. La loi réputé pareillement actes do com- 
merce, toute entreprise de construction , 
et tous achats, vente et reventes de bâti- 
mens pour la navigation intérieure et exté- 
rieure ; toutes expéditions maritimes; tout 
achat ou vente d'agrès , apparaux et avi- 
tailleinens; tout affi élemcutou (lotissement, 
emprunt ou prêt à la grosse; toutes assu- 
rances et autres contrats concernant le com- 
merce de mer, tous accords et conventions 
•pour salaires et loyers d'équipages, tous 
engagemens de gens de mer, pour le ser- 
vice de balimeus de commerce. 

— Cet article détermine quels sont les actes 
de commerce maritime. 11 donne en général ce 
caractère à tous les engagemens qui concernent 
la construction , l'achat, l'équipement, l’expédi- 
tion ou l'usage d'un navire. Ainsi iJ énumère 
tous les actes et les contrats dont nous avons 
parlé au livre II, consacré entièrement à cette 
matière. 

65 4 . Les tribunaux de commerce connaîtront 
également, i° des actions contre les fac- 
teurSf commis des marchands ou leurs ser- 
viteurs, pour le fait seulement du trafic du 
marchand auquel ils sont attaches; 2 ° des 
billets faits par les receveurs , payeurs , 
percepteurs ou autres comptables des de- 
niers publics. 

— Les facteurs. On entend communément par 
facteur . celui auquel un commerçant confie le 
droit de le représenter dans son négoce et d'agir 
pour son compte; par commis , celui qui est 
chargé, dans une maison commerciale, de quelque 
emploi qu’il remplit sous la surveillance du chef 
de la maison ; par serviteurs , les gens qu'un com- 
merçant emploie aux travaux corporels de son 
négoge. Ces personnes n’agissant pas pour elles 
mêmes , ne sont pas réellement commerçantes ; 
néanmoins, clics sont , dans plusieurs cas, per- 
sonnellement tenues des engagemens qu'elles con- 
tractent pour leur maison commerciale , et jus- 
ticiables, pour ces engagemens, des tribuuaux de 
commerce. 

Des billets faits par les receveurs , etc. Les re- 
ceveurs , payeurs , percepteurs et autres comp- 
tables des deniers publics , ne sont point corn- 
merçans; ce n'est que dans le but de rendre 
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IVxéculion de leurs engagement plus prompte 
«ju’on a considéré ces engjgcincns comme des 
actes de commerce. Mais cette disposition ne 
s'applique qu'aux billets qu'ils ont souscrits , et 
sauf toutefois la modification apportée par l'ar- 
ticle 638. 

635. Us connaîtront enfin, i° du dépdt, du 
bilan et des registres du commerçant en 
faillite, et de l’affirmation et de la vérifica- 
tion des créances ; 2 ° des oppositions au 
concordat, lorsque les moyens de l’opposant 
seront fondés sur des actes ou opérations 
dont la connaissance est attribuée parla loi 
aux juges des tribunaux de commerce; dans 
tous les autres cas, ces oppositions seront 
jugées par les tribunaux civils; en consé- 
quence, toute opposition au coucordat 
contiendra les moyens de l'opposant , à 
peine de nullité ; 5° de l'homologation du 
traité entre le failli et ses créanciers ; 4° de 
la cession de biens faite parle failli,pour la 
partie qui en est attribuée aux tribunaux de 
commerce par l art. qui du Code de pro- 
cédure civile. 

— Cet artirle est destiné à fixer la compétence 
des tribunaux de commerce, dans le cas de fail- 
lite. Us doivent intervenir dans toutes les opé- 
rations «le la faillite , bien que les créanciers ne 
soient pas cominerçans, pourvu que le failli le 
soit , et couuaitre des contestations qui peuvent 
s'élever , sauf quelques restrictions qui sont indi- 
quées ici. 

Par les tribunaux civils. Ainsi, lorsqu’il y a des 
oppositions au concordat , il faut distinguer : ces 
oppositions sont-elles fondées sur des titres de 
commerce ? Le tribunal est compétent pour sta- 
tuer sur ces oppositions , il peut les admettre ou 
les rejeter : ccs oppositions sont-elles fondées sur 
des actes non commerciaux ? Le tribunal de com- 
merce n’est pas compétent , il doit renvoyer les 
parties devant le tribunal civil, et ne statuer sur 
l'homologation du concordat qu’a prés que le tri- 
bunal civil aura prononcé sur les oppositions à 
lui renvoyées. 

Par l’article 901. Le tribunal de commerce 
n’est compétent que pour recevoir 1 j déclaration 
du failli , aux termes de Parti Je 901, Code de 
procédure; et cela, dans tous les cas, c'est-à-dire 
<[ue le cessionnaire soit commerçant ou non. 
Quant au jugement sur la cession, c’est le tribu- 
nal civil qui seul est compétent. Ou rentre dans 
la régie generale , posée par les art. 898 et suiv. , 
Code de procédure. Cette disposition était indis- 
pensable a Cause de l’importance de la cession , 
qui comprend presque toujours des immeubles , 
et surtout à cause du ministère public , qui doit 
toujours être entendu dans ces sortes d’aiiaires. 

' Art. 900, C. pr.) 

656. Lorsque les lettres de change ne seront 
réputées que simples promesses aux termes 
de l'article 1 1 2 , ou lorsque les billets à ordre 
ne porteront que des signatures d’iudividus 


non négocians, et n’auront pas pour occa- 
sion des opérations de commerce, trafic, 
change, banque ou courtage, le tribunal de 
commerce sera tenu de renvoyer au tribu- 
nal civil, s'il en est requis par le défendeur. 

—Que simples promesses, aux termes de l’article 
1 12. Ce qui a beu pour les lettres de change qui 
contiennent supposition , soit de nom , soit de 
qualité , soit de domicile , soit de lieux o à elles 
sont tirées, ou dans lesquels elles sont payables. 
De pareils actes perdent le caractère ae lettres 
de change et sortent par conséquent de la com- 
pétence des tribunaux de commerce , à moins 
qu’ils n’aient été souscrits par des négocians , ou 
qu’on ne prouve qu'ils ont en pour cause une opé- 
ration commerciale. Le billet à ordre, qui de sa 
nature n’est pas un acte de commerce , ne le de- 
vient aussi que lorsqu'il a cté souscrit pour une 
opération commerciale. (Art. 632. ) 

S il en est requis. Mais si le défendeur, par sou 
silence, consent à se soumettre au tribunal du 
commerce, celui-ci est compétent et ne se trouve 
point oblige de prononcer d'oflicc le renvoi de- 
vant le tribunal civil. 

637; Lorsque ces lettres de change et ccs 
billet* à ordre porteront en même temps 
des signatures d'individus négocions et 
d’individus non négocions, le tribunal de 
commerce en connaîtra ; mais il ne pourra 
prononcer la contrainte par corps contre 
les individus non négocians , à moins quils 
ne se soient engagés à l’occasion d’opéra- 
lions de commerce, trafic, change, banque 
ou courtage. 

— Le tribunal de commerce en connaîtra. Lors- 
u’un billet à ordre ou lorsqu'une lettre de change 
éfcctueusc et portant simple promesse , portent 
des signatures de personnes commerçantes et de 
personnes non commerçantes, ces actes sont 
purement civils pour les personnes non négocian- 
tes et commerciaux pour les autres : néanmoins, 
le tribunal de commerce est compétent pour en 
connaître, il suffit à cet égard d’une seule signa- 
ture d’individu commerçant. Mais faut-il distin- 
guer si la signature est celle du corps de l'acte, ou 
simplement celle d’un endos ? Non, le Code, par 
ces mots , des signatures d" individus négocians , 
n a fait aucune différence entre les tireurs, endos- 
seurs ou autres. 

A moins qu’ils ne se soient engages. Ainsi les 
personnes non commercantes, qui souscrivent 
des billets à ordre ou des lettres de change même 
défectueuses à l’occasion d'opérations commer- 
ciales , sont soumises à la contrainte par corps , 
pour l’exécution de ccs billets ou lettres de 
change. Mais c'est au demandeur à prouver que 
c'est une opération de commerce qui a donné lieu 
au billet ; car la présomption est pour le non 
commerçant. 

6o8. Ne seront point de la compétence des 
tribunaux de commerce, les actions inten- 
tées coolie un propriétaire, cultivateur ou 
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vigneron , ponr vente de denrées provenant 
de son cru , les actions intentées contre un 
commercant , pour paiement de denrées 
et marchandises achetées pour son usage 
particulier. Néanmoins, les billets souscrits 
par un commerçant seront censés faits pour 
son commerce , et ceux des receveurs , 
payeurs , percepteurs ou autres comptables 
<le deniers publics, seront censés faits pour 
leur gestion , lorsqu'une autre cause uy 
sera point énoncée. 

— Provenant de son cru. Parce que celte vente 
n'a pas les caractères que nous avons indiqués , 
art. 632 , pour être commerciale. Les objets 
n’ont point clé achetés dans l'intention d être 
revendus. 

Pour son usage particulier. Un pareil acte n’a 
aucun des caractères d’un engagement commer- 
cial, et, quoique fut par un négociant , ne doit 
pas être considéré comme acte de commerce : 
mais il faut que les denrées et marchandises 
aient etc achetées par le négociant, pour ses 
besoins personnels ou pour ceux de sa famille , 
comme des denrées pour sa nourriture, des meu- 
bles, des vctcmeiis : si elles avaient été achetées 
par le négociant pour son usage, mais à l'occasion 
«le son négoce; s'il s'agissait ,' par exemple , de 
papiers , plumes , et autres fournitures nécessai- 
re* k scs bureaux, l'achat serait commercial. 

Seront censés faits pour son commerce. Ainsi 
la présomption est contre le commerçant ou 
contre le receveur , payeur , etc. S'ils veulent 
que leurs billets ne soient point cousidrrés comme 
actes commerciaux , et par conséquent soumis à 
1 1 juridiction commerciale, ils doivent avoir soin 
d'exprimer dans le corps de l'acte , la cause pour 
laquelle ils le souscrivent. — Ici se trouve déter- 
minée la compétence des tribunaux de commerce 
à cause «le la matière. L’article suivant fixe le 
ressort de ces tribunaux ; mais avant de passer 
à cet article , il faut observer que toutes les fois 
«pic , dans une affaire pendante «levant un tribu- 
n d de commerce , il s’élève un incident nui dé- 
pend de la juridiction civile ou criminelle , le 
tribunal de commerce est incompétent; il doit 
renvoyer les parties «levant qui de droit et sur- 
seoir , s'il est nécessaire, jusqu’à ce que cet inci- 
dent soit jugé. 

G3g. Les tribunaux de commerce jugeront en 
dernier ressort , i° toutes les demaudes dont 
le priucipal n'excédera pas la valeur de 
1,000 francs ; toutes celles où les parties 
justiciables de ces tribunaux, et usant de 
leurs droits, auront déclaré vouloir être 
jugées définitivement et sans appel. 

— En dernier ressort. Comme nous l'avons déjà 
dit, un jugement peut être rendu en premier on 
en dernier ressort. En premier ressort, lorsqu'il 
n 'est pas irrcvtrcublc , et que les parties ont le 
droit de recourir à un tribunal supérieur pour 
faire juger «le nouveau la contesta il ou ; eu der- 
nier ressort, lorsque le recours n’est poiut per- 
mis aux parties. 


2Y 'excédera pas la valeur de 1.000 fr. Il faut 
observer ici , 1“ que c’est la demande et non le 
jugement qui fixe b juridiction ; si donc l'objet 
de demande était de 1,200 fr. et que le tribunal 
n'accorde que 800 fr., son jugement *cra suscep- 
tible «l'appel ; 2“ Qui? lorsque la «leniaudc est in- 
déterminée le jugement est toujours en pre- 
mier ressort ; si «loue ou demande dis domuiu- 
ge>-iutéréts pour avaries survenues à un navire 
assuré et que le tribunal fixe ces dommages à 
600 fr., il y aura lieu à appel ; 3" Qu'on ue doit 
considérer que le principal de la demande et non 
les fi ais et les intérêts; si donc le capital demandé 
est <l<* 000 fr. , que les Irais et les intérêts portent 
la condamnation à 1,200 fr., il n'y aura pas lieu 
à appui ;*4 r Que tout ceci doit s'entendre seule- 
ment du cas où la contestation porte sur des va- 
leurs ; car si elle s’élevait sur la compétence «lu 
tribunal , contestée par une partie, le jugement 
qui intcrvien«lrail'relativrnientàcctl«? compétence 
serait susceptible d’appel , bien que l’affaire prin- 
cipale fut au-dessous de 1.000 fr. (Art. 425, 

C. nr) 

vouloir être jugées dêjinitivcment. Ainsi il est 
permis aux parties d'abréger la contestation , en 
renonçant à l’appel et en donnant au tribunal 
«le commerce le droit «le décider en dernier 
ressort ; mais il faut pour cela que les parties 
s«fient justiciables de ces tribunaux. S'il s’agissait, 
par exemple, d'une contestation non cuinmct- 
ciale , «'litre partie* non commerçantes , elles ne 
pourraient pas s en référer au tribunal de com- 
merce. Il tant «le plus quelles soient usant de 
leurs droits f c’est-à-dire, ayant la facilité «le «lis- 
oscr entièrement de l’objet qui fait la matière «le. 

« contestation. Par exemple, un tuteur, agissant 
pour son pupille, ne pourrait pas ainsi renoncer 
d'avance à l'appel. 

6fn. Dans les arroudisseinens où il n’y aura 
pas de tribunaux de commerce, les juges 
du tribunal civil exerceront les fonctions 
et connaîtront des matières attribuées aux 
juges «le commerce par la présente loi. 

6j i. L'instruction, dans ce cas, aura lieu 
dans la même forme que devant les tribu- 
naux «le commerce , et les jugemens pro- 
duiront les mêmes effets. 

TITRE III. 

De la forme de procéder devant les Tribunaux 
de commerce . 

64a- La fqrme de procéder devant les tribu- 
naux de commerce sera suivie telle qu'elle 
a été réglée par le titre XXV du livre II 
de la I rr partie du Code de procédure 
civile. 

— Nous allons donner ici le texte de ce titre. 
Pour les observations qu'il peut faire naitre, il 
faut voir le Code de procédure, expliqué par ses 
mohfs et par des exemples. 
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TITRE XXV. lilés «ont contestées, k les renvoyer aux tribu- 

naux ordinaires pour y être réglés , et ehsuite 
Prucàlur edevanl les Tribunaux de commerce, être jugé» »ur le fond au tribunal de commerce. 

» 427 Si une pièce produite est méconnue , 

« 414. La procédure devant les tribunaux de déniée ou arguée de faux, et que la partie persiste 

commerce se fait sans le ministère d’avoués : h «'en servir , le tribunal renverra devant les 

» 415. Toute demande doit y être formée par juges qui doivent eu connaître , et il sera sursis 
exploit d’ajournement , suivant les formalités ci- au jugement delà demande principale. — Néan- 
de»»iis prescrites au titre des ajournement. moins, si la pièce n’est relative qu'à un des chefs 

- 4 1(>. Le délai sera au moins d'un jour. de la demande , il pourra être passé outre au jn- 

417. Dans les cas qui requerront célérité, le geincnt des autres chefs, 

président du tribunal pourra permettre d'assi- » 428. Le tribunal pourra, dans lous les cas , 
guer, raétnc de jour à jour et d neure a heure, et ordonner, même d’office , que les parties seront 
de- saisir les effets mobiliers: il pourra, suivant entendues en personne , à l'audience ou dans la 
l’exigence des cas, assujettir le demandeur à «Ion- chambre ; et, s’il y a empêchement légitime , 
ncr caution , ou à justiber de solvabilité suffisante, commettre un des juges , ou même un juge de 
Sirs ordonnances seront exécutoires nonobstant paix, pour 1rs entendre, lequel dressera procès- 
opposition ou appel. verbal de leurs déclarations. 

• 418 Dans les affaires maritimes où il existe » 429. S'il y a lieu à renvoyer les parties de- 
des parties non domiciliées , et dans celles où il vant des arbitres, pour examen de comptes , piè- 
s'ugit d'agrès, victuailles , équipages et radoubs ces et registres, il sera nommé un ou trois urbi- 
de vaisseaux prêts h mettre à la \oile, et autres très pour entendre les parties , et les concilier , 
matières urgentes et provisoires, l'assignation si faire sc peut, sinon donner leur avis. — S'il 
de jour à jour ou d'heure à heure pourra être y a lieu à visite ou estimation d’ouvrage ou mar- 
dounée sans ordonnance , et le défaut pourra chaodise, il sera nommé un ou trois experts. — 
être jugé sur-le-champ. Les arbitres et les experts seront nommes d'office 

» 419. Toutes assignations données à bord h la parle tribunal, à moins que les parties n'eu cou- 
personne assignée seront valables. . viennent à l'audience. 

n 420. Le demandeur pourra assigner à son » 430. La récusation ne pourra être proposée 
choix : — Devant le tribunal du domicile du dé- que dans les trois jours de la nomination, 
fendeur ; — Devant celui dans l'arrondissement *» 431. Le rapport des arbitres et experts sera 
duquel la promesse a été faite et la marchandise déposé au greffe du tribunal, 
livrée : — Devant celui dans l’arrondissement »• 432. Si le tribunal ordonne la preuve par 
du juel le paiement devait être effectué. témoins, il y sera procédé dans les formes ci-des- 

» 421. Les parties seront tenues de compara!- sus prescrites pour les enquêtes sommaires. Néan- 
Ire en personue , ou par le ministère d’un fondé moins, daus les causes sujettes à l’appel, les dis- 
de procuration spéciale. positions seront rédigées par écrit par le greffier, 

» 422. Si les paities comparaissent, et qu'à la et signées parle témoin ; en cas de refus, men- 
première audience il n'intervienne pas jugement tion en sera faite, 

définitif, les parties non domiciliées dans le lieu » 433. Seront observées , dans la rédaction et 
où siège le tribunal, seront tenues d’y faire l’élec- l’expédition des jugemens , les formes prescrites 
tion d’un domicile. — L’élection de domicile doit dans les art. 141 et 146 pour les tribunaux de 
être mentionnée sur le plumitif de l'audience : première instance. 

à défaut de cette élection, toute signification, »• 434. Si le demand. ur ne se préseutc pas , le 
même celle du jugement définitif , sera faite vala- tribunal donnera défaut, et renverra le défen- 
blemcnt au greffe du tribuual. deur de la demantle. — Si le défendeur ne com- 

n 423. Les étrangers demandeurs ne peuvent parait pas, il sera donné défaut , et les conclti- 
êlre obligés , en matière de commerce, à fournir «ions seront adjugées, si elles se trouvent justes 
une caution de payer les frais et dommages-iuté- et bien vérifiées. « 

iêts auquel* ils pourront être condamnés, même »* 435. Aucun jugement par défaut ne pourra 
lorsque la demande est portée devant un tribunal être signifié que par tin huissier commis à cet 
civil dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de effet par le tribuual ; la signification contiendra , 
commerce. . _ à peine de uullité , l'élection de domicile duns 

» 424. Si le tribunal est incompétent à raison la commune où elle se fait , si le demandeur n’y 
delà matière. Il renverra les parties, encore est domicilié. — Le jugement sera exécutoire m» 
que le déclinatoire n’ait pas été propos»'*. — Le jour après la signification et jusqu’à l'opposi-* 
déclinatoire pour toute autre cause ne pourra tion. 

être proposé que préalablement à toute autre dé- • 436 L'opposition ne sera pins recevable 
fense. après la huitaine du jour de la signification. 

»• 425. Le même jugement pourra , en rejetant » 437. L'opposition contiendra les moyens do 
le déclinatoire, statuer sur le fond , mais par l'opposant et assignation dans le délai de la loi; 
deux dispositions distinctes . l'une sur la compé* elle sers signifiée au domicile élu. 
tence, l'autre sur le fond} les dispositions sur la » 438. L'opposition faite à l'instant delVxccu- 
compétcnce pourront toujours être attaquées par tion , par déclaration , sur le procès-verbal de 
la voie de l’appel. l'huissier, arrêtera l'exécution , a la charge , pur 

» 426. Les veuves et héritiers des justiciables l'opposant, de la réitérer dans les troi* jours par 
du tribunal de commerce y seront assignés en exploit contenant assignation ; passé lequel délài, 
reprise , ou par action nouvelle, sauf, si les qua- elle sera censée non avenue. 
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• 439. Le» tribunaux de commerce pourront 
ordonner l'exécution provisoire de leurs juge- 
ment, nonobstant l'appel , et sans caution, lors- 
qu'il y aura titre non attaqué, ou condamnation 

| *récédente dont il n’y aura pas d'appel : dans 
es autres cas, l'exécution provisoire n'aura Heu 
qu'à la charge de donner caution, ou de justifier 
<le solvabilité suffisante. 

» 440. La caution sera présentée par acte si- 
gnifié au domicile de l'appelant, s*il demeure 
dans le lieu où siège le tribunal, sinon au domi- 
cile par lui élu en execution de l'article 422, 
avec sommation à jour et heure fixes de se pré- 
senter au greffe pour prendre communication , 
saus déplacement , des litres de la caution , s'il 
est ordonné qu'elle en fournira, et à l'audience, 
pour voir prononcer sur l'admission, en cas de 
contestation. 

n 441. Si l’appelant ne comparait pas , ou ne 
conteste point la caution, elle fera sa soumission 
au greffe; s'il conteste , il sera statué au jour in- 
diqué par la sommation : dans tous les cas , le 
jugement sera exécutoire , nonobstant opposition 
ou appel. 

» 442. Les tribunaux de compncrce ne connaî- 
tront point de l'exécution de leurs jugemens. • 

II faut bien remarquer ce dernier article. Les 
tribunaux de commerce, une fois que leur déci- 
sion est prononcée, ne sont pas chargés de veiller 
h son exécution. S’il s’élève quelque contestation 
sur cette exécution forcée % par exemple , sur une 
saisie, sur un emprisonnement, le tribunal qui 
doit en connaître est celui de première instance 
du lieu où l'exécution so poursuit. (Art. 553, C. 
de pr.) Cette exécution en effet n’est pas un acte 
commercial, mais bien un acte d'autorité publi- 
que; le tribunal civil doit donc être seul com- 
pétent. 

<543. Néanmoins , les articles i56, «58 et 169 
du môme Code , relatifs aux jugemens par 
défaut rendus par les tribunaux inférieurs, 
seront applicables aux jugemens par défaut 
rendus parles tribunaux de commerce. 

— Aux jugement par défaut. Les jugemens par 
defaut, en matière commerciale, sont ceux qui 
sont rendus contre une partie qui ne s’est point 
présentée devant le tribunal. Ces jugemens peu- 
vent être attaqués par une voie bien simple, qu'on 
nomme opposition. La partie condamnée déclare 
qu’elle s oppose à l'exécution du jugement , et 
cette exécution est suspendue jusqu'à ce que le 
tribunal ait décidé l'affaire de nouveau. Cette voie 
ai facile est ouverte au defaillant , pareequ'i! a été 
condamné sans être entendu, et qu’il n*y a peut- 
être point de sa faute à ne pas s'être présenté la 
première fois. Voici les articles du Code de pro- 
cédure auxquels le Code de commerce renvoie à 
ce sujet: 

« 156. Tous jugemens par défaut contre une 
partie qui n'a pas constitué d'avoué seront signifiés 
par un huissier commis, soit par le tribunal, soit 
par le juge du domicile du défaillant que le tribu- 
nal aura désigné ; ils seront exécutés dans les six 
mois de leur obtention , sinon seront réputés non 
•venus. * 


Qui na pas constitué d'avoué. Ce qui aura tou- 
jours lieu en matière commerciale, puisque le mi- 
nistère des avoués n'y est pas reçu. 11 faudra donc 
toujours que le jugement soit signifié par un huis- 
sier commis à cet effet. O 11 prend cette précaution 
pour être plus certain que la partie défaillante 
sera avertie du jugement qui la condamne. 

a 158. S’il est rendu contre une partie qui lia 
pas d’avoué, l'opposition sera recevable j usqu à 
l'exécution du jugement. » 

Jusqu à l'exécution du jugement. Ainsi se trouve 
abrogé l'article 436 du Code de procédure , qui 
n'accordait que huit jours. Il est plus équitable 
en effet de ne fermer la voie de l’opposition à la 
partie défaillante que lorsqu’elle a laissé exécuter 
le jugement. Si on lui avait donné seulement un 
délai de huit jours, comme le faisait l'article 436, 
il serait arrivé que n'étant pas assistée d'un avoué, 
elle aurait fort souvent laissé expirer le délai sans 
s'opposer, faute de connaître la loi. 

« 159. Le jugement est réputé exécuté lorsque 
les meubles saisis ont été vendus, ou que le 
condamné a été emprisonné ou recommandé, ou 
ue la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeu- 
lcs lui a été notifiée , ou que les frais ont été 
payés, ou enfin lorsqu'il y a quelque acte duquel 
il résulte nécessairement que l’exécution du juge- 
ment a été connue de la partie défaillante : l'op- 
position formée dans les délais ci-dessus et dans 
les formes ci-après prescrites suspend l'exécu- 
tion , si elle n'a pas été ordonnée nonobstant op- 
position. )* 

Recommandé. On dit qu’un débiteur est re- 
commandé , lorsque étant déjà détenu en prison 
pour une dette , un créancier , en vertu d’une 
nouvelle condamnation par corps , le retient de 
nouveau et s'oppose à ce qu’il soit élargi , quand 
bien même la première contrainte viendrait à 
cesser. 

Dans les formes ci-après. Les formes de l’op- 
position se trouvent réglées par les art. 437 et 
438 du Code de procédure, cités ci-dessus. 

644 . Les appels des jugemens de tribunaux 
de commerce seront portes par-devant les 
cours dans le ressort desquelles ces tribu- 
naux sont situés. 

— L'appel est le recours à un tribunal supérieur, 
contre le jugement qui émane d'un tribunal infé- 
rieur, ci que l’on prétend injustement rendu. 
L’appel suspend ordinairement l'exécution du ju- 
gement attaqué ; néanmoins , dans certains ca- , 
cette exécution est ordonnée par les juges provi- 
soirement et nonobstant l'appel. 

TITRE IV. 

De la Forme de procéder devant les Cours 
rojrales. 

645. Le délai pour interjeter appel des ju- 
gemens des tribunaux de commerce , sera 
de trois mois à compter du jour de la signi- 
fication du jugement , pour ceux qui au- 
ront élc rendus contradictoirement , et du 
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piilité d’cxéculion , indispensable bien souvon t 
dans le commerce. ‘ 

De citer extraordinairement. Afin que les délais 
et les jours ordinaires n'étant pas observés, l'appel 
soit jugé beaucoup plus promptement. 

648. Les appels des jugeniens des tribunaux 
de commerce seront instruits et jugés dans 
les cours, comme appels de jugeniens eu 
matière sommaire. L a procédure , jusque s 
et y compris l’arrêt définitif, sera conforme 
à celle qui est piescrile pour les causes 
d'appel en matière civile, au livre II! de 
la i'* partie du Code de procédure civile. 

— En matière sommaire. Les matières sommaires 
moins compliquées , moins importantes ou rxi- 

.... .«I ni. s. .la. . tltn .nill'PS. HOtll 


jour dc 1‘ expiration du délai de l'opposition , 
pour ceux qui aurontété rendus par défaut: 

( appel pourra être interjeté le jour même 
du jugement. 

— Contradictoirement. C’est-à-dire en présence 
des parties et sur leurs défenses respectives. 

De l’expiration du délai de l'opposition. C est- 
à-dire du jour où le jugement par défaut a été 
exécuté , puisque jusque-là l'opposition était re- 
cevable 

Le jour même du jugement. Dans les affaires 
ordinaires on ne permet aux parties d’appeler 
que huit jours apres le jugement. (Art 449 , C. 
proc.) Ou veut leur laisser le teipps de réfléchir 
avant d’entrepreudre une nouvelle procédure} 

mais, en matière commerciale où les moment niu „„ LU uipm|ucc>, muito — — 

sont précieux, l’appel est permis le jour même g CaB t p| us j e célérité que les autres, sont jugée* 
du jugenymt. avec moins de formalites et plus de promptitude. 

. ( Art. 404 et suiv C. pr.' L appel de ces affaires 

646. L’appel ne sera pas reçu lorsque le prm- csl p 0r j^ l'audience sur simple acte et sans au - 
cipal n'excédera pas la somme ou la valeur tre procédure. (Art. 4ü3 . pr. ) Celte .disposi- 
de 1,000 francs, encore que le jugement tion s’applique aux appels des jugement de» tri- 
n'énonce pas qu’il est rendu en dernier bunaux de commerce, 
ressort , el même quandü énoncerait r ^“ ^"«5* ÏÏTffiT ££ 
est rendu a la charge de l appel. matière, le Code de procéducecxpliqué par ses 

... .si» , , n motifs et par des exemples. 

— Qu il est rendu à la charge de l appel. I nrce Outre les tribunaux de commerce dont nous 
que la déclaration du tribunal ne peut pas changer veoon# 4 | e parler , il existe encore des tribunaux 
le droit des parties. Ainsi la Cour royale devra py r ij cu |i er » nommés conseils de prud'hommes. 
refuser de recevoir l’appel, puisque, aux termes £cs congc j| s SO nt établis dans les villes à m andes 
de la loi, on n'a pas le droit de le former.— Re- lnan uf.iclurcs , pour veiller à fobscrvation des 
ciproquement , si dans une affaire au-dessus de n .«| e ,„ e „ s relatifs à ces fabriques, visiter les. 
1,000 francs . le tribunal déclarait qu’il prononce ale |j cri c t terminer , comme arbitres , ou même 
en dernier ressort , celte déclaration n'enlèverait commc ] U ge>, les contestations qui s'élèvent entre 
pas aux parties le droit d'appeler, seulement personnes employées jjâns les fabriques. Les 
dans ce cas l’appel ne serait pas suspensif de con , e j| s des prud’hommes sont établis dans les 
l’exécution , parce que la présomption est pour V ||| cs à fabriques par une ordonnance du gou- # 
le tribunal qui a déclaré juger en dernier ressort vci ncm( .„t f sur } a demande de la chambre de 
jusqu’à ce que le tribunal supérieur ait réformé comincrce ou d c chambre consultative des ma 


ce jugement. 


nufacturcs. — Les prud’hommes sont élus dans 
une assemblée de fabrlcans, cliels d ateliers, 
tou tre -ma itres , et ouvrier* pitentés qui se réu- 


647» Les cours royales ne pourront , en au- 
cun cas 
dommagi 

accorder des défenses /ni surseoir à l’exé- cité et de l'importance. _ . 

cution des jugeniens des tribunaux de est ensuite renouvelé partiellement chaque «u- 

commerce, quand même iU seraient alla- juridiction des prud'homme, ne .'étend 

* e 1 — : chefs d’a- , 


i , à peine de nullité , et même des n jsscnt sou» la présidence du préfet} leur nombre 
iges-intérélsdes parties, s’il y a lieu, n Vst point déterminé , il dépend de la mull ipli- 
zr des défenses , ni surseoir à l’exé- cité et de l’importance des fabriques. Le conseil 


qués d’incompétence j mais elles pourront, . contestations entre fabricaus, chef* d’a- 
suivant l’exigence des cas, accorder la feJiers , contrfrmaitrcs , teinturiers, compagnons 
ission de citer extraordinairement à ou apprentis relativement à la branche d’indus- 


.pprcntis 

trie que ces personnes cultivent. Les prud - 
hommes connaissent de ces contestations comme 
conciliateurs ou comme juges. — Comme conci- 
liateurs clans te bureau particulier , composé de 
deux prud hommes , dont l’un doit être marchand 
fabricant , l’autre chef d’atelier , contre- maître , 
teinturier ou ouv rler. Les parties sont appelées 
devant ce bureau par une simple lettre du secré- 
taire , et , en cas de non comparution , par I nuis- 
. . •. r, — *- elles peuvent 

fend de poursuivre l'exécution ; en matière com- aussi se presen.er vo.u,., 

mcrciale, ce recours n'esl pas donné ail condamné, naissent comme juges, il.ns g r 

mimé* lorsqu'il attaque l e P jugement pour cause doivent se trouver reuni» au moins .te, *r 
d’incompétence. On n'a pas voulu nuire à la ra- dc. prud'hommes Ce bureau jugeas alTa.re. qu, 


permission 
jour et heure fixés, pour plaider sur l’appel 

Accorder des défenses. En matière ordinaire , 

lorsqu'un tribunal a mal b propos qualifie son 
jugement, dc jugement en dernier ressort , ou 
rien lorsqu'il a mal à propos ordonné 1 exécu- 
tion provisoire dc son jugement , la partie con- 
damnée, pour empêcher que cette exécution 
n’ait lieu , peut obtenir de la Cour des défenses, 
y . V a . 1 ...I !.. r....- ,U. 


i ait lieu , peut ouiemr ue la x-our ar* «ryc/ucA, • 

’est-à-dirc un jugement par lequel la Cour dé- sicr attache au consej re» , ..P 

end dc poursuivre r exécution ; en matière com- aussi se présenter volontairement - 
ncrciale, ce recours n'est pas donné au condamne, naissent comme juges, dans S , A 

_a i... ...xi ........ hl ...... doivent se trouver reunis au moins le, deux lie 


* 
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n'ont pu êtro terminées par la voie de la conci- 
liation. Le* parties y sout appelées, comme de- 
vant le bureau particulier, a'abonl par une sim- 
ple lettre du secrétaire , et , «en cas de non com- 
parution , par un huissier attaché au couseil j 
eMes se défendent elles-mêmes , et ne peuvent 
faire signifier aucune défense. Les jugemens dp 
conseil de prud'hommes sont, en dernier ressort, 
dans les affaires oui n’excèdent pas 60 fr.-en 
premier ressort , aan» celles qui s’elè fent au-des- 


sus de cette somme. L’appel est porté au tribunal 
de commerce. — Il existe aussi , dans les ports 
de incr, des prud'hommes pêcheurs dont 1rs fonc- 
Ijpo* consistent à terminer les contestations qui 
s élèvent entre les pêcheurs , relativement à la 
pêche maritime. 

— Du reste , pour de plus grands développemens 
sur cette matière , voir la loi du 18 mars 180G , 
et les décrets des 3 juillet 1806 , 11 juin 1809 et 
3 août 1810 qui la régissent 


FIN. 
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Dettes civiles ( quelles personnes étant ou se ren- Douanes , quelles personnes servent «le truch«*- 
dant à bord d'un vaisseau pour faire voile ne man pour le service des douanes , 80. 

E. 


échéance de la lettre de change , 131, 133. 

Hffets (quels) ne sont pas payés s'ils sont jetés 
al.tmcr, 420.— Ils contribuent s'ils sont sauvés, 
ibid. — Pour quels effets jetés ou endomma- 
gé*, il n'y a pas de c«intrihution , mais seule- 
ment recours contre le capitaine, 421. — Quand 
H comment )<?s effets sauvés contribuent au 
jet, 424.— Les effets sauvés ne contribuent pas, 
«h/puis quelle époque, 425. 

- V r,s publics. Comment il sera pourvu à ce qui 
est relatif à la hogoliation et transmission de 
propriété de ces effets', ÎKL 
r chouement. 350 -Avec brb, 389 
Cmbarg t , m 287. 


Endosse mens , 136. 

Engagement des matelots et gens de l'équipage . 
250. 

Entreprises. De fournitures. 632. — D'agences et 
bureaux «l’affaires, ibid . — De vente* à l'encan, 
ibid. — De spectacles publics , ibid. 

Entrepreneurs de diligences et voitures publi- 
ques. Quelles «lis positions leur sont communes 
avec l«.’s voitures , 102 , 632. 

Experts ( par «jui sont nommés les ) qui doivent 
estimer les marchandises jetées à la iner , 414. 
— Ils font la répartition des pertes et domma- 
ges ; et coninu ntleur répartiliou est rendue exé- 
cutoire, 410. 
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Extrait des actes de société (1') en nom collectif 
et en commandite , doit être trament sur les 
registres du tribunal de commerce , 42. — Il 
doit être affiché , où et pendant combien de 
temps, ibid . — Il doit l’être en cas que la société 
aitplusicurs maisons rte commerce, ibid. — Et 
sous quelle peine , ibid. — Ce que doit con- 


tenir l'extrait, 43. — Par qui il est signé, 44. 

Extrait du contrat de mariage entre époux , dont 
l’un est commerçant (1*), doit être exposé dans 
un tableau et ce qu’énonce cet extrait, 67. — 
Obligation du notaire qui a reçu le contrat , à 
cet égard , 68. 


F. 


Factures t 109 , 339. 

Facultés ,191. 

Faillite. Son ouverture , 440. — Apposition des 
scellés, 449. — Nomination du juge-commissaire 
et des agens, 454. — Fonctions préalables des 
.igens , premières dispositions à l’égard du 
failli, 462. — Bilan. 470. —Syndics provisoires. 
Lear nomination 476. — Cessation des fonctions 
des agens, 481 . — Indemnités qui leur sont dues, 
183. — Opérations des syndics provisoires, le- 
vée des scellés , inventaire , 436. — Recouvre- 
incns, vente des marchandises et meubles, 491. 

— Actes conservatoires, 492 — Vérification 
des créances, 501. — Syndics définitifs. Assem- 
blées des créanciers, 514. — Concordat, 519. 

— Union des créanciers, 527. — Différentes es- 
pèces de créanciers et leurs droits, 532. 


Femme. Dans quel cas clic peut cire commer- 
çante , 4. 

Filles , leur signature sur lettre de change ne vaut 
que comme simple promesse lorsqu’elles ne 
sont point négociantes ou marchandes publi- 
ques , 1 13. 

Forfait ( Affrètement à ) , 286. 

Franc d'avaries (clause). 409. 

Francisation , 226. 

Frais de justice (les) «ont créances privilégiées 
sur le produit de la vente des navires , 191. — • 
dominent s’exerce le privilège, 192. 

F rais d entretien (les) du bâtiment et de ses agrès 
et apparaux sont dettes privilègiées, et com- 
ment s'exerce le privilège , 191 et 192. 

Fret , 286. 


(iabare , 244. 

dardes du commerce } 625 

H. 


Gens de l’équipage , 250. — Leurs engagemens et 
leurs loyers , 250 , 257 , 272. 


Hardes ( si les) des gens d'équipage contribuent 
au jet à la mer , 419. 

Héritiers des associés. Quelles dispositions leur 
sont communes , 62. — Affirmatiou à laquelle 
«eut tenus les héritiers de ceux qui ont acquis 
la prescription contre le paiement des lettres 
de change , 189. 


Huissiers (les) font les protêts des lettres de 
change, et comment ils sont assistés , 173. — 
Leur devoir à cet égard , 176. 

Huissiers , attachés au tribunal de commerce (par 
qui sont nommés les) , 624. 


b 


Innavigabiliiê. Comment elle est constatée. 237. 
— Ses effets, relativement au contrat d’affrète- 
ment, 199. —Donne lieu au délaissement, 389. 
Interdiction de commerce , 168. 


Jaugeage , 226. 

./<?/, 3&, 410,429,323. 

Jours de planche f 274. 

Juge-comtnissaire de la faillite. Sa nomination 
et ses fonctions , 454. 


Lamanage . 40'j. 
Lazaret f 289 


Intérêts du principal <le la lettre de change 
protestée faute de paiement ; de quand il est 
dû , 184 

Inventaires ( Livre d ) , 9. 

J. 

Juge de commerce ( Conditions pour être ) , 620. 
Jugement. Comment il est rendu , 626. 
Juridiction commerciale , 615. 


L. 

Lettre de change . 1 10 —Sa forme, ibid. - Provi- 
sion, 1 15. — Acceptation, 1 18 — Acceptation par 
intervention, 118— Échéance, 119. — Endos- 
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•«ment, 129.— Solidarité , 140. — Aval, 141. 
Paiement, 143. — Paiement par intervention, 
t57, 158. — Droits et devoirs dn porteur , 160. 
— Protêt, 173.— Rechange, 177.— Prescription, 
189. 

Lettres missives { obligation du commerçant à 
l'égard des ) qu'il reçoit ou qu'il euvoic , 8. 
Lettre de voiture , 101. 

Liquidation du mobilier , en cas de faillite , 558. 


Livres de commerce , 8, 9 , 14 , 15, 16 , 17. 

Livre de bord , 227. 

Locman (Pilote), 227. 

Long cou*'* ( V oj âge au ), 377. 

I.oj ers des gens de l’équipage , 250. 

Loy er (le) des magasins où se trouvent déposé* 
les agrès et apparaux sont dettes privilégiées 
sur le produit du bâtiment , 191. — Comment 
s’exerce le privilège , 192. 


M. 


Maîtres de bateaux. Quelles dispositions leur 
sont communes avec les voituriers , 107. 

Maîtres de navire , quelles personnes leur servent 
de tnrcheman dans les affaires contentieuses , 
80. 

Maladie d'un homme de mer, 262. 

Mâts (quand il s’agit de couper les ) dn navire, 
de qui le capitaine prend avis, 410. — Quel avis 
est suivi en cas de dissidence , ibid. 


Mineur. Quand peut-il être commerçant? 42. — 
Lettre de change souscrite par un mineur, Il 4 
Matelots (des), 252, 273, 304,319. 

Ministère public (le) peut poursuivre le failli 
our banqueroute simple; devant quels tri- 
unaux, 588. 

Monnaie (Change de), 76. 

N. 


A ’aissance y en mer, 242. 

A au frage , 389. — Cause de rupture du voyage, 
389.— Que doit faire le capitaine, 39 1.— Donue 
lieu au délaissement , 389. 

Navires et autres bâtimens de mer , 190. 

Nolis , 286. 

Nolissement , 273. 

Nom collectif (Société en), 20. 

Notaire ( obligation du ) qni a reçu le contrat de 
m.iriage entre époux, dont l’un est commer- 


cant, 68. — Sous quelle peine cette obligation, 
ibid. 

Notaires (les) font les protêts faute d'acceptu lion 
ou de paiement de la lettre de change, 173. — 
Comment ils sont assistés , ibid. — Leurs de- 
voirs à l'égard des protêts, 176. 

Notoriété publique (les banqueroutes frauduleuses 
peuvent être poursuivies sur la ), par qui et de- 
vant quelles cours , 595. 

Nouvelles ( défaut de ) , 272. 

0 . 


Officiers du navire. Les dispositions relatives aux Ordres des lettres de change, Défense de les anti- 
loyers, pansemens et rachat des matelots, leur dater à peine de faux, 139. 
sont communes , 272. Ouverture de la faillite , 440. 

P. 


Participation ( Association en), 48. 

Patente , I. 

Patron , 221 . 

Paiement d'une lettre de change , 143. — Par 
intervention , 158 

Pilotage {droit de), 191. 

Pilotes côtiers ou lamaneurs , ibid. 

Police. D'affrètement, 273. — De chargement , 
ibid.— D'assurances , 332. 

Porteur d'une lettre de change , 168. — Ses droits 
et ses devoirs , 160. 

Preneur d’une lettre de change , 136. 

Prescription. De la lettre de change et du billet 
à ordre , 189. — Des obligations résultant de 
contrats maritimes, 430. 

Présomption légale qui annule l'assurance , 366. 

Prêt à la grosse ,311, 633 . 


Pteuves. Admises en matière commerciale , 109. 

Prime , 191 , 358. 

Prise d" un navire. Rompt le voyage , 258. — Con- 
tribution en cas de rachat ,401. — Donne lieu 
au délaissement, 369. 

Privilège. Des créanciers sUr le navire, 191. — 
Des frais de sauvetage sur les débris , 173. — 
Sur les marchandises pour le fret, 280. — Sur 
le navire, pour la restitution des marchandi- 
ses , ibid. 

Prolongation de vojrage , 255. 

Proprietaires des effets jetés (quand le* ) sont 
tenus de rapporter ce qu'ils ont reçu dans la 
contribution , 429. 

Protêt. Faute d'acceptation, 173.— Faute de 
paiement, ibid. — Forme des protêts , 174. 

Provision , 115. 

Q- 


Quarantaine , 403 , 40fi. Quintal ( .affrètement au), 2P6. 

Quitte, 315, 334. 
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R. 


Bâchât , 303. — Contribution en eus de rachat , 
ibid. 

Raison sociale , 43. 

/{apport que sont tenus de faire les propriétaires 
des effets jetés , qui les ont recouvrés, 429. 

Recouvrement des dettes actives du failli : par 
qui et en présence de qui il y est procédé, 492. 

Réassurance , 342. 

Rechange , 177. 

Ricoutse , 266. 

Réhabilitation j 604. 

Relâche. Que doit faire le capitaine en cas de re- 
lâche , 245. 

Répartition. Des avaries entre les intéressés ,417, 


427.— -De l'actif de la faillite entre les créan- 
ciers , 558. 

Représentation des livres d'un commerçant e a 
justice (quand la ) peut être ordounce, 14, \~ A 

Relicence en cas d'assurance , 365. 

Retour ( Compte de ), 180. 

Retour (, Voyage de ) , 237. 

Retraite en matière de change , 1 78. 

Revendication , 576. 

Risques dont se charge l’assureur ,328 , 341 , 350. 

Ristourne. Du contrat à la grosse , 216. — Du 
contrat d'assurance, 329. 

Rôle d'équipage ou d" armement , 250. 

Rupture de voyage, 252. 


Saisie des navires , 197. 

Sauf-conduit qui peut être accordé au failli, 466, 

467. 

Sauvetage , 555. 

Scellés. Leur apposition , en cas de faillite , 449. 
Séparation de biens, 65. 

Serment. A qui le juge peut le déférer, si la par- 
tie aux livres de qui on offre d’ajouter foi, re- 
fuse de les représenter, 17. — Devant quelle 
autorité les juges des tribunaux de commerce 
prêtent serment avant d’entrer en fonctions , 
629. 

Sinistre , 325 , 350. 

Société. Diverses espèces et leurs règles , 18. — 
Contestations entre associés , 51. 

Solidarité. Entre les tireurs , endosseurs , accep- 


teurs ou donneurs d’aval des lettres de change, 
140. — Entre anolies pour tous les engagement 
des actes , 22. 

Spectacles. Leur entreprise est un acte commer- 
cial , 632. 

Steliionataire. Ne peut être admis au bénéfice de 
cession , 575. — Ne peut être réhabilité, 612. 

Supposition. De nom , de qualité , de domicile ou 
des lieux dans une lettre de change, 74. 

Surenchère (de la). Qui peut surenchérir les im- 
meubles du failli ; dans quel temps et à quel 
taux doit être faite la surenchère, 565. 

Sureslarie (Frais de) ,112. 

Suspension de paiement , 441 . 

Syndics des créanciers. Provisoires , 476. — Dé- 
finitifs , 514. 


T. 


Tillac. Quand le capitaine ne peut y charger des 
marchandises , 229. — Les marchandises char- 
gées sur le tillac sont jetées les premières , et 
leur valeur n’est pas payée par contribution , 

Tiré , 1 10. 

Tireur , ibid. 

Tonnage , 191. Droit de tonnage , 290 , 192. 

Tonneau, 191. — Affrètement au tonneau ,ibid. 

Touage , 354. 


Transports ( Entreprise de ) , 632. 

Tribunaux de commerce. Leur organisation, 615 
— Leur compétence, 631. — Forme depro- 
céder devant eux , 642. — Forme de procéder 
devant les Cours royales , 648. 

'JVucheman ( quelles personnes servent de) dans 
les affaires contentieuses de commerce et pour 
le service des douanes , et à qui elles en ser- 
vent, 80. 


Union des créanciers , 527. 


Usances , 132. 


y. 


Fentes. Manières de les constater, 109. — Vente 
forcée des navires , 197. 

Vérification des créances ,501. 

Victuailles , 320. 

Vie (Assurance sur la ) , 235. 

Visite. Faite avant le départ d’un navire , 225. 

V oiturier( du\ De quoi il est garant , 103. — Ex- 
ception , 104. — Quand toute action est éteinte 
contre lui , 105. — Ses droits , 106. — Quand 
sont prescrites les actions contre le voiturier 


à raison de la perte ou de l’avarie des mar- 
chandises , 108. 

Vue ( Lettres de change à ), 129. — Quand doi- 
vent être présentées pour l’acceptation , 160. 

Voyage. De long cours , 377. — De cabotage , 
377. — De conserve, 335. — Rupture ,251. — 
Retardement , 255. — Prolongation, ibid. — 
Quand un navire est censé avoir fait un voyage 
en mer , 194. 
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